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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil. 








Le président du conseil des ministres, 
vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Y nér, 
\ irrètés des fer et 24 octobre 195{ portant nomination des 
m ju cabinet du président du conseil, 

Arrête: 
dt per — M, Pierre Herbaut est nommé chargé de mission au 
abinet du président du conseil. 
urt, 2 — Le présent arrêté prendra effet à comp.er du {er octobre 
0, et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 


R. PLEVEN. 
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ttribution du brevet du centre de hautes études administratives. 





Par sion en date du 9 octobre 1991, 1e conseil de perfection- 
lement du centre de hautes études administratives a attribué le 
brevet prévu par l'articie 41 du décret no 45-2290 du 9 octobre 1945 
ux auditeurs et auditeurs libres dont les noms suivent: 

\IM 
laurent (André), conseiller technique à la direction de l’aména- 
territoire au ministère de la reconstruction et de 








1 

gement du 
l'urbanisme. 
rnaud (Désiré), préfet. 

abauit (Jean), administrateur civil au secrétariat d'Etat aux forces 
rmées (guerre;. 

gun \ntonio), chef d’escadrons. 

irekel Charles), officier détaché au secrétariat général permanent 
de la défense nationale. 

Georges), inspecteur général des services de la préfec- 


la Seine. 


ture de la 
Henri), ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


sous-chef de bureau àu ministère de la recons- 
de l’urbanisme. 


brros ‘Jacqi 
Robert}, administrateur æivil 


au ministère “de l'éducation 


ignole (André), directeur adjoint chargé de l’administration géné- 
rie au ministère des finances et des affaires économiques (affaires 





économiques). 
pie Robert), administrateur civil au ministère de l'industrie 
et du commerce. 
bnbes (Robert), administrateur des co:onies. 
| ) (Francois), administrateur au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones. 
Budemard-Gregnac (Jean), ingénieur principal au service com- 
mercial de la Société nationale des chemins de fer français :'audi- 
te e 
kbrie Adolphe), administrateur de la ville de Paris (préfecture 
de police 

police). 
Croix (André), administrateur civil au ministère des travaux 


puliics, des transports et du tourisme. 

| Roger), commissaire de police de la ville de Paris et du 
tparlement de ‘a Seine. 
Smolles ‘Georges), directeur adjoint de la famille et de l’entr'aide 
uministère de Ja santé publique et de la population. 

Jean), ingénieur en chef des services techniques de la 
de Paris. 


© (Roger), adjoint au chef de service de l'information et de la 
? à la fédération nationale des transports routiers (auditeur 








Georges), préfet. 
Pierre), administrateur civil au ministère des 


est finances 
‘ ües affaires économiques ‘finances). 


Elie (Alphonse), inspecteur adjoint chargé de mission au cabinet 
Fu directeur général de l'assistance publique à Paris. 

äsloue (Albert), administrateur de-la ville de Paris et du dépar- 
Finent de la Seine, détaché à l'inspection générale du ministère 
3 reconstruction et de l'urbanisme. 

sta Are administrateur au ministère des postes, tél6- 
CAES CC téphones,. 








Grippon ‘René 


1 71e aul 


chef des bureaux du service des 


nome des transports parisiens (auditeur libre) 





Guinot (Jean), administrateur civil à la présidence du conseil. 
Iloffmann (Eugène), ingénieur des ponts et chaussées. 
Jaume (René idministrateur civil au ministère des finances el des 


affaires économiques affaires économiques) 


Jouanique {Marvel}, administrateur civil au ministère des travaux 
pubiics, des transports el du tourisme. 

Juste (Emi'e), administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques (finances). 

Lafferrerie {Michel), chef de bataillon. 

Lamarque (Henri), administrateur des services civils de l’Indochine. 

Legre (Louis), directeur régional de la sécurité sociale à Paris 


Lepelre (Bernard), admin'straleur des civils de l'Algérie. 
Mile Levy (Antoinette), administrateur civil au ministère de 
publique et de la popu'ation, 
Levy (Guy), administrateur civii au 
des transports et du tourisme. 
ongeaux (Arthur), 


se'ilèr pour les 


services 


ministère des travaux publics, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, con- 
travaux publics et communications au haut coin 
missariat de France en Indochine. 
Mafart -(Michel), conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Mignon (Jacques), expert économique d'Etat, 
Millot (Jacques), administrateur civi: au 
Moch (Pierre), ingénieur en chef des 
l'ingénieur en chef des ponts el chaussées 
seine. 
Mondin 
Nadal (Jacques), administraleur vil au 
el des affaires économiques 
Olivesi {Joseph 
ral adjoint 
la préfecture de la 


ment à 
Poussier {Jean-Jacques}, 


ministère de l'intérieur. 
chaussées, adjoint à 
lu département de li 


(Giiberl), commissaire ordonnateur de l'air. 


ministère des finances 
finanres 

, ingénieur des ponts et 
au dirert 


‘teur 


I chaussées, ingonieur 

‘échnique des eaux et de l’assainisse- 
Seine 

chef du secrétariat général de la 

gnie généraie pour :a navigation du Rhin (auditeur iibre). 

Prieuret ‘Jean), secrétaire chef du canseii municipal de Paris et du 
conseil général de ja Seine 


Raynaud (Robert), 


DOTÉ 


Compa- 


ingénieur des pouis et chaussées, 

Razafy-Andriamihaingo, directeur de l'architecture, de l'urbanisme et 
de l’habilat au haut commissariat de France à Madagascar. 

Revol Maroc. 

Rousse! service des études 


{ay 1; »t i à 
(auditeur libre). 


Pierre), contrôleur civil du 
chef adjoint du 
‘onseil supérieur des transports 


De saint-Torre 


‘Charles), générales au 

(Jean), sous-préfet. 

Simon (Pierre), administrateur civil au ministère des travaux publics 
des transports et du tourisme, 

Teissèdre (Jean), administrateur civil au ministère des 
des affaires économiques ‘affaires économiques). 

Zerkovitz (Paul), administrateur des services civils de 


, 
finances et 
l'Algérie. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 novembre 1951 chargeant deux magistrats des fonctions 
de l'instruction, 


Par décret en date du 16 novembre 
du conseil supérieur de la 
ans, des fonctions de 
instance ci-après 


1951, pris &ur la 
magistrature, sont chargés, 
l'instruction dans les tribunaux de 
désignés. 


proposition 
pour (rois 
première 
Châleaulèn: Mme Gonnon-Le Coroller, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Le Saout, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de première instance d'Argentan. 
Pontivy: M. Bach, 
M. Guedon, qui a été 
instance de Châteaulin. 


— "4e + 


juge audit tribunal, en 


Lr remplacement de 
nommé président du 


tribunal de première 





Décret du 16 novembre 1951 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ou 
conférant l'hOnorariat. 


Par décret en date du 16 novembre 1951: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Gaulmin (Gilbert-Georges-Hubert), 
Chantelle, canton de ce nom (Allier). 

M. Lemeulle {Emile-Louis), notaire à la résidence de 
Etrigny, canton de Sennecey-le-Grand (Saône-et-Loire). 

M. Lamandé (Francis), greffier du tribunal de 
Paimpol (Côtes-du-Nord). 

M. Cambier {Henri-Pierre), 
tance de Dunkerque {Nord) 


notaire à Ja résidence de 
Tallant- 


commerce de 


huissier du tribunal de première ins- 
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sont 1pprines : 

‘huissier du tribunal de première ins.ance de Montmo- 
nue), vacant par suite de la dimission de M. Moimeau 
) -Jean-Marie-André-Miche!l), qui a été accepiée par 
; du 21 septembre 1959, à charge par MM. Chabanaud et Peu- 
dupin, huissiers du même iribunal ou leurs arants droit de verser 
à M. Momeau ou aux avants droit de celui-ci, la somme de 250.000 

francs à litre d'injemuité, qui sera ainsi réparlie: 
hat Ù navera 225.000 F, avec les intérê.s légaux dans 

compiler de la notification du pré sent “de cret, 

era 23.000 F dans le délai de deux mois, à compiler 
in du présent décret, et avec les intérêts légaux cn 


14 quen e, le décret du 26 novembre 19:53 qui a fixé à 

‘it e — mur bre des huissiers du tribunal de première inslanre de 
M + morillon, est modifié et ce nombre esl réduit à quatre. 

ui r du tiibunal de première instance de Pambœuf 

re), vacant par suite du décès de M. Robin (Louis- 

arge En M3 Aufray, Douillard et Grolier, huissiers 

du méme trbunal où irs avants droit de verser aux ayants droit 

de M. Robin dans les deux mois de la notification du présent décret 

‘gaux en cas de relard, la somme de 209.000 F 


et avec les in'érêts l( 
à re d lemnité. FT . 
Ja charge de payement sera ainsi repart 
M. Auffray payera 45.000 F; M. Douilard: 135.000 He. À 
OL LL US | 

En conséquence, le décret du 15 juin 
le nombre des huissiers du tribunal de 
ce nombre est réduit à trois. 

M. Corbin ernard-Uharles-Viclor-Alexandre), huissier du tribunal 
de preinière instance Cherbourg (Manche), parera à MM. Groult, 
Lepes'eur et Leprovost, hu'ssiers du même !r bunal à la résidence 
de Cherb à itre d'indemnté, pour le transfert de son étude 
d'Octeville à Cherbourg, la somme de 40.000 F, et ce, dans les 
deux mois de la notificalion du présent décrel, ei avec les intérêts 


légaux en cas de retard. 


ie F 
Grollier 


1920, qui a fixé à quatre 
Paimbœuf est modifié, et 


Selle indemnité sera ainsi répartie: 
M. Groult recevra 110.000 F: M. Lepesteur 215.500 F; 


M. Leprovosl 
192.4K EF. 


ive-Charles-Georges), notaire à la résidence de 
Le Méry-s ur-Seine {Aube , en reémplace- 
\d-Marcel-Henri), démissionnaire. 

Mat je-Gét rard-Paul-Jean-Pierre), notaire à la rési- 
nm de Montmorillon Vienne), en remplace- 

Alexand'e-Pierre), démissionnaire 
no!aire à la résidence de Cognac, Canion 
nom {Charente), en remplacement de M. Chambon (Antoine), 
haix (Jean-Fräncçois-Pierre), nolaire à la résidence de Guéret, 
on de ce nom (Creuse), en remplacement de M. Dechelotle 

ie-Robert), dém:ssionnaire. 

Lou:s-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Sail- 
en remplacement de M. Demontes 


Coiompbet 
canton de ce nom {Drôme 
orges-Albert)}, démissionnaire. 

Coustenoble (Maurice-Augustle notaire à résidence du 

À iton de ce nom {Nord}, en rempla ment de M. Macron 
Francis-Emile-Philippe), démissionnaire. 

M. Dansette (Maurice-Georges-Alfred), 
Borieaux, canton de ce nom (Gironde), en 
M. Lefevre ‘Louis-Marie-Henri), démissionnaire. 

M. “monte Georges-Albert), notaire à la résidence de Monté- 
limar cantoi ce nom (Drôme), en remplacement de M. Conda- 
min {Joseph-Antoine-Gabriel), démissionnaire. 

M. Desnuelkes {Ferdinand-François), notaire à la résidence de 
Juliénas, canion de ce nom Rhône), en remplacement de M. Resillot 
(Jacques-Mathieu-Joseph-Stanislas), démissionnaire. 

M. Douaud (Yves-René-François-Félix-Marie), notaire à la résidence 
de Bouaye, canton de ce nom (Loire-Inférieure), en remplacement 
de M. D'Huiteau (Joseph-Victor-René), décédé. 

M. Foncelle (Jean-Noël-Félix), notaire à la résidence de Jaligny, 
ranton de ce nom (Allier), en remplacement de M. Peuch (Pierre- 
Félix), décédé. 

M. Fournis ‘Henri-Vincent-Marie), notaire à la résidence de 
Carhaix, canton de <e nom (Finistère), en remplacement de 
M. Lancien (Emile-Claude-Constant-Jules-Marie), décédé. 

M. Giraudeau (Serge), notaire à la résidence de Brigueuil, canton 
de Confolens (Charente), en remplacement de M. Laporte (Alphonse- 
Marcel), démissionnaire, 

M. Gosselin (Marce!-Denis-Rolland), notaire à la résidence de 

ndé-sur-Huisne, canton de Rémalard (Orne), en remplacement de 

Leteneur (Joël-Henri-Constant-Edmond), démissionnaire. 

lommet (Georges-Louis), notaire à la résidence d'Happonvil- 
, Canton de Thiron-Gardais (Eure-et-Loir), en remplacement de 
inois (E 12ène-Déciré-Léopold), décédé. 

. ulien {Pierre-Armand), notaire à la résidence de Vabre, canton 
de ce aom (Tarn), en remplacement de M. Gourc (Pierre-Louis- 
David iémissionnaire 

M. Kernéis {Jean-Michel}, notaire à la résidence de Ruffec, canton 

J im (Charente), en remplacement de M. Allemand (André- 

iééniséionnaire. 


no.aire à la résidence de 


remplacement de 





notaire à la résidence de Montmira 
ton de Romans (Drôme}, en remplacement de M. Dumonch 
Marie-Joseph-Augusle-Siiméon), démmssionnaire. 

M. Lebreton {Marce'-Alexandre Etienne-Fernand), notaire à la ry, 
dence du Breit-sur-Mérize, canton de Montfort- le-Rotrou Sarthe) 
er rempacement de M. Fabre !Charies-Joseph}, démissionnaire 

M. Maauzat (Jean-Gaibriel-Antoine-Jacques }, notaire à !a résider 
de Bordeaux, canton de ce nom Gironde), en remplacemer é 

Malauzat (Albert-Jean-Baptiste), son père, démissionnaire. 

Morgat (Jean-Raymond), notaire à la résidence de Cranonre 
canon de ce nom Haute-Loire), en remplacenc 
Ju'es-Louis-Joseph), démissionnaire 
René-Henri-Louis), notaire à la résidence de 

“santon de Mic'an (Gers), en remplacement de M. Soules 
Noël), démissionnaire 

M. Pierson ‘Louis-Léon), notaire à la résidence de Volnay, cantm 
de Bouloire (Sarthe), en rempiacement de M. lerpin (Fernand-Mar 
Louis), démissionnaire 

M. Resillot (Jean), notaire à la résidence de Lyon, canton de 
non (Rhône), en rempiacerment de M. Eymard (Jean Valéry, 
démissiounaire. E 

M. Thibon (Georges-Fernand), notaire à la résidence de Borma 
canton de Callohrières (Var), en remplacement de M. Bonïomny 
(Louis-Auguslin-Hyacinthe-Camille', dénisionnaire. 

M. Aidehert fAndré-Alexis-Emie), avoué près la cour d’ rl 
Nünes (Gard), en rempacement de IM. Abauzit (Gaston-Pauln 
démissionnaire. 

M. Fossier :Lauis-Marie- Pierre), avoué près le tribunal de premity 
instance de Coulommiers (Seine-et-Marne), en remplacement fe 
M Guadet (Jules-Azaïs), démissionnaire. 

M. Morlier (François-Pierre-Corneille), avoué près le (ribunal & 
première instance d’Hazebrouck (Nord), en remplacement 
M Lulun {‘Joseph-Louis-PierreMarie), décédé. 

M. Girard (Paui-André), greffier de la justice de paix de : om 
(Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Serindat ({Jean-Andé 
Georges:, démissionnaire, 

M. Lafond (Louis), greffier de la justice de paix de Sancoins (Cler, 
en remp:acement de M, Marolte !François-Joseph- Désiré Émis 
sionnaire. < 

M. Mazaud (Georges-Léon), déjà greffier de la justice de paix # 
Sens, canton Nord (Yonne), greffier de la justice de paix de Cerisies 
{Yonne}, en remplacement de M. Barillier (André-Svlvain-Jean), do 
li démission à été acceplée par décret du 5 juin 1950. 

M. Moulin (Joseph), greffier de la justice de paix d'Arlane ‘Puy 
de-Dôme), en remplacement de M. Roux {Elie-Paul), démiesionnai 

Mme Tandonnet (Jeanne-Marie-Raymonde-Sarah), veuve Pouhir 
greffier de la justice de paix de la Teste-de-Buch (Gironde), en re 
placement de M. Poulain (Marceau-Marcel), décédé. 

M. Cuquemelle {Jacques-Gustave-Louis-Joseph}, huissier du tri 
nal de première instance de Saint-Lô {Manche), en remplacema 
de M. Moinard !‘Maurice-Alexandre-Jean), démissionnaire. 

M. Dauphin (Maurice-Robert-Victor), huissier du tribunal de pr 
mière instance de Rouen (Seine-Inférieure), en remplacement 4 
M. Bechet (Roger-Gaston-Jean-Achile), destitué 

M. Farsy !Camille-Léonce-Francois-Joseph), Buissier du tribun 
âe première inétance d'Arras {Pas-de-Calais), en remplacement 4 
M Mauriaucourt (Léonce-Augustin-Joseph}, démissionnaire. 

M. Gadd (André-Alber!t-Henri)}, huissier du tribunal de premià 
instance de Châteaubriant (Loire-Inférieure), en remplacement à 
M. Epaillard !François-Æugène), mort pour la France. 

M. Grulier (Serge-Marcel-Roger), huissier du tribunal de premis 
instance de Fontaineheau ‘Seine-etMarne), en remplacement 
M. Gadd {André-Albert Henri, démissionnaire. 

M. Henriette (Albert-Jean-Marie-Louis), huissier du tribunal 
première instan:e de Bourgoin (lsère}), en remplacement de M. Ti 
(André-Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Papillon {Francis-GustaveMarie-Louis), huissier du tribu 
de première instance de Corbeil (Seine-et-Oise), en remplacemék 
de M. Papillon (Gustave-Paul-Juies|\, son père, décédé. 

M. Prudhomme (Jean-Aïhert-Alphonse), huissier du tribunal 4 
première instance du Havre (Seine-Inférieure), en remplacement { 
M. Grancher (Robert-Eugène), décédé 

M. Schneider (Paul-Frédéric), huissier à Strasbourg (Bas-Rhin), 4 
remplacement de M. Raflel (Pierre-Maurice), décédé. 

M. Reve (Henri-Maurice}), huissier du tribunal de premit re instal 
de Saint-Lô (Manche), en remplacement de M. Cuquemelle (Jacqué 
Gustave-Louis-Joseph}), démissionnaire. 

M. Tivan (André-Jean-Marie), huissier du tribunal de premi 
instance de Vienne (Isère), en remplacement de M. Sourd-Lansf 
(Pierre-Louis), démissionnaire. 

M. Mace (Henri-Louis-Marie-René), 
dence d'Alençon (Orne), en remplacement de M. 
Edouard-Constant), son père, démissionnaire 

M. Siri (Jacques - Jean), commissaire - priseur à Ja résident 2 
Nogent-sur-Seine (Aube), en remplacement de M. Fournier iJes 
Louis-Emile), démissionnaire. 


Latiogbre (Marcel), 


commissaire-priseur à la 14 
Mace (Hem 


L'honorariat est conféré à: 

M. Andrieu (Marius-Germain-flesr’-Jérémie), 
résidence de Vi!lefranche-de-Rouergue (Aveyron). 

M. Drappier (Pierre-Laurent-Chartes-Alphonse), ancien notai 
résidence de Charleville {Ardennes). 


ancien notaire à À 
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\ ihoit (Edmond4ouis-Marie-Joseph), ancien notaire à la res: 
a d'Amiens (Somme). 
U . 

\{, Péan (Marie-Paul-Louis), ancien notaire à la résidence de 
] sarthe). 

M. Roger Eugène-François-Emile), ancien notaire à la résdence 
de L ‘he (Sarthe). 


y, Wagner (Jacques-Michel), ancien notaire à la résidence de 
hronn-les-Bains (Bas-Rhin). 

\, Chavrier (Paul-Charles-Emile), ancien avoué près le tribunal 

nière instance de Nice (Alpes-Maritimes). 

Joseph-Guillaume-Pierre), ancien avoué près le tribunal 

instance d'Angoulème (Charente) 


Y. Morand 
de pr'rmiere 

\ Lefevre (Louis-Amand-Désiré), ancien greffier de la justice de 
paix te Preux (Eure-e'-Lo:r). 

M HBaudoin (Henri), ancien 
département de la Seine. 


commissaire - priseur à Paris el au 





Décret supprimant et transtérant des offices, nommant des officiers 
publics et m nistériels, rapporiant des nominations, acceptant des 
démissions ou conférant l’honorariat, 





Rectificalif au Journal officiel du 9 novembre 1951: 
onne, »4e ligne, au lieu de: « M. Poncet (Gaston-Gabrie:), 
du tribunal de preinière instance de Nevers (Nièvre) », 
| M. Poncet (Gas!ton-Gabriel\, nuissier du tribunal de preraière 
jnstan e de Château-Chinon (Nièvre) », 


Se 


page 11091, 











Décret du 16 novembre 1951 
portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : ; 
article 1er. 


(Robert-Samuel), né le 15 décembre 18% à 


| Paris (11°) 
Malakoff (Seine), 16, rue Béranger, est 


autorisé à 
ier à son nom patronymique celui de « BLANCJHIET », afin de 


BLOCH 


den irant à 
$ 


s'appe r Kgalement à l'avenir « BLANCHET » au lieu de « BLOCH ». 
BLOUH (Jack-Alfred), né le 3 mars 1930 à Malakoff (Seine), y 


demeurant, 146, rue Béranger, est autorisé à substituer à son nom 
paronvinique celui de « BLANCHET », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « BLANCTIET » au lieu de « BLOCII ». 


BOUMRAH (Salloul), né le 3 mars 1926 à Paris (14e),-demeurant 


à Beaucaire (Gard), 2, rue R.-Pillon, et sa fille mineure, Chantal- 
Marie-Claire, née le 18 décembre 1950 à Beaucaire (Gard), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « JEAN- 
CLAUDE », afin de s'appeler légalement à l’avenir « JEANCLAUDE » 


au lieu de « BOUMRAH » 


IRUZZICHESST (Michel), né le 15 avril 1929, demeurant à Nice 
# es-Maritimes), 1, rue Benoit-Bunico, est autorisé à substituer 
son nom patronymique celui de « VENTA », afin de s'appeler 
ne à l'avenir « VENTA » au lieu de « BRUZZICHESSI », 


FRANCOIS (Jean), né le 9 janvier 1937 à L'lle (Nord), mineur, 
représenté par le sieur VERHELLE {Henri}, demeurant à Lille (Nord), 
46, rue Marais, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
<elui de CHAUMETTE », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« CHAUMETTE » au lieu de « FRANÇOIS », 


GI see ‘Roger-Jean), né le 7 septembre 1917 à Cannes (Alpes- 


Mari! demeurant à Montbrison (Loire), lieu de la Gui:lanc he, 
€l : 3 enfants mineurs: 4e Sylvaine- Lucienne-Louise- Marie, née ic 
ge août 1016 à Montbrison (Ivoire); 2° Michel- Henri-Georges- Marie, 
né le S ju ] 


1950 à Montbrison (Loire), sont autorisés à subs {itnmer à 
eur ni nom pat ronyimique celui de « JULIEN », afin de s’appe:er léga- 
sen \ l'avenir « JULIEN » au lieu de « GIULIANO ». 


GLISRSMAN  (Chil), né le 7/20 février 1892 à Lodz (Pologne), 
demeur: it à Paris 1, rue du Printemps, est autorisé à subs‘ituer à 
#0! Lomn patronymique celui de « GLIMET », afin de s'appeler léga- 
ment à l'avenir « GLIMET » au lieu de « GLIKSMAN ». 


rain ‘Josef-Tadeusz), né le 17 novembre 1930 à Loiz (Pol 0- 

ù *, demeurant à Paris, 4, rue du Printemps, est autorisé à sub- 
1 1 son nom patronymique ce: ui de « GLIMET », afin de s "api \ë- 
ralement à ‘avenir « GLIMET » au l'eu de « GLIKSMAN ». 


GOLDENBERG (Anciatj, né le fer août 1911 à Craïcva (Roumanie), 


péneuant à Pi uis (1e) 9, boulevard Brune, et ses enfants mineur: 
et — ubert, né le 6 juisie: 1948 à Paris (16°) Thierry, né 


sont pures à A 8 Fa à leur nom 
lue celui de « GAURERT », afin de s'appeler également! 
SAUT « GAUBERT » au jieu de « GOLDENBERG », 


Ji mai 1951 à Paris (46°); 


p2 nvm! 








GRUMBERG (A! : 0 mars 191 P 1! jen t 
\ Bou og sur-se Sein 1, rue du P S 
fo André-Simon-Marie, né le 24% bre 1917 à Bou'ogne-Bil ancou] 
(Seine Jo Jean-( ide-A -Märie 6e 2} 1951 à Ne Y- 
SUT-Nt Seine), sont aulorisés à suis er à leur nom pPairony- 
mique celui de « MARTIN », alin de s'appeier iéga.ement à ;'avenir 
« MARTIN » au lieu d GRUMBERG » 

GRI NBEI Janou)\, né le 25 janvier 1913 à Braïla Roumanie 
demet t à Paris (6°) 7, rue Huysn , ets é {s m 
{o Jear il hel, né le 22 déceanbre 1999 à T« use (Haute-Gar 
20 Don in que, | e 25 ja er 191 i M iubadi (Tarn-et-G ne 
)1 S à supslituer à leur nom palronvimn.qu eiui d 

GRANDMO NT : ain _ le! aiement à l'ave I GRAND 
MONT » au lieu de « RUNBE RG », 

GUNXZBI à \ifred-Edgard 1H le 21 février 1908 à Sirashourg 
(Bas-Rhin), lemeurant 9 «, rue Sellenick, et soi fant mi 
Clauie, né le 27 octobre 1947 à Strasbourg (Bas-Rhin), sont au 
rises à Subeliiuer à leur nom patronvmidque ‘ui «lé GUERIN 
afin de s’ap ‘eier légale heli 1 l’a Ni « GLER N iu leu «à 
« GUNZBURGER », 

HERSKOVICS (Jules, né le 20 octobre 1913 à Bistritza (Rouman:t 


demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin) 28, rue Schwe:ghauser, est auto 
risé à substiluer à son nom patronyimique celui de HERCOT », 
afin de s'appeler légalement à ï'avenir « HERCOT » au lieu de 
« HERSKOVICS », 
ISRAEL (Jannick}, 
de Janeiro (Brésil 
auloriste à 


épouse VIALETAY, née le 7 janvier 1920 à Rio 
demeurant à Paris, 10, rue Michel-Ange, est 

substituer à son nom patronymique celui de « ROGER », 
afin de s’appeier légalement à l'avenir 


PI ROGER » au lieu dit 
« ISRAEL ». 
KARDESCH-BRUNNER (AMred), né le 9 mars 19209 à Vie ne (Au 


triche), deineurant à Cahors .Ot}, 6, rue des Au l 
enfants mineurs: 1° Patricia-Fle e-Etelka, née le 18 septembre 
14938 à Cahors (Lot) Jéihes: à né | le 21 mars 1951 à Cahors (Lot 
sont autorisés à subsüluer à leur nom palronvmique celui de 
« C \RDET », afin de s'appeler légalement à l'avenir CARDET » au 
iieu de « KRARDE SCH BRL NNER 


LAPOULLE-COIC (Roger-Georges -Lou is), né le %6 nov re 192% 
à Cherbourg Lncpc ie), _ urant à Rehon (Meurthe M selle) et 
ses enfants mineurs: 10 Je dites Louis-Jose] le 19 janvier 1913 
à Mont-Saint \. run (Meurthe-et-Moseïle): 2? Michèle-Marguerite 
Renée, née le décembre 1959 à Mont-Saint-Martin (Meurthe-et- 


Moselle), sont autor isés à subsUtuer à leur nom palronvmique cel 
de « COIC », afin de s'appeïer iégaemeni à l'avenir COIC » au lieu 
de « LAPOULLLE-COIC ». 

LRRRRENN 


(Frédéric-André), né le 18 janvier 1930 à Neuilly-sur- 


Seine _— mineur représenté par son père, le sieur LEIBELSON 
‘Maurice neurant à Paris, 65, rue de la Victoire, est autorisi 
à subsliluer à son nom patronymiq ue celu. de « LEREL ul 
s'appeler légalement à l'avenir « LEBEL iu lieu di LEIBELSON 
RICHARD-ROSENSTRAUCH (Jacques-Michel-Théophile), né le 13 j 
let 1912 à Rouen jet ét mp , Y demeurant, 2», rue Jea 
d'Arc, est autorisé à substituer à son nom pau nique «le 
« RICHARD », afin de s'appeler K ee nt à l'ai l RIC HARD n 
au lieu de « RICH ARD-ROSENSTR AU » 
RICHARD-ROSENTRAUCH  (Claude-Ma l-Isidore;, né le 25 dé 


cermbre 1922 à Rouen (Seine-Intlér'e re). y de meurant 2%, rue Jeanne 
d'Arc, est autorisé à substituer à Son nor patronvmique rt de 


RICHARD », afin de s'appeler légaiement à l'avenir RICHARD » 


l 


au lieu de « RICHARD-ROSENSTRAUCH 
WEIL (Charies-Francis), né le 10 juillet 1907 à Versailles (Seine 
@ei-Uise}, demeurant à Paris, 34, rue de ja Pompe, et ses enfants 


mineurs: 1° Gibert-Alain, né le 6 mars 19% j 
E-rnard-André-Bertrand, mé le 140 mai 195 À Paris (16e), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « WW ARIN 
ufin de s'appeler légalement à l'avenir WARIN » au lieu de 
« WEIL 

WEIL (Francis-Robert}, né le 7 juin 1930 à Paris (16e), y demeu 
raut, 31, rue de la Poenpe, est autorisé à substiluer à son nom patro- 
hymique ceiui de « WARIN », afin de s’eppeler légalement à l’aver 
« WARIN » au lieu de « WEIL 


WURMSER (Roger), né le 12 juillet 1900 à Paris (%), deme 
rant à Paris, 63, rue Cortambert, et ses enfants mineurs: fe Daniel 
né de 14 avril 193% à Paris ge); 30 Miriem, née le 27 février 1936 


à Hampsterd (Grande- + tagne); 3e 
à New York (Elats- Unis 
(Etats-Unis); 5° Alan, 


Lynn, née le 9 février 19%39 
4o Nancy, née le 30 maj 1912 à New York 
” le 14 juillet 1934 à New York (Etats-Unis 
sont aulori<és à substituer à leur nom gpatronymique reluj de 
« VARENNE », alin de sS appeler légalement à l'avenir « VARENNE 
au lieu de « WURMSER ». 

PLAUT {Guy-Marie-Michel), né le 1er décembre 1923 à Savignac 
(Avevron), demeurant à ia Pèze, commune de Savignac, est auto- 
r,sé à ajouter à son nom palronvmique celui de « DE POMATROLS », 
afin de s'appeler égaiement à l'avenir « PLAUT DE POMAIROLS » 
au lieu de « PLAUT » 

QUIRCK (Pierre-Louis-Fmile), né le 25 
Pierre (Saint-Pierre el Miqueion), deineurant à Saint-Pierre, et ses 
enfants mineurs: 1° Francoise Dorothé. Marie, née le 2 juillet 1935 
a Saint-Pierre (Saint-Pierre et Miquelon) : 2e Ie rre Marie-Jean-Simon 
26 le 10 oclobre 19% à Sainutierre (Saint. Pierre el fi quelon), son 
autorisés à à ieur nom palronymique celui de « MASSE », 
a‘in de s'appeler jégalement à l'avenir « QUIRCR-MASSE » au lieu 


novembre 1901 à Saint! 


ajoute! 


de « QUIRCK », 
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Res MINISTERE DE L’'INTERIEUR 
lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux Se Sad 
pour faire opérer sur âes registres de l'état «civil le €chanzement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé, par Administration centrale et services extérieurs, 
loi du 11 germinai an XI et ifiant qu'aucune opposition Asid es 
rmée devant le conseil d’ 

Par arrêlé en date du 12 novembre 1951, M. Vincent (Marjya 
adjoin: administratif du 2e écheion au ministère de Flintérieur, 44 
admis, au Etre du dégagement des cadres, à faire valoir ses droit 
résen 2 à la retraite à compter du 1% décembre 1951. 

= 
s, le 16 novembre 1951. RE à à UNE 
PLEVEN. 
ar , président d conseil es inistres : 
“end gre es > grrr Par arrêté du 2 octobre 1951, sont titularisés dans les cadre 
ompiémentaires du service du matériel et du service des trans 


Je garde des sceaux, ministre de la justice, . 
miesions les employés auxiliaires d'Etat dont les noms suivent: 


EDGAR FAURE. 








ni A. — AGENTS DE BUREAU 
Cabinet du ministre. 


Administration centrale. 
ministre de la justice, 


ït 1 ! + ï ti 1 bres du M. Beineix (Marius), 5e écht lon, 4e classe, avec une anc'enne# 
t du 14 août 1951 portant nomination des memnres 


du fer juin 1950. 
int rèclement d'administration Mile Benard (Simone), 4° échelon, 5e classe, avec une ancienneté 
ES e y a, és cn À l q 3 os) 
l n ce 4 “f) "ne nets ministériels : du s Odrs 1990. s : 
l'arrêté du {2 aof 951 portant constitutior u cabinet du Mme bonle (Gilleite), ie échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
rarde des sceaux, ministre de la justice, du 7 novérnbre 1919, 
M. Bugnot (Maurice), 5 échelon, 4 classe, avec une ancienneté 
du 1er octobre 1947. 
onseiller à la cour de cassation, M. Fournier (Gaston), 5° échelon, %° classe, avèc une ancie 
remplacement de M. de Bonnefoy du 5 février 19%. 
: Mine Gouyon (Jacqueline), 3e échelon, 6e classe, avec une ancie 
publié au Journal officiel de Ja neté du 3 novembre 4947. 
Mine Liquier (Suzanne), 6° échelon, 3e classe, avec une anciex 
néte au 18 août 1949. 
EDGAR FAURE. Mine Le Brun (Sarah), 4e écheïon, 5e classe, avec une ancienneté 
du 15 juin 1949. 
M Roche (William), 4e échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
Conseil d'Etat. du 11 novembre 1939. 
+ Mile Schmid (Simone), 3e échelon, 6° classe, avec une ancienneté 
ñ 97 ve bre 1938 
du Güu 2: novembre 1% ° 


2CTt 


ne re 


t 





+ 


du président du conseil des ministres en date 


1951, rendu sur la proposition du garde des sceaux, 


n 


Mlle Thevenot (Julielle), 4e échelon, 5° classe, avec une anciennet 


, ÿ : à. ny & février 197 
la justice, M. Jacques Doublet, maître des requêtes du 6 février 1950. 


tat. t placé dans la } ition de déléza!ion. à € mpter M Voituron (Emile), 0° échelon, je classe, avec une ancienn 
| lonctions de directeur général 20 janvier 1950. 


C. A. T. I. de Bordeaux. 





M. Bedin (Jean), 5° échelon, 4e classe, avec une ancienneté { 

16 novembre 1918. 
M. Blemont (Roger), 5 échelon, 4e classe, avec une ancie 

Par arrêlé en date du 15 novemhi J94, . etler (Lé n-Charles- du 16 mai 1918. 
JeanPaui), candidat « I reflier, est nommé commis greffer M. Bouchet (Emile), 4° échelon, 5° classe, avec une an 
an (riDunai Cantonal de bo ler, en remplacement de M. Rietsch dn 10 décembre 1948 
{ mond-Charies-41bel a été notnmé au tribunal de première DR in . - ù 
(R À by nd-C r1 1 ; { nommé au tribunal de premiere M. Chagtheaud (Remy), 6e échelon. 3e classe, avec une ant 
anslance dat à | 2 . ; , 

du 6 mai 1950. 

Mme Chalard {Lucienne), & échelon, 
S dé nété du 3 juin 1948. 
Education surveillée. \fme 


Commis greffiers. 





o° classe, avec une ancie 
Dubois (Simone), 3° échelon, 6e classe, avec une ancienne 
du 23 juillet 1917. 
> novembre 19%51, est acceptée, à compter du Mme Fabre (Léa), 3 échelon, 6° classe, avec une ancienneté dt 
la démission de M. Bonhomme (Roger), instruc- 17 juin 1948 
cr met LE 1 juin 19138. 
stitution publique d'éducation éeurveillée de FA - 2 , rar > ne 
M. Grabe (Michel), 5 échelon, 4e classe, avec une ancienneté dt 
nl D rrentetens-achéstiéttenre, 1 novembre 1919. 
M. Mercier (Raoul), 5° échelon, 4° classe, avec une ancienneté dl 
. 9 » 4,0 
Greffiers. 90 janvier 1949. | | 
- Mme Percheron (Marie-Louise), 4e échelon, 5e classe, avec un 
: : . ancienneté A) nove ne 19447 
51, M. Parfait (Richard), greffier en encicanels @u 20 ROVER ARS, 
une période de trois ans, à à Picat (Jean), 6e écheion, 2e classe, avec une anciennelé dl 
‘nbarquement, à Ja disposition du 10 juiilet 1948. 
pour servir au Cameroun, en Mile Sarre (Germaine), 5° échelon, 4 classe, avec une anciennet 
du 1:r mai 1918. 
M. Sauvaitre (Raymond), 4° échelon, 5° classe, avec une anti 
neté du %5 mars 1950. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES C. A. T. I. de Dijon. 








. ! M. Lacroix (Jean), 4e échelon, 5e classe, avec une ancienneté df 
Nomination du directeur général des affaires culturelles Aer juillet 1949. 

du haut commissariat de la République française en Allemagne. ; 
C. A. T,. I. de Marseille. 


1951, M. Spitzmuler (Henry), ministre M Arnaud (Emile 
a élé nommé directeur général des 8 mai 1919 à 
mmissariat de épublique fr: js S NUR te ie ; : NS 
5 de l'instruction publique, élu 15 octobre 149. Re 
M. Crusiani (Henri), Ge échelon, ge classe, avec une anciennti dy 

20 décembre 1949, 


an de. ÉiE " TE 
5 échelon, 4 classe, avec une ancienneté dl 




















nneié 
Nnété 


‘nneté 


jeté dt 


ièté dl 


nété dé 
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M. Favre (René), 6° échelon, 3 classe, avec une ancienneté du 
2 janvier 1950. 

M, Garramone (J6seph), 6 échelon, 3 classe, avec une ancien- 
neté ju 12 février 1919, 

y. Gouillat (Etienne), 4e échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
du 4 février 1949. 

\f, Payan (Eugène), 5° échelon, 4e classe, avec une ancienneté du 
43 janvier 1949. 

M. hutili (Antoine), 
" ju 1949. 

y, Weil (Lucien), 4 échelon, 5° classe, avec une ancienneté du 
45 décembre 1948. 


4e échelon, 5 classe, avec une ancienneté du 


“Mat 
r ; et 


C. À. T. I. de Metz. 


M. Baechler (Raymond), 4 échelon, 5 classe, avec une ancienneté 
du 6 mars 1950, 

M. Declas (André), 6° échelon, 3° classe, avee une ancienneté du 
41 février 190. 

Mine Louis (Yvonne), 5e échelon, 4 classe, avec une anciennelé 
du 18 avril 4950. 

M. Noël (Paul), 4 échelon, 5° classe, avec une ancienneté du 
96 avril 1947. 

Mlle Pollok (Thécla), 4 échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
du 22 mars 1948, 

M. Riboulot (Jean), 4 échelon, 5° classe, avec une ancienneté du 
43 juillet 1919. 

M. Robert (Léon), 5° échelon, 4° classe, avec une ancienneté du 
48 décembre 1949, 


C. A. T. I. de Lille. 


Mme Duhamel (Renée), 4e échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
du 16 juin 1950. 
M. Roisin (Marcel), 5° échelon, 4 classe, avec une ancienneté du 
gr juillet 1950. 
Mme saiome (Paulette), 3° échelon, 6 classe, avec une ancienneté 
du 21 janvier 1949, 
C. A. T. I. de Lyon. 


M. Bienfait (Joseph), 7 échelon, 2° classe, avec une ancienneté 
> juillet 1949, 

Mme Boisseau (Micheline), 3e échelon, 6° classe, avec une ancien- 
neté du 6 novembre 1918, 

M. Dicesare (Guérino), 4e échelon, 5 classe, avec une ancienneté 
du 28 novembre 1948. 

Mme Ducat (Simone), 3° échelon, 6° classe, avec une ancienneté 
du 21 décembre 1948. 

Mme Faure (Yvonne), 3 échelon, 6° classe 


, avec une ancienneté 


du 6 décembre 1947. 
M, Fix (Jean), 5e échelon, 4e classe, ave: une ancienneté du 
11 janvier 1950, 


Mile Gay (Olga), % échelon, 2 classe, avec une 
7 juin 1949. 

M'le Laurent (Suzanne), 4 échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
du 10 janvier 1949. 

Mme Martin (Madeleine), 4 échelon, 5° classe, avec une ancien- 
nelé du 25 novembre 1947. 

Mme Montagne (Elise), 4e échelon, 5° classe, avec une ancienneté 
du 3 mai 1948. 

Mme Monteix (Marie-Antoinette), 4 échelon, 5° classe, avec une 
: neté du {er janvier 1948. 

M'ie Moiroud (Maria), 5e échelon, 4 classe, avec une ancienneté 


ancienneté du 





du 12 janvier 1950. 
Mile Rey (Suzanne), 5° échelon, & classe, avec üne ancienneté 
Qu {7 mars 1948, 
B. — AGENTS DE SERVICE 
M © 


ys (Maurice), 4e échelon, 5e classe, avec une ancienneté du 
ds juin 1949 


Valeix (Elie), 4 échelon, % classe, avec une ancienneté du 
t 1947 


C. À. T. I. de Rennes. 


F y Le Hir (André), &e échelon, 5° classe, avec une ancienneté du 
? ‘nbre 1949, 


C. À, T. I. de Toulouse. 


A, — AGENT DE BUREAU 


Marly (Marceau), 4° échelon, 5° classe, avec une a! 
pe q 1919, 
B. — AGENTS BE SERVICE 
À IT mu . : \£ 
Leu Viola (Louis), 4 échelon, 5° classe, avec une ancienne du 
d “nbre 1947. 
I 


nt : 
} d 


lixsent arrêté aura effet à compter du 1% juillet 


ge 


1950. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1316 du 16 novembre 1951 fixant le régime de la 
solde Spéciale allouée aux militaires de l'armée de mer en 
service dans les territoires d'outre-mer. 


Le président du conseït des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu l'ordonnance n° 45-1260 du 23 juin 1935 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 46-2264 du 12 octobre 1946 fixant le régime 
de solde des militaires de l’armée de mer en service à terre 
aux colonies et en Extrême-Orient ou en service en mer, hors 
de France et d’Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 51-82 du 22 janvier 1951 fixant le régime de 
solde des militaires à solde spéciale, 

Décrète: 

Art. 19, — Le montant de la solde spéciale fixé par le décret 
n° 51-82 du 22 janvier 1951 susvisé est, en ce qui concerne 
les personnels militaires de l’armée de mer en service dans 
les territoires d'outre-mer, payé pour sa contre-valeur en 
monnaie locale, d'après la parité en vigueur au cours de la 
période sur laquelle porte la iiquidation, multipliée par l'index 
de correction applicable au territoire de service considéré. 

Art. 2. — En outre, les militaires précités, servant hors de 
leur territoire d’origine, reçoivent un supplément fixé unifor- 
mément pour tous les grades: 

A 20 FC. F. A. par jour pour l’ensemble de la zone du franc 
C. F. À.: 

A12FC. F. À. par jour pour l’ensemble de la zone du franc 
C. F. P. 


Pour l'application des dispositions du présent article, 
ce occidentale française, le Togo et le Cameroun, d’une 
part, les différents territoires de la zone au franc C. K. P., 
d'autre part, sont considérés comme constituant un même 
territoire d’origine. 

Art. 3. — La prime d’'expatriation prévue par le déeret 


n° 46-2264 du 12 octobre 1946 est supprimée à l'égard des per- 
sonnels visés par le présent décret. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à Ja marine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prend effet à 
compter du 16 décembre 1950 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseul, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT: 
Le secréilaue d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 





Décret du 16 novembre 1951 portant admission dans la 2° section 


du cadre de réserve d'un contrôleur géneral de 17° classe de 

l'administration de l'aéronautique. 

Le ] lent de la R Hiqu 

Sur le rapport du pr ent du des m ( ju . 
président du mseil l ] 
taire d'Elat \'Air, 

Vu l’article 20 de la Constitu 

Vu l’arlicl 6 de 1a i fi ? 1 du ?4 jf et 195 
xant les nouvi e Ï le | 
le 1 onauiique ; 

Vu décret du 2 51 1 M 
Â (l à He ierer " " I I I 
à # 
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contrôjeur général de fre classe de l’adminis- 
tique Hederer (Fernand), en disponibilité, et 
d'âge au 4 octobre 1951, est admis, à partir 
2 section (réserve) du corps des contrôleurs 
— Le président du conseil des ministres, le vice-président 
|, ministre de Ja défense nationale, et le secrétaire d’Elat 
chargés, chacun en ce qui le comerne, de l'exécution 
décret, lequel éera publié au Journal officiel de la 


le 16 novembre 1951, 
VINCENT AURIOL, 
Par Je Président de la République: 
président du conseil des mrnistres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 





Décret n° 51-1317 du 19 novembre 1951 portant création d’un 
corps d’attachés du contrôle de l'administration de la 
marine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale et du secrétaire d’Etat à la marine, 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du 
contrôle de l'administration de la marine, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée, et notamment l'article 40; 

Vu la loi du 31 mars 1%8 sur le recrutement de l’armée, et 
notamment l'article 52; 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer, et notamment les articles &2 et 9; 

Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le statut des affectés spéciaux ; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au cadre des assimilés spéciaux de 
l'armée de mer; 

Vu le décret n° 51-260 du 28 février 1951 portant règlement 
d'adiministration publique concernant les affectations spéciales, 


Pécrète : 


Art. 17, — Dans le cadre des assimilés spéciaux de l’armée 
de mer, il est créé un corps d'attachés du contrôle de l’admi- 
zistration de la marine. 

Art. 2. — L'effectif maximum et la hiérarchie des attachés 
du contrôle de l'administration de la marine sont fixés comme 
suit: 

Attaché en chef de 1” classe du contrôle de l’administration 

de la marine ayant rang de capitaine de vaisseau...... 1 
Altachés en chef de 2° classe du contrôle de ladminis- 

tration de la anarine ayant rang de capitaine de 

frégate is boïans 
Attachés principaux du contrôle de l'administration de 
la marine ayant rang de 5 ere de corvelle........ 
Attachés du contrôle de l'administration de la marine 
ayant rang de lieutenant de vaisseau. ........... 


_L'effectif des attachés du contrôle pourra, en cas de néces- 
sité, être augmenté par arrêté ministériel dans une proportion 
qui ne dépassera pas la moitié des eflectifs fixés ci-dessus. 

Art. 3. — Les attachés du contrôle de l'administration de Ja 
marine se recrutent dans les conditions fixées par un arrêté 
interministériel parmi les membres : 

Du conseil d'Etat: 

De la cour des comptes; 

De l'inspection générale des finances ; 

De l'inspection générale de l'administration du ministère de 
intérieur, 
réunissant les conditions fixées par le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 52 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée. 

Art. 4. — Les nominations dans le cadre des attachés du 
contrôle de l'administration de la marine seront faites compte 
tenu du rang des candidats dans la hiérarchie du corps auquel 


.. none. 





ils appartiennent. Le grade attribué ne peut être inférieur y 
grade d'officier que les intéressés possèdent ou possédaient 
dans la réserve, 

Les promotions et les nominations ont lieu par arrêté inséré 
au Journal officiel qui, dans le dernier cas, fixe en outre k 
grade conféré. 

Art. 5. — La limite d'âge des attachés du contrôle de l'admi. 
nistration de la marine est fixée à soixante ans. 

Art. 6. — Les conditions d'ancienneté requises pour l’avan 
cement dans le corps des attachés du contrôle de l'administra. 
tion de la marine sont les mêmes que celles fixées pour Je 
contrôleurs de la marine par l'article 9 (8 A) de La loi dy 
2 mars 1902. 

Toutefois, l'ancienneté dans le grade d'’oflicier de résery 
dans les armes et services, compte pour l'avancement dans 
corps des attachés du contrôle. 

Art. 7. — La tenue des attachés du contrôle de l'adminis 
tration de la marine est du modèle général. Les détails en 
sont fixés par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine. 

Art. 8. — Le vice-président du conseil, ministre de Ja défense 
nationale et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, ch 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le secrétaire d'Etat à la marin, 
JACQUES GAVINI. 





+0 


Décret portant nomination au grage d'officier d'administration 
de 2° classe de la marine (branche Commissariat et santt), 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1951: page 140$, 
4re colonne, au lieu de: « M. Dmdivers (François-Jean-Marie-Joseph à 
lire: « M. Dodivers (François-Jean-Marie-Georges) ». 


+0 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réser 
d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'air (4° promotim, 
1re fraction). 


L 


Rectificalif au Journal officiel du 4 novembre 1951: 
Page 10942, 2% colonne: 
II. — Corps des officiers de réserve de l’armée de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
B. — Spécialité «a Contrôleurs d'opérations aériennes ». 
Au lieu de: « Chevassus (Clément-Hubert-Joseph-Louis) », 
a Chevassus-Clément (Hubert-Joseph--Louis) », 
Page 10913, 1re colonne: 
11, — Corps des officiers de réserve de l’armée de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


D. — Spécialité a Génie de l'air ». 


lieu de: « Bardon (Jean-Guy) », lire: « Bardon (Jean-Bip 
2 


III. — Corps des officiers de réserve des services administratils 
de l'air, 


B. — Spécialité «a Contrôleurs d'opérations aériennes ». 


Au lieu de: « Aumonier (Pierre-Augustin), né le 26 septemb# 
1929 », lire: « Aumonier (Pierre-Augustin), né le 25 septembre 1029 % 


+0. 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, un crédit de 1.568.000 F a él 
ouvert au ministre de la défense nationale, sur l'exercice 191, al 
litre du chapitre 32145 « Matériei du service des transmis:0n$. © 
Entretien » du budget de la défense nationale, — Section guerre. 

11 sera pourvu à cette dépense au moyen de Ja recette d'égal Lu 
tant constatée à Ja ligne: « Fonds de concours pour dépenses d'intée 
rêt public ». 

_$ ® 
be. 4 Lai 
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en 


MINISTERES DES FINANCES 
gt DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Remise de débet, 


par arrôté du fi novembre 1951, le vice-président du conseil, 
istre des finances et des affaires économiques, a fait remise 
acicuse, en Ccap.tal et intérêts, sous réserve du versement d'une 
comme totaie de 200.000 F, à M. Turcat, de celle de 487.667 F qu'il 
e en trop, pour les périoles du {7 janvier 198 au % novem- 


a pen d : > a a , 
hre 4919 et, du 1% janvier 1950 au 5 avril 1951, en cumuiant au 
de des limiles fixées par la législation en vigueur les arrérages de 


sa pension civile n° B 30011854 et les traitements d'agent adminis- 
tt à la direction de la navigation el de clusseur d'archives au 
wrice des ponts et chaussées, 


+ @ © — 





Fonds de concours, 


par arrété en dale du {5 novembre 1951, des crédits ont été 
ouverts à titre de fonis, de concours au budget du ministère des 
finances pour lexercice 1951 au titre des chapitres ci-après: 

Ghap. 140 (art, 46r), — Indemnités des comptables et des person- 
nels itulaires des services extérieurs du Trésor....... . 8.950.000 EF, 
Chap. 2000 (art, 4er), — Remboursement de frais de 
divers SOLVICES someone nm nn. 20,000 


9.000,000 EF. 





+0 


Conseil supérieur de confiscation des profits illicites. 





Par arrété du 149 novemhre 1951, sont nommés membres du 
conseii supérieur de confiscaiion institué par l'article 22 de l'ordon- 
dance du 18 octobre 19%4 tendant à confisquer les profité illicites: 

M. Alix, directeur général des impôts, 

M. Devaux, directeur de la comptabilité publ:que. 

MM. Barillot et Vierne, adrministrateurs civils à la direclion génc- 
raie es Impôts, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 novembre 1951 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 16 novembre 1951, M. Mérigot ‘{Jean), 
agrégé près la faculté de droit de l'université de Bordeaux, est 
nommé professeur dans la chaire de droit administratif de celte 
facuilé (dernier titulaire: M. Duverger, transféré), à compter du 
4 actobre 4950, et titularisé à cette date dans le grade corres- 
pou 





Décret du 16 novembre 1951 portant nomination d'un professeur 
titulaire (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 16 novembre 1951, les dispositions du 
décret du juillet 1917 nommant M. Hémard, professeur à Ja 
faculté de droit de l’université de Lille, sont annulées. 

M. Hémard, agrégé près la faculté de droit de l'université de 
Lille, est nommé professeur dans la chaire de droit commercial 
de celle même faculté (dernier titulaire: M. Rault), à compter du 
de janvier 1944 et titularisé, à cette date, dans le grade corres- 


pondant. 
+ 0 + 





Décret du 16 novembre 1951 portant nomination 
d'un professeur titulaire, 





Isvisé du 7 juillet 1937 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

L M. Lévy, agrégé près la faculté de droit de l'université de 
“es, est nommé professeur dans ia première chaire de droit 
nain de Cette même faculté ‘dernier titulaire: M. Paris), à 
Comp er du fer janvier 1944, et Lilularisé à celle date dans le grade 


EU | lil, » 


Pa: lécret en date du 46 novembre 4951, les dispositions du 





+0+- 





Liste des villes d'art et localités de caractère artistique et pitto- 
resque dans lesquelles seront etablies des zones d'affichage res- 
treint, 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts en date du 13 novembre 1951, sont inscrites sur It 
liste des villes d'art et localités de 


1 caractère arfistique et pilta- 
résque du Var dans lesquelles (an tire de l'article 7 | 
du 12 avril 1933) le préfet doit établir des zones d'a 
les localités suivantes: 


« NS vil [ l L 
Soilies-ville, le Castellet, Gassin, le Revest, 








MINISTERE DES TRAVAUX. PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 10 février 1051, il a été ouvert au minis!re 
ds travaux publics, des transports et du tourisme, sur ie budget de 
l'exercicé 1950, pour l’emfloi de fonds de concou un crédit de 
76.751.199 F applicable au chapitre ci-après 

Chap. 1120. — Indemnités de résklience : 

Art. 1er, — Indemnités de résidence, 76.754.199 F, 


— 


Par arrêté en dale du 6 novembre 1951, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des (ransports et du tourieme, sur le budget 
de l'exercice 1951, pour l'emploi dé fonds de concours, un crédit 
de 19.619.655 F, se décomrosant comme suit: 


Chap. 1160, — Organismes centraux de transports, — Dépences 
de personnel: 
Art, fer, — Conseil supérieur des transports. 2.592.928 F. 
Chap. 3110. — Comités techniques dénartementaux 
des trausoorts, — Frais de fonclionnement.. 16.756.807 
TR La RE NET Use au as de ets sue . 19.619.685 F, 
ef © 
Par arrèlé en date du 9 novembre 1951, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, de: ransports et du tourseine, su le budget 
de l'exercice 1951, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 2S.3S1.684 E se décomposant Cornme it 
Chap. 1050. — Ingénieurs des ponts el chaussées. — Traitements 
et indemnités: 
RO ee  ÉPRORONNS cuis sousacesesuc 3.112.612 F. 
Chap. 1060, — Ingén'eurs et cénienrs adioin's des 
travaux publics de lEtat lraitemet et indean 
nilés 
Art, 1e, ONCE ends eue ss de an do 8.:20. 233 
Chap, 1050, Adjointe techniques de: ponts et 
chaussées. — Traitements et indemnités 
RS Ti med de tac voue 1.002 891 
Chap. 1170. — Princes de rendemen les fonclion- 
näires des ponts et chaussées 
Art, 17, — Ingénieurs des ponts el 
CR Un rate rene: Nate ed 10.019 F, 
Art. 2, — Ingénieurs et ingénieu 
adjoints des travaux publics de l'Ef 152,100 
Art, 3. — Adjoints techniques des 
po COOP PP TOR S5. 166 
Total po ir lé ] initre 4}. RP 899,145 l, 0, ),.115 
Chap. 110. Officiers et surveillants de port du 
service maritime, — Traitements, salaires et indem 
nités : 
Art. fer, — Officiers de port. — Traitements et 
indemnités vo... PE PETITE cs pesssue sossossessvocse 8.297.600 
Chap, 1230. — Indemnités de résidence........, esvoa À. 192.609 
Chap. 159%. — Supplément familial de traitement... 105.74 
Chap. 3040. — Officiers de port du service maritime 
— KRonboursement de frais: 
Art. fer, — Indemnités des officiers de port en 
SCPVICO ON AMIE C ue croco sos eso oies se vs 15.00 
Cüap, 400, P1 io ni PEER SUR LE TER F 1.511.643 
+ 7 RAP NT PANNE ETAT EEE 2S.981 F 
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Ouverture de l'aérodrome public de Chauvigny (Vienne). 


iés iravaux publ cs, des trans ù 

1921 reialuive à navigation aérenne ; 

à |’ ire des atrodromes 
és, modifié par l'arrêté 


rier 1917 


ion d'un aérodrome public 
le 9 mars 1951 par le maire 


‘ricur en date du 9 octobre 1951, 


au lieu dit La Bretagne, com- 
, par la cœnmune de Chauvigny est 
ue publique dans les conditions fixées 


vigns, et défini par la nolice technique 
ste ne ?2/C de l'arrêté du 6 février 1917 
exclusivement aux appareils lents 
commerciale 
publié au 


es! 16 
Journal offu 


Fail à Par 


el ie 
Pour ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par déiégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAINE. 
—@ © © 





Ciassement de divers produits chimiques dens le règlement du 
15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses (matières 
dangereuses 1951, n° 27), 


Le ministre des travaux pul des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
Lransports, 
Vu l'acte dit 
à la manuten 
l'arrêté du 15 


transport des 


no 252% du 3 février 1912 relative au transport et 
nait dangereuses ou infectes ; 

un nouveau 
chemins de 
intérieure ; 
malières dange- 


Ps 


ou es 
avril 195 
matières 
et par voies de 


règlement 


approuvant 
fer, 


dangereuses par 
navigation 
t 1" 


r ' 
février 1941, 


de terre 
wnimission du sport des 


décret du 27 


vis de la c 
instituée par 
Arrête : 


Art. ie — Le texte 


snsnort des matières dangereuses est 
Ï 


du rèslement du 15 avril 195 pour le 
rer complété par les dispositions 


1° Classement du fluorure de bore. 


a) À l’arlic'e 272, compléter la liste des matières du groupe 414.511 


I ue de bore 


2 


ajouter le flu 
toxiques ; 

l’article 296, ajouter le flucrure de bore 
h° iquéfié ‘gr. 14.111). 


rure de tbore parmi les gaz 


ar: « le flu 
b) A l'article 2S0, 


considérés 
€) Dans le tableau de 
t l'ac%le ch'orhydrique 


conne 


après le chlore et l'a 


20 Classement des composés du vanadtrum. 


irle 794 


le 724, compléter le texte du groupe 41.413 par la men- 
umposés du vanadium », 


30 Classement du chlorure d'aluminium. 

a) À l’article 8®, ajouter un groupe 51.305 nouveau: « Gr. 51.305. 
Chlorure d'aluminium »; 

b) Ajouter l’article 809 ter ci-après: 

« 809 ter. — Le chlorure d'aluminium sera contenu soit dans des 
tonnelets métalliques étanches et hermétiquement clos, soit dans 
des flacons en verre, en céramique ou en matière p'astique à 
fermeture étanche et placés avec interposition de matières formant 
tampon dans des caisses en bois ». 


4e Classement des bifluorures. 


rticle groupe 51.40% est complété par la 


a) À l'i 8, le texle du 
mention: « bifluorures »; 

b) Compléter l'article 811 par le paragraphe 2 ci-après: 

e 2, — Les bifluorures seront cantenus dans des récipients métal- 
liques étranches, ou dans des flacons en verre ou en matière plas- 
tique placés à l’intérieur de caisses en bois à panneaux joinliis ». 


| 
Art, 2. — La nomenclature alphabétique des matières est COM plétée 
par les rubriques suivantes : 











CS, RP 


Céments à base de cyanure. 
(Assimilés aux cyanures.) 

Chlorure d'aluminium........ 

Diphényle {ou biphényle). 
{Assimilé à Ja naphlaline.) 


Fluoborate de plomb. 
(Fait partie des sels de 
plomb.) 





Fluorure de bore............. 4d 443 




















.. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1%51. 
Pour le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme et par déicgalion; 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


Nora. — En raison de son importance, le règlement approuvé pag 
l'arrêté du 145 avril 4%45 n'a pas été inséré au Journal ofliciel. 
deuxième édilion de ce document, à jour à la date du 4e juin 1%, 
est en vente dans les magasins de i'Imprimerie nationale : 27, rue de 
la Convention (15°); 19, rue Scribe (9%), et 91, avenue des Champs 
Elysées (8*), Compte courant postal: Service d'édition et de vente 
des publications officielles, 39, rue de la Convention (15°), n° 9.054 


Paris. 
= e . 





Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêk du 29 octobre 1951, la composition de la cominissiog 
du transport des malières dangereuses.a été complétée par le dire 
leur des services techniques du laboraloire central des ponts g 


chaussées, 
ein 


Par arrèlé du 14 novembre 1951, M. Duriez, ingénieur en cl 
des ponts et chaussées, directeur des services techniques du labo 
raloire central des ponts et chaussées, a été nommé membre de k 
commission du transport des matières dangereuses. 


— 0 © 





Administration centrale. 


Par arrêté du 16 novembre 1951: 

Est reportée du 27 janvier 1951 au 1er janvier 1951 la promotioi 
à la classe exceptionnelle de M. Moroni, administrateur civil À 
l'administration centrae des travaux publics, des transports et à 
tourisme (secrétariat g£néral aux travaux publics), 

Les avancemen!s suivants sont accordés aux dates ci-après ini 
quées aux administrateurs civis ci-après désignés de l'adminis 
tralion centrale des travaux publics, des transports et du tlourism 
(secrétariat général aux (lravaux publics , savoir: 


Administrateurs civils de 1re classe promus à la classe 
exceptionnelle. 
M. Barincou (service détaché), à compter du 1er janvier 1951. 
M. Danjon (service détaché), à compter du 4er janvier 141, 


Administrateurs civils de 2 classe promus à la 1re classe. 


Mie Comperat, à compter du 1er janvier 1951, 
M. Jouanique (service délachié), à compter du fer janvier 1951. 
M. Charton, à compter du î°r janvier 1951. 


Administrateurs civils de 3% classe promus à la 2e classe 


M. Chevalier (service détaché), à compter du 4e janvier 1951 
M. Van Den Besselaer, à compter du er janvier 1951. 
M. de Rochely, à compter du {er décembre 1951. 

———— 0-8 —— 


Par arrêté du 16 novembre 11. les avancements suivants S0M 
accordés dans le corps des secrétaires d'administration de l'admi 
nistration centrale des travaux publics et des transports (secrétani 
général aux travaux publics) : 


Secrétaires d'administration de 17 classe promus au principalil: 


Mile Penancier, Mme Humbert, née Bouisson, à compter du 15 dé 
cembre 1951. 
+ 02 
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Ponts et chaussées, 


nr arrôté du 16 novembre 1951, est reportée du 1er avril 1951 au 
2 1951 la date d'effet de l'arrêté du 30 avril 1951 aux termes 


4 
f M. Huron (Jean), ‘ingénieur de 3 classe des ponts et chaus- 
51 6 mis à la disposition de l'office national iniustriel de 
pazole « placé en position de service détaché, 
aa Qu————— 
par arrèté du 16 novembre 19%1, M. Olivier (Louis), ingénieur 
3 : s travaux publics de l’Etat de fre classe (ponts et chaussées)? 
A jans le département des Vosges, au service oriinaire, est 
\ service délaché pour cinq ans auprès du ministère de la 
I uction et de l’urbanisine, en vue d'occuper un emploi ‘j'ingé- 
pieur principal de 2e classe, 2 échelon, au service départemental des 
\( dispos:tion aura effet du 1e septembre 1051, 
——— ("© S———— 
par arrêté du 16 novembre 1951. M. Vauchez (Pierre), adjoint 
te »* des ponts et chaussées de 2° échelon, atlaché, dans le 
dépa ent de l'Aube, au service ordinaire, est placé en service 
déta pour cinq ans auprès de la municipalité de Sa:nte-Savine, 
en sue d'occuper un emploi de directeur des services techniques, 
Cette disposition aura eflet du 16 séptembre 1951, 
RE — à  ORSSe UUu 


Par arrôté du 16 novembre 1951, Mlie Lesellier (Suzanne), commis 
des ponts et chaussées de {re classe, en service détaché auprès du 





ministère de la reconstruction et de l’urban'sme, est maintenue 
dans la anême situation pour cinq ans, en vue d'occuper un emploi 
de rédacteur, 4° échelon, au service départemental de la Seine- 
iafér ». 

cette disposition aura eflet du 1er juin 1951. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrèté en date du 1% novembre 1951 est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffret type AMP 1 », 
construit par la société Les Brevets B. Morel, 124, quai Louis-Blériot, 
Paris (16°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équ j'entrées de càble d’un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 

La e de courant, dont le socle est. fixé à la partie externe 
du coffret, et qui n'est pas de construction antidéflagrante, ne 
pourra être utilisée que pour autant que le cireuit élecrique dont 
elle K parlie sera de sécurité électrique et aura été agréé. 

—— {D @— 

h 


Par arrêlé en date du 14 novembre 1951, est agréé pour être 


empoyé dans les mines grisouteuses l” « interrupteur type 932 
fi fm construit par ja Société anonyme Koppel-Equipement, 
1h unps-Elysées, Paris {8°). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de d'amèlre entre l'axe de l'interrupteur et son logement ne dépasse 
Pas Us mm, 

—————*t © &———— 
. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1951, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses l « interrupteur type AD 200 


059 », construit par la socié'é Le Matériel électrique pour le per- 
fetionnement de l'éclairage, 40, rue Predier, Paris (19). 

Les usigers ne pourront utiliser es appareils que si la différence 
de dianwire entre l’axe de manœuvre et son logement ne dépasse 


gas Us min, 
—————} QD ——— 


r arrété en date du 1% novembre 1951 est agréé pour être 
£mployé dans les mines grisouteuses le « vérificateur de continuité 
cectrique types 1, MH et MI », construit par la Société anonyme 
dexposifs et de produits chimiques, 6f, rue Galilée, Paris (8°). 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que pour autant 
qui seront équipés d’une pile dont la force électromotrice ne 
ue DAScse pas 1,5 voit. 
jrs sr nè pourra pas être utilisé pour la vérification des 
RUES dé Ur, 

"02 . 


Par irrêté en date du 14 novembre 19%1, sont incorporés à la 
Sie des plans joints à l'arrêté du 27 janvier 1951 relalif au 
* INOEUr {ype MEFD 5% a et b », construit par la société Le Matériel 
électrique $. W., usine de Champagne-sur-Seine (Seine-et-Marne), 
ha rot.ce descriplive et les plans 465 561 A — 466 020 — 465 904 A 
— 12 016, définissant l’adjonction d’un d'spositif de ventilation exté- 
Te el d'une briie permettant le montage sur le capot des bornes 
iune prise de courant d’un type agréé. 











Lorsque l'appareil Hivré comportera les variantes prévues par ie 
to 


présent arrête 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment ix prescriplions de l'article ? dé irrèté du 27 janvier 1951, 
devra faire mention du présent arrêt: : 

à paque Signalélique de l'appareil devra par es da le 
l'arrêté du 27 janvier 1951 et du présent arrêté: 

Le constructeur devra fournir en même temps que la pie de 
l'arrêté du 27 janvier 1951 une ie du présent ar | 

—+ 0 +- 





Délégation de pouvoirs. 


ministre de l'industrie et de l'énergie 
Vu Ja ioi du 18 décembre 1910 
du 31 décembre 1912: 
Vu ja loi du 19 janvier 1943 
ülion des produits industriels : 
ü le décret du % janvier 1919 porlant fixation des conditions de 
réparlilion des matières premières et produits industriels pour la 
»“ériode ‘durant laquelle les tâches de ré 
pensables : 
Vu l'arrêté du 5 janvier 1950 nommant un ré 


partiteur adjoint; 
Vu j'arrèlé du 26 janvier 195 relatif à la répartition de l'élec- 

trtoitñ à 

tr.cité, 


omplélée et modifiée par la lo] 


portant réorganisal:on de la répar- 


rtit nt nr } 
aruuon sont encore indis- 


1 


Arrête : 
Art. fer, — Délégation est donnée au directeur du gaz et de 
14 pe 
i'étectricilé pour exercer les pouvoirs de répartiteur en ce qui con- 


' 


cerne l'érectricité, 
Art. 2. — L'arrêté du 5 janvier 1950 et l'arrêté du 20 janvier 19% 
6on. abrogés, 
Fail à Paris, le 17 novembre 1951. 
JEAN-MARIE LOU VEL, 





—® ® + 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1951, M. Levy taymornl), 
ingénieur-élève des mines, a été nommé, à titre provisoire, dans 
la 35 classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur du corps national des 
mines à compter du fer octobre 1951. Sa nomination à titre définitif 
sera prononcée lors de sa sortie de l'école natl:onale supérieure 
des mines de Paris. 





LS S————————— — 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1951, le diplôme d'ingénieur 


+ . 1 £ ; \ 
civil des mines a été accordé au titre étranger à M. Vo Dinh Quynh 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-1318 du 16 novembre 1951 portant modifinition du 
règlement d'administration publique du 19 décembre 1910, 
modifié, sur la répression des fraudes en ce qui concerne 
les produits de la sucrerie, de la confiserie et de la choco- 
laterie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de la santé publi- 
que et de la population, du ministre du budget, du vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles, modifiée et complétée 
par les lois des 5 août 1908, 28 juillet 1912, G mai 1919, 
31 décembre 1921 (art, 128), 21 juillet 1929, par le décret du 
14 juin 1938, et, notamment, l’article 11 de ladite loi; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, cemplété par le décret du 
31 décembre 1928, portant règlement d'administration pubiique 
pour l'application de la loi du 1% août 1905; 

Vu le décret du 19 décembre 1910, modifié par les décrets 
des 16 septembre 1925 et 6 avril 1939, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 
4er août 1905, susvisée, en ce qui concerne les produits de la 
sucrerie, de la confiserie et de la chocolaterie; 

Le conseil d'Etat entendu, 






















































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—., 
2 Novembre 1951 





vite : 


ter, — Le 


Dé "] 
titre IV chocolats), comprenant les 
articles 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23 et les articles 28 et 29 du 
décret du 19 décembre 1910, modifié par les décrets des 
16 septembre 1925, 6 avril 1939, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 1% août 1907 
sur la répression des fraudes, en ce qui concerne les produits 
de la sucrerie, la confiserie et de la chocolaterie, sont rem- 
placés par les dispositions ci-apres : 

« Art. 16. — La dénomination « pâte de cacao » est réser- 
vée à la pâte obtenue par l’écrasement des amandes de cacao, 
décortiquées et dégermées, de qualité saine, loyaie et mar- 
chande. La pâte ainsi dénommée ne doit, ni contenir plus de 
> p. 100 de débris de coques et de germes, calculés sur la 
matière sèche et dégraissée, ni, sauf adjonction du qualiicatif 
u dégraissée », avoir été privée d'une partie quelconque de sa 
matiere grasse Lalurelie 

« Art. 17. — Les dénominations « cacao en poudre », « pou 
dre de cacao » sont réservées au produit obtenu par la puivéri- 
sation, après ou sans dégraissage, de fa pâte de cacao, à la 
condition que le « cacao en poudre » ou la « poudre de eacao » 
obtenus renferment, au minimum, 48 p. 100 de beurre de 
cacao, calculés sur la matière 

trt. \'est comme une falsifi'ation le 
traitement de la pâle de cacao au moyen d'ammoniac où de 
carbonates alcalins où de carbonate d'armmoniaque, à la condi- 
tion que la quantité ajoutée ne dépasse pas quatre grammes 
de carbonate de potassium anhydre, ou une quantité équiva- 
lente, soit d'ammoniac, soit de carbonates alcalins ou d’ammo- 
niaque par vent gramines ce cacao supposé sec ou dégraissé 
el que la pouüre ainsi ait conservé, sans addition 
d'aucune substance susceptible de Ss'acidifier, une réaction 
légèrement acide. 

« Le pourcentage maximum de produits chimiques dont 
à loi est tolér par application ues di posil ons du prés nt 

pourra € abaissé, par concerté du ministre 

l'agricuiture et du minisue de la santé publique et de Ja 

population, pris après avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France et de l'académie de médecine. 

« La dénominalion employée pour désigner les produits visés 
au présent article doit être accompagnée du mot « solubilisé ». 
« Le qualificatif « soluble » ne peut être ajouté à fa dénomni- 
tion d'aucune poudr de ca : 
« Le qualificatif « pur » ne peut être utilisé que pour les nâtes 
ou poudres de cacao n'ayant pas fait l'obiet d'un traitement 
de solubilisation par les produits visés au premier alinéa du 
présent article. 

« Arf. 19. La dénomination «æ beurre de cacao » est réser- 
vée à la matière grasse de qualité lovale, saine et marchande, 
extraite soit directement de fèves de cacao, décortiquées, déger- 
mées, soit de Ja pâte de cacao telle qu'elle est définie à l'arti- 
16 et avant subi ou non traitement destiné à la 
préparation de poudres de cacao solubilisées. Cette extraction 
peut faire au moyen de solvants que Jeur 
emploi à été autorisé par arrêtés concertés du ministre de 
l'agricultui du ministre de Ja publique et de Ja 
population pris après avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France et de l'académie de médecine. 

« Ces pourront, en outre, sur la proposition ou 
après avis dudit conseil ou de ladite académie, s'opposer à 
l'emploi de toute technique d’extraction du beurre de cacao 
de raffinage qui apparaitrait contraire à 


Art. caca0s 


ue 


ERA 
seéciie. 


18. pas considéré 


t : 
obtenue 


{ 
tre 


ir! ôté 


Na uv 


} ul 
Clé ie 


re se si 


santé 


e et 
r 
ministres 


pro " dé 
publique. 
beurre de 10 desliné aux usages pharmaceutiques 
doit répondre aux règles fixées par le Codex. 


« Art. 2%, La dénomination « chocolat » est réservée au 
produit de qualité lovale, saine et marchande, obtenu par le 
mélange de sucre et de pâte de cacao, ayant ou non fait l'objet 
d'un dégraissage partiel. additionné ou non de beurre de 
cacao en proportion telle que 100 grammes du produit 
contiennent, sous réserve des dispositions particulières relatives 
au chocolat au lait et au chocolat aux noisettes, au minimum 
35 grammes de pâte de cacao renfermant au moins 18 grammes 
de beurre de cacao. 

« Les dénominations « cacao sucré », « chocolat en poudre » 
sont réservées aux produits pulvérulents obtenus par le mélange 
de sucre et de poudre de cacao (solubilisée ou non) ou de pâte 
de cacao partiellement ou non dégraissée en proportion telle 
que 10 grammes de produit contiennent an moins 32 grammes 
de poudre de cacao, répondant à la définition de l'article 17 
du présent dé 

« En cas 


par 'opmn! f 


de poudre (on de pâte) de cacao « solubi- 
inces chimiques, le qualificatif 
la dénomination de vente. Si la 
voudre ou la pâte de cacan n’a pas été ainsi solubilisée, le 
quälificatif « pur » peut êlre utilisé, 





si 
« La dénomination « chocolat granulé » est réservée à: m 

Lé répondant aux conditions de composition m 

e voudu sous la dénomination « chocolat de m4 

lle de « chocoiat à cuire », le produit en tables 
ou en blocs obtenu par le mélange de sucre et de pâte je 
cacao partie:lement ou non dégraissée, en proportion telle que 
190 grammes du produit contiennent entre 57 et 65 gramrues de 
sucre et entre 35 et 43 grammes de pâle de cacao et renferme 
au moins {8 grammes de beurre de cacao. 

« La dénomnation « chocoïat à croquer » ne peut être ut. 
usée que pour le produit obtenu par le mélange de sucre, ÿ 
pîte de cacao et de beurre de cacao, en proportion tele ae 
100 gramines du produit contiennent au plus 57 grammes # 
sucre et, au minimum, 43 g'ammes de pâte de cacao et ÿ 
beurre de cacao réunis, dont 26 grammes au moins de beurre 
de cacao total. 

« La dénomination « chocolat Tondant » ne peut être utilisée 
que pour le chocolat oblenu par le mélange de sucre, de pâte 
de cacao et de beurre de cacao, en proportion telle gw 
100 grammes de produit contiennent au plus 52 grammes de 
sucre et au minimum 48 grammes de pâte de cacao et & 
beurre de cacao réunis, dont au moins 32 grammes de beurre 
de cacao au total. 

« La dénomination « chocolat au lait» est réservée à de 
mélanze< de sucre, de pâtes de cacao, de beurre de cacao 8 


] 


rA 
dre y 


de matières solides provenant de l’évaporation d’un lait ren 
fermant au muirnmunm 24 p. {0 de matières grasses, en pronor. 
tion telle que 100 grammes de chocolat au lait contiennent 4 
plus %) grammes de sucre, au moins 25 gramines de pâte de 
cacao et de beurre de caca réunis, 16 grammes de Jait sec et 
au tolul 26 grammes de matières grasses, 

« La dénomination « chocolat aux noisettes brovées » {ou aux 
amandes brovces) est réservée à des mélanges intimes de pt 
de cacao, de beurre de cacan et de noisettes (ou d'amande 
douces) broyées, en proportion telle que 100 grammes de pre 
Jduit renferment au plus 50 gramunes de sucre et au moin 
0) grammes de pâte de cacao et de beurre de cacao réunis À 
16 grammes au moins de noisettes {ou amandes) et au tot 
26 grammes de matières grasses. 

« Il est interdit, pour désigner des produits visés au prés 
article et vendus en tablettes, d'utiliser des aualifieatifs éve 
quant une supériorité de qualité ou de fabrication ne cor 
pordant pas à la réalité. 


« Art. 21, — Les termes «au chocolat » où « au cacao», 
toute autre expression contenant les mots « chocolat» où 
« Cacao », he peuvent apparaître dans la dénomination des pre 
duits autres que ceux définis ci-dessus, détenus en vue de k 
vente, mis en vente ou vendus, que si ces produits contiennent: 

« 1° Au moins 35 p. 100 de pâte ou poudre de cacao, si cæ 
produits sont solides. Toutefois, s’il s’agit de produits @ 
poudre, le minimum e'’est que de 32 p. 100; 

« 2° Au moins 6 p. 100 de pâte ou poudre de cacao, si © 
produits sont liquides ou semi-fluides. 

« Les termes « choculatés » ou «cacaotés » et tous autres 
termes saggérant l'existence de chocolat où de cacao ne peuveit 
apparaître dans 11 dénomination de produits solides, détenus 
en vue de la vente, mis en vente ou vendus, que si ces produis 
contiennent au moins 20 p. 109 de pâte ou poudre de cacao. 


! 
Le 


considérée, ne pourront comporter que Ja mention « pär 
lin Cacao » ou «parfum chocolat ». 

« Les dispositions du présent article ne concernent ni ls 
produits de pâtisserie fraiche et de cuisine, ni le fourrage mit 
duit dans les articies de biscuiterie. 

« Elles ne font obstacle ni à l'application des dispositions spé 
ciales prévues à l’article 22 ci-après, relatives à la confiserie dt 
chocolat, ni à celles susceptibles de l’être en la matière pou 
des produits définis par d’autres règlements d’administratio 
publique, intervenant en application de la loi du {er août 1% 

« Art. 22. — Le qualificatif « au chocolat » employé seul peit 
servir à Ja désignation des sucreries et autres produits alimelr 
taires enrobés dans une couverture de chocolat, à la cond ur 
que, sous réserve de l’applicalion des dispositions de l'article 
ci-après, ladite couverture soit constituée exclusivement M 
du « chocolat à croquer », du « chocolat fondant » ou du « cho 
colat au lait ». 

« Toutefois, n'est pas considérée comme une falsiicaiol, 
l'incorporation intime, par broyage, au chocolat de couverlur, 
dans la limite de 5 p. 100 du poids total de cette couvertué, 
de noiseiles, amandes, miel ou d'extrait de café. 

« Toute addition, dans le chocolat de couveriure, 
matières comestibles, doit être indiquée par une Mer 
cisani Ja nature 2! le pourcentage des matières ajoutées. 
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sai + . ,* * .,, 

{rt, 23, — Ne sont pas considérés comme des falsifica- 
4 en ce qui concerne les cacaos et chocolats visés au 
nrésent titre: 


t . llne " mt: 
ues naturelles ou arti- 


l'addition de matières aromat 
ir les arrètés ministériels 


les dans les conditions fixées p: 
à l'article 27 du présent décret. 


(CIOIS, 


] ! 

‘1 
» 
i 


lorsque l'atûme est dù, rnèême en partie, à des 
res aromatiques artificielles, si le nom d’un parlum natu- 


rel re dans la dénomination, celle-ci doit être accompagnée 
de nention « arôme artificiel »; dans le cas d'addition de 
va ve, cette mention peut êlre remplacée par celle de 
« vanilliné »; 

L'addition de matières comestibles autres que le saccha- 
ro condition que la dénomination soit suivie d’une men- 
ion faisant connaître la nature des matières ajoutées. S'il y a 
eu rporation intime desdites matières, cette mention doit 
êtr mplétée par lindication du pourcentage ajouté, sous 
réserve de l'application au chocolat de couverture des dispo- 
sil de l’article 22 en ce qui concerne le chocolat aux noi- 
celtes où aux amandes ; 

Le vernissage des objets en chocolat au moyen de 
some laque ou de benjoin; 


L'addition de lécithine végétale aux chocolats et aux 
cou tures de chocolat, la quantité des phosphoaminolipides 
usi ajoutée ne devant pas dépasser 2 grammes pour 1.000 
grammes du produit. 

Sont considérées comme une falsification l'addition aux 
] ; visés au présent titre de coques, de germes, de déchets 
de io, en quelque proportion que ce soit, et l’utilisation, 
j préparation desdits produits, de beurre de cacao non 
( me aux conditions fixées à l'article 19 du présent decret 
et dont, en particulier, l'acidité exprimée en acide oléique 
serait supérieure à 5 p. 100, 


« dr. 28. — Dans les établissements où s'exerce le com- 
merce des marchandises visées au présent décret et sauf déro- 
gaons décidées par le ministre de l’agricuiture pour certaines 
coteuores de produits, lesdites marchandises, lorsqu'elles sont 
mises en vente, ou les récipients ou emballages qui les eon- 
ti it, doivent porter une inscription indiquant en carac- 
l pparents la dénomination accompagnée des mentions 
et qualificatifs prévus aux articles 1°, 4, 5, 6, 9, 11, 12, 13, 16, 
17, IS, 20, 21, 22, 23, 24 et 25 du présent décret, sous laquelle 
ell it mises en vente; le nom et l'adresse du fabricant 
devront être indiqués de la même façon ; toutefois, sous réserve 
d torisation du ministre de l'agricuilure, ceux-ci pourront, 
dan rtains cas particuliers, être remplacés par le nom et 
l'adresse d'un vendeur; dans ce cas, une indication conven- 


tionnelle doit permettre au service de La répression des fraudes 
d'iieutitier le fabricant. 


Les mentions et qualificatifs accompagnant la dénomination 
prin * sous laquelle le produit est mis en vente doivent 
ètre rédirés sans abréviations susceptibles de tromper ‘ache- 
teur sur leur signification et inscrits en caractères de dimen- 


in moins égales à la moitié des dimensions des caractères 
es plus grands figurant dans l'inscription et de même appa- 
\Ypographique. 


« L'inscription portée sur ies récipients ou emballages dans 
s la marchandise est livrée au consommateur doit indi- 
quer, en caractères apparents, soit le poids net, soit le poids 
el la tare d'usage. Cette inscription m'est obligatoire ni 
les récipients ou emballages contenant exciusivement des 
denrées vendues à l'unité ou pestes devant l'acheteur, ni pour 
ceux contenant du miel ou des produits visés au titre I du 
liéme décret; toutefois, lorsque la quantité de miel ou de 
ces produits sera supérieure à 250 grammes, mention devra être 
aile soit du poids net, soit de la tare d'usage et du poids brut, 
l'iscription de ce dernier poids pouvant être différée jusqu'au 
Moment de l'exposition en vue de la vente dans les Ctablisse- 
Ments de détail. 
‘ Les inscriptions prévues aux paragraphes {+ et 2 ci-dessus, 
lorsqu'elles seront relatives aux produits visés au titre IV du 
Présent décret, à l'exception des sucreries et bonbons au cho- 
Colat, devront être portées sur une enveloppe entourant entière- 
Met Jes produits. L'indication du poids net sera obligatoire 
Pour les articles d'un poids égal ou supérieur à 3% grammes. 
“ Les inscriptions permettant l'identification du fabricant des 
Chocoats en tablettes doivent, obligatoirement, figurer soit sur 
la fa supérieure, soit sur les côtés du conditionnement, en 
äracicres typographiques de parfaite lisibilité et ayant les 
hiuteurs minimums suivantes : 
«“ { mm pour les tablettes de 100 grammes et plus; 
“ = ln pour les tablettes de 50 grammes. 














« La dénomiaation des chocolats en tablettes devra figurer, 
en caractères typographiques présentant au moins la hauteu 
suivante, par rapport aux plus grands caractères figurant au 
recto de l'emballage (face supérieure de la tablette enveloppée 

« a) Chocolat à cuire ou de mél ice : { 2: 

« b) Chocolat à croquer: 1/3; 

« €) Chocelat fondant, au Jait et aux noisettes (ou aux 
amandes brovées 1/4. 

« Seront seuls autorisés les po suivant 

« 1} P r' 105 table tles ] ch colat à cuire 125 27) AK) t 
1.0C0 grammes ; 

« b) Pour les autres tablettes: 50 grammes, ou moins de 
o0 grammes; 100, 125, 200, 259, 400 et 500 grammes. 


Art. 29. — Est mt 


rdit l'emploi de toute indication, de tout 
signe, mode de présentation, document publicitaire susceptib: 
de eréter, dans l'esprit de l'acheteur, une nfusion sur la 


jaîure, la composition, ies quaiités substantielles, la teneur en 
principes utiles, le poids ou l’origine des produits visés au 
présent décret, 

« Est, notamment, 


mise en vente, 
exacte de leurs 


pas 


interdite, la vente, ou la 
de produits unitant le chocolat, si l'indication 
constituants, par ordre d'importance déc 
portée sur les embal'ages ou | 


les étiquettes 
Art. 2. — Le ministre 
merce et des relations 


, t ’ t 
roissante, nest 


le l’agriculture et le ministre du com- 
économiques extérieures pourront, par 
arrêté concerlé, accorder des dérogations aux dispositions du 
présent décret, en ce qui concerne les cacaos et chocolats des- 


nés à l'exportation. 


Art. 3. — Les obligations résultant des modifications relatives 
à l'étiquetage et au conditionnement des produits, apportées 
par le présent décret aux dispositions du décret moditié du 
19 äécembre 1910, ne seront applicables qu'aux produits mis 
dans le commerce à l'expiration d'un délai de six mois 
ia publication du présent déeret. 


Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux 
ministre de la justice, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre dun budget, le vice-président du 
miaistre des finances et d affaires économiques, Île 
ministre du commerce et des relations économiques extérieure 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


apr s 


‘nnçai! de 
co e]:, les 


sont chargés, 


à Paris, le 16 novembre 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des niinistres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le garde des sceau., ministre de La justice, 
FDGAR FAURE. 
Le vice-président du conseil. 
des finances ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


minis're 


Le nanistre du buduet, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Elat aur finanres 
et aux afjaires économiques, 
EMILE HUGUES, 





€ 3 ©- 


Déiégation de signature. 





Le ministre de l'agriculture 


Vu le décret du 931 mai 1862 portant règ'ement géi \l cur 4 
complabilté pupiique, 

Vu l’a le 2 du décret ne 17-233 du %3 janv er 1947 1iorisant 
ministres à déiéguer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le à et du 11 août 1951 porta nom t10 ] \iembres d 
G JUver m , 

Arrêie : 

Art. fer, — M. Muze-Sercier, inspecteur général, chef du servira 

des haras., des courses et du pari muiuel, est aulorisé à signer, a 


nom du minisire de jl'agricuilure, toutes ordonnances de payement, 


virement @s déiéaalion, es ielues d'avis ei exlrails d'urdounances, 
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budget du service de l'inspection des coures 


s, titres de perception et toutes pièces comp- 
: Arrêlent : 

Art. fer, — Les laux annuels de l'indemnité spéciale prévue 
limite de «ses attributions et en cas d'absence l'article {er du décret n° o1-1151 du J octobre 1951 sont fixés Comme 
le M, Maze-Sencier atier (E.-G.), admi- Suit : 

lasse, che! des courses et du pari Chef de poste de 1re, % et 3° classe et sous-chef de poste 

r, au nom du ministre de l’agricullure, re et 2 classe... sssssssesssscsesseesssecssose 108.000 P 

Sous-chef de poste de 3 classe... ..sooscrcsssocoossosses 12,000 
au Journal ofliciel de la Scus-chef de poste stagiaire.......s.sssosossssesesessose 60.000 

art. 2, — Cette indemnité, qui n'entre pas en compte } 
calcul des indemnités prévues au décret n° 51-511 du 5 ami 
PAUL ANTIER. est payée, dans ies lerritoires d'oulre-mer, pour sa contr 
en monnaie locale suivant la période de liquidation, multipli 
l'index de correction fixé pour le territoire des services. 

ârt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1 
, République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER . de ja France d'outre-mer. 


Dr C Fait à Paris, le 19 novembre 1951, 
Le ministre de la France d'outre-mer 








Décret du 16 novembre 1951 


portant nominations de greffiers en chef d'outre-mer, Pour le ministre et par délégal'on: 
Le directeur du cabinet, 


HUGUES VINEL, 


Le ministre du budget, 
#5. on du tribunal de Dakar, lou: le ministre et par délégation: 
“our d'appel de {re classe d'Abidjan, Le directeur du cabinet, 


greffier en chef du tribunal de 1re classe de -Haïphong, MARTIAL-SIMON. d L: 
étaché en Afrique occidentale française, est nommé, Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
, greffler en chef du tribunal de 1% classe de Dakar, Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consej 
M. Durand Saint-Omer, appelé à d’autres fonc- et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 


à & à 





6e 





Décret du 16 novembre 1951 
portant nomination d'un greffier en chef d'outre-mer. 
se Administrateurs. 


ar et en « du 16 novembre 1951, M. Ouegnin (Francois), 

greffier {re classe des services judiciaires de l'Afrique occidentale Par arrêté en date du 29 octobre 1951, M. Riviere (Jean-Georges, 

française, est nommé greffier en chef de la justice de paix à administrateur en chef, 3e échelon, de la France d'outre-mer, dire 

compétence élendue de fre casse de Bouaké, poste vacant, teur par intérim des finances et de la comptabilité du haut commis 

Ouegnin conserve énéf » son traitement actuel de sariat de Madagascar, est placé dans la position de mission 

ler de fre classe quatre ans jusqu'à ce que par suite France du 29 juillet au 19 août 1951 afin de régler diverses aflaire 
vancement il obtienne un traitement supérieur. concernant Madagascar. 





0 +- 





Décret du 16 novembre 1951 portant n0Omination de greffiers en Chef Service des douanes. 
en Afrique équatoriale française. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 
13 novembre 1951, M. Sibra (Marcel), inspecteur central de : i 
Le Se a ne chef du service des douûnes du territoire des Comores, en congé 
gere be 1 tence dans la métropole, est placé dans la position de mission à Park 
Ep en Léo abc ailhs sd pour une durée maximum d’un mois, à compter du 22 octobre 1951, 
Lamy, posle vacant. | en vue de l'étude du nouveau tarif douanier qui doit être mis el 
e la justice de paix à compétent application dans le territoire des Comores le 1*r janvier 1952. 
'u, est nommé greffier en T de A 
ice étendue de 1' € her, ..e 
heletti, appelé à d’autres fonctions. 
je {re classe des services Liste des élèves réguliers admis à l’école supérieure d'application 
| rançaise, est nommé greffier d'agriculture tropicale pour l'année scolaire 1951-1952. 
compétence étendue de 2e classe de ———— 
M. Leonardi, appelé à d'autres fonc- 


1 
: 


mbre 1%1: 





Par arrêté en date du 12 novembre 1951, ont été admis à 
supérieure d’application d’agriculture tropicale, à sa section 
recherches agronomiques, en qualité d'élèves réguliers pour l 
scolaire 4951-1952: 

MM. Berlier, Bizalion, Boulland, Burkel, Cointepas, de Beaurorps 
de Chevron-Villette, Gaussel, Gouin, Guicnard, Lamy, Megie, Raede 
rer, Vigneron, élèves de 3 année de l'institut national agronomique 


—+ 0 + 


ref principal de 3e classe des 
frique équatoriale française, est nommé 
1 ai à 


n 


‘e de paix à compétence étendue de 








de Crédits sur exercice clos. 


Tableau d'avancement complémentaire, de l’année 1951, du personnel 
des services de l’agriculture. 


» du budget et du ministre de la France 
o novembre 1951, il a élé ouvert au minis- 
mer, en augmentation des resies à payer 
in crédit cspéc » }3,99 } ntar . : L ï ; ca 

| QS. 225, 4 à crédit pe al de 205.20 F, es res Par arrêté du 13 novembre 1951, sont inscrits au tableau d'a 
‘rance d'a tre-m: "est au risé s'étinenc noue le chapitre cement complémentaire de l’année 1951 les fonctionnaires des st 

rante d'outre-mer esi auiorisé à oraonnancer sur 1€ Chaplin vices de l'agriculture outre-mer, dont les noms suivent: 
rt au budget de la France d'outre-mer (dépenses civiles) sd s bid ; 
ises d'exercice clos. 

A 


+ & &- 


n 


— CADRE DES INGÉNIEURS 





Pour la 1e classe du grade d'ingénieur en chef, 
Taux annueis de l'indemnité spéciale at'ribués à certains fonction- ” 
: pus MY Coste xené) e Boiss y (Henri e (Pierre 
naires du Cadre general des transmissions de la France d'’outre- pe (Jean) gr ie, Des Lu TS 2 c w- 
mer en application des dispositions du décret n° 51-1151 du 3 octo- 2 VE si aisé AN chi ji 
bre 1951, 


£ 


Pour le grade d'ingénieur en chef de % classe. 


MM. Venault (Léon), Griveau (Marcel), ingénieurs princil 
{re classe. 


mer, le ministre du budget et 
e du conseil, 
bre 1951 portant altribution d'une 
iires du cadre général des trané- 


Pour la re classe du grade d'ingénieur principal. 





M. Joly (Andrc}, ingénieur principal de 2 classe, 
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ti 
Me Pour la 2% classe du grade d'ingénieur principal. 
é 2 MM. Roblot (M'chel}, Leveque (Léonidas), ingénieurs principaux 
ue a lacga 
(000 F. de y® CIASSc. 
ENT 
000 Pour la 1r° classe du grade d'ingénieur. 
ur ke MM. Andrieu (André), Bernard (Marcel), Guinard (André), Jam- 
1954, met (André), Micas (Pierre), Thaudière (Wikrd), Minelle (Jean), 
Leur ingénieurs de 2e classe. 
è pa 
Pour la % classe du grade d'ingénieur. 
À * 
iistère mm, Auguste (Alcide), Boissont (Jacques), Lods (Gustave), Morel 
« Jules), Nicolas (Joseph), Waïkenaëæ (Vincent), Weber (René), Cha- 
brolin (Robert), Campaignolle (Jean), De Caso (Claude), Dobrolowski 

Guy), Euverte (Guy), Lequinio (Alain), Sigonney (Maurice), ingé- 
e-met, peurs de 3% classe. 
on: = 

Pour le grade d'ingénieur de % classe. 

uu. Brunot (Maxence), Alègre (Georges), Esnault (Raymond), 

ingénieurs adjoints de {re classe. 

MM. Floret (Paul), Fleuriot (Alain), ingénieurs stagiaires. 

Pour la {re classe du grade d'ingénieur adjoint, 
Seil 
seilé MM. Crozon (Henri), Deroses (Robert), Le Coq (Pierre). 
Pour la 2% classe du grade d'ingénieur adjoint. 
MM. Catherinet (Maurice). Duranton (Georges), Jesel (Pierre), 
Lamache (Hervé), "Niflis (Léon), Serra (Pierre), Goarin (Pierre), 
jugén eurs adjoints de 3° classe, 

Pour la titularisation au grade d'ingénieur adjoint de % classe. 
seal M. Lemas (Frédérie), ingénieur adjoint de 3e classe à lilre provi- 
d'ree poire. 
mmis. à 
où én B. — CADRE DES SPÉCIALISTES DE LABORATOIRES 


{laires * * 
1 Pour la 1re classe du grade de directeur de laboratoire. 


M. Nanta (Jean-Paul), directeur de laboratoire de % classe. 

Pour le grade de directeur de laboratoires de ®% classe, 
M. Maistre (Jacques), maître de recherche de 
we Pour le grade de maître de recherches de 3% classe. 


MM. Corr'ols 
dre classe. 


(Jean), Braudeau (Jean), chefs de travaux de 


Pour la Are classe du grade de chef de travaux. 


M. Loué (André), chel de travaux de 2 classe. 


ication 
Pour la 2% classe du grade de chef] de travaux. 
MM, Appert (Jean), Buscli (Jean), Droui!ln (René), cheîs do tra- 
l'é Vaux de 3e classe 





Art, 9 — Est inscrit au tableau d'avancement complémentaire de 
l'année 1951, dans le personnel des services techniques el scienti- 
DS fiques de l'agriculture aux colonies: 

Raede 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur, 








mique 
M. Saintard (Victor), ingénieur de 2 classe. 
+0. 
sonnel 
PROMOTIONS 
l'avañe 
s ser Par arrèté du 13 novembre 4954, sont promus, pour compter des 
dites ci-après indiquées, tant du point de vue de la solde que 


üe ienneté, les fonctionnaires du cadre des ingénieurs des 
Set de l’agriculture outre-mer dont les noms suivent; 


A La fre classe du grade d'ingénieur en chef. 


1951.) 





(Pour compler du 1{* juillet 


\ À » *\ . .,* . 
,." (Coste (René), Rappels pour ecrvices militaires conservés: 
CU I 
le Boissoudy (Henri). Rappels pour services militaires con- 
x dé Se] - mois 14 jours. 
. Larroque (Pierre). Rappels pour services mililaires conservé 
â 24 Jours. 
1 Î ‘ 1 : Ttairnce r \ 
+ beuf (Jean). Rappels pour services militaires conservés 
; = jours 
Didolot (Georges). Rappels pour services mililaires conservés: 






























































AU grade d'ingénieur en cl ef le % classe. 


(Pour com 
M. Venawt (Léon). 
mois 25 jours. 


ler du £er juillet 1954.) 


Rappels pour services militaires 


conservés! 


—n 


A la 1re classe du gra le d'ingénieur principal, 


(Pour compter du {er juillet 1951.) 


M. Joly (André). Rappels pour services mililaires conservés: 1 an 
Mois 25 jours. 


© 


A la 2% classe du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compter du {er juillet 1954.) 
M. Roblot (Michel). Rappels pour 
mois % jours. 
M. Lévêque (Léonidas). 
unois 24 jours, 


mililaires conservés: 


services 


[3 | 


Rappels pour services militaires conservés: 


ce 


A la fre classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du {er juillet 1951.) 
M. Andrieu (André). Rappels 
néant. 
M. Guinard (André). Rappels pour services mili 
néant. 
M. Jammet (André). Rappels 
néant. 
M. Micas (Pierre). Rappels pour services militaires conservé 
25 Jours. 
M. Thaudiere (Wilfrid). Rappels pour services militaires conservés: 
2 mois 16 jours. 


pour services militaires conservés? 


laires conservés: 
militaires conservés: 


ices 


pour serv 


3 2 mois 


(Pour compiler du 15 juillet 1951.) 


M. Minelle (Jean). Rappels pour éervices militaires conservéss 
néant, 
A la 2% classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du {er juillet 1951.) 
M. Auguste (Alcide). Rappels pour services militaires conservés® 
5 mois 14 jours. 
M. Boissont (Jacques). Rappels pour services militail conservés: 
1 an 3 mois 8 jours. 
M Lods (Gustave). Rappels pour services militaires conservés 
> Mois. 
M. Morel (Jules), Rappels pour services militaire servés : 6 moi 
16 jours. 
M. Nicolas (Joseph). Rappels pour services militaires conservés! 
{1 mois 6 jours. 
M. Waïlkenaer (Vincent). Rappels pour éervices militai c 
servés : 11 mois 22 jours. 
M Weber (Rei Rappels pour services militaires co L 
5 mois 27 jours. 
(Pour compter du 15 juillet 1954.) 
M. Chabrolin (Robert). Rappels pour services militaires 65: 
néant, 
M. Campaignolle (Jean). Rappels pour services mililaires co l'A 
1x nt. 
M. de Caso (Claude). Rappels pour services mililaires conservé 
néant, 
M. Dobrolowski (Guy). Rappels pour services militaires consetr 
néant. 
M. Euverte (Guy). Rappels pour se ititai ( 
néant, 
M. Lequinio (Alain). Rappels pour se s m ( 
M. Sigonney (Maurice). Rappels pour st \ ré 
Eye 
Au grade d'ingénieur de 
(Pour compter du {= + 1051 
M. Brunot (Maxence), Rappels pour services mitilai ; fs! 
2 LE 
M. Alecre (Georg S) ha s Fou éer vict nil 
néant 
M. Esnault (Raymond). Rappels pour services m res 
{ an 5 m 20 jours. 
A la ire clas arade d'incénicur ad t 
[er { 
M. H À . 
mois À jou 
M. Deroses (R t). Rappels pour e 
M. 1 j (Piert R 13 
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A la % classe du grade d'ingénieur adjoint. 
(Pour compter du {er juiilet 1951.) 
ie! Maurice). Rappels pour services militaires con- 
) mois 29 jours. 


pour services militaires conservés: 


services militaires <conservés: 
rvices militaires conservés: 
Rappels pour services militajres conservés: 


Rappels pour services militaires conservés : 


(Pour compter du fer août 1951.) 


Pierre). Rappels pour services militaires conservés: 


l'ingénieur de 3% classe aux dates 
stagiaires dont les noms suivent: 
1949 au point de vue de l'ancienneté. 
Effet pécuniaire du 41 juillet 1951. Rappels pour 
attribués: néant, 
Alain). Effet pécuniaire du 20 juillet 1951. Rappels 
militaires attribués: 2 ans 2 mois 6 jours. 
titularisé dans le grade d'ingénieur adjoint de 3e classe, pour 
compiler du 16 juin 1950: 
M. Lemas (Frédéric), ingénieur adjoint de 3e classe à titre pro- 
visoire, Rappels pour services militaires attribués: néant. 
Sont promus aux dates ci-après indiquées, tant du point de vue 
de la solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires du cadre des spé- 
cialités de laboratoires üe l'agriculture outre-mer dont les noms 


suivent: 
A la ire classe du grade de directeur de laboratoire, 
Pour compter du 1er juillet 4951.) 
M. Maänla (Jean-Paul). Rappels pour services militaires conservés: 
4 mois 2» jours. 
Au grade de maitre de recherche de 3° classe. 
(Pour compter du {er juiilet 1951.) 
M. Corriols ‘Jean). 
4 an 2 mois 9 jours. 


M. hHraudeau (Jean) 
néant. 


Rappels pour services militaires conservés: 
Rappels pour services militaires conservés: 


A la re classe du grade de che de travaux, 
(Pour compter du 15 juillet 1951.) 
M. Loue (André), Rappels pour services militaires conservés; néant, 
A la % classe du grade de che] de travaux. 
Pour compter du fer juillet 1951.) 

M. Appert (Jean), Rappels pour services mililaires conservés: 
bd imois 1% jours. 

(Pour compter du 15 juilet 1951.) 

M, Busch (Jean), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

M. Drouillon {René)., Rappels pour services militaires conservés: 
néant. 

Est promu pour compter du {er juitlet 1951, tant du point de vue 
de la sode qu'en ce qui concerne l'ancienneté, dans le cadre des 
services techniques et scientifiques de l'agriculture aux colonies 
ancien Cadre 

A la fre classe du grade d'ingénieur, 


Saintard (Victor). Rappels pour services militaires conservés: 


nhéant 
Je ant, 





+0 


Tableau d'avancement complémentaire de l’année 1951 
du personnel du cadre général de l'élevage et des industries animales. 


_— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
43 novembre 1951, ont été inscrits au tableau complémentaire 
d'avancement de l’année 1951, les vétérinaires du service de l’élevage 
el des industries animales dont les noms suivent: 


Pour la classe de chef de service du grade de vétérinaire 
inspecteur en chef, 


M. Mornel (Emilien), 


Pour la re classe du grade de vétérinaire inspecteur principal. 
MM. Audibert (Félix), Granjou (Joseph), 





— 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur principal de % classe, 


MM. Bergeon (Paul), Caillaud (Michel), 


Pour la re classe du grade de vétérinaire inspecteur, 


M. Goueffon (Yves). 


Pour la 2 classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. Besson (Gabriel), Blajan (Louis), Dussert (Jean), Le Trotens 
Roger), Rivière (Raymond), Savin (Marcel), Superville (Jean) (à 
l'ancienneté), 


me— 1. -@—— 
PROMCTIONS 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 
13 novembre 1954, ont été promus pour compter du fe juillet 4% 
tant du point de vue de la soïde qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 
les fonctionnaires du service de l'élevage et des industries animales 
dont les noms suivent: 


A la classe de chef de service du grade de vétérinaire inspecteur 
en chef. 


M. Mornet {Emilien). Rappels pour services militaires conservés: 
2 mois 21 jours. 


A la re classe du grade de vétérinaire inspecteur principal, 
M. Audibert (Félix). Rappels pour services militaires conservés! 
11 mois 10 jours. 


M. Grandjon (Joseph). Rappels pour services militaires conservés: 
41 mois 12 jours. 


Au grade de vétérinaire inspecteur principal de 2 classe. 
. 
M. Bergeon (Paul), Rappels pour services militaires conservés: 
11 mois 19 jours. 


M. Caillaud (Michel), Rappe:s pour services militaires conservés: 
11 mois 10 jours, 


A la îre classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


M. Goueffon (Yves). Rappels pour services militaires conservés! 


4 mois 9 jours. 


A la 2% classe du grade de vétérinaire inspecteur, 


M. Besson (Gabriel), Rappels pour services militaires conservés! 
fi mois 1 jour. 

M. Blajan (Louis), Rappels pour services militaires conservés: 
11 mois 28 jours. 

M, Dussert (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 1 a 
11 mois 21 jours. 

M. Letroteur (Roger). Rappels pour services miitaires conservés 
4 mois 25 jours. 

M. Rivière (Raymond). Rappels pour services militaires conservés 
néant. 

M. Savin ‘Marcel). Rappeïs pour services militaires conservés: 
3 ans 8 mois 16 jours. 

M. Superville (Jean). Rappels pour services militaires conservés 

an 8 mois 24 jours. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


————— 


Décret n° 51-1319 du 17 novembre 1951 modifiant le décret du 
8 juin 1946 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative à 
l’organisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l’intérieur, - 22 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, relative à l'organisation 
de la sécurité sociale, modifiée par la loi du 30 octobre 1%, 
modifiée et complétée par la loi du 6 mars 1950; Re 

Vu le décret portant règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946, modifié notamment par le décret du 28 décelr 
bre 1946, et le décret du 27 août 1948; 

Le conseil d'Eta’ entendu, 
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ES 
Décrète : 

ut, 1. — L'article 4 du règlement d'administration publi- 
que du 8 juin 1946 susvisé est complété par un paragraphe 6 
ainsi rédigé : 

«86, — Dans le cas de fusion de caisses, notamment en appli- 
ation des dispositions de l’article 82 du présent décret, il est 
procédé dans le plus bref délai possible, à des élections en 
vue de Ja désignation des membres du conseil d'administration 
de la caisse résultant de Ja fusion. 

Les administrateurs ainsi élus ne restent en fonctions que 
jusqu'au prochain renouvellement général des conseils d'admi- 
pistration des organismes de sécurité sociale. 

« À titre transitoire, pendant la période comprise entre la date 
de création de la caisse substituée aux caisses fusionnées et la 
date d'installation du conseil d'administration élu, comme dit 
di-dessus, ladite caisse est administrée soit par un administra- 
teur provisoire, soit par un comité d'administration provisoire 
pornme par le ministre du travail et de la sécurité sociale ». 

art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 82 du décret du 8 juin 
1916 modifié par le décret du 27 août 1948 est abrogé, 

art, 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République Française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1951. 

R. PLEVEN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité saciale, 

PAUL BACON. 

l'intérieur, 

BRUNE, 


Le ministre de 
CHARLES 





Décret n° 51-1320 du 17 novembre 1951 modifiant le décret 
n° 51-318 du 28 février 1951, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950, étendant le bénéfice de la sécurité sociale 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
guerre. 





Le yrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre des 


anciens combattants et victimes de la guerre, et du vice- 
pres dent du conseil, ministre de la défense nationale, 
Vu l'ordonnance n° 45-2256 du 4 octobre 1945, modifiée, 


portant organisation de la sécurité sociale; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, moditiée, 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles ; 

Vu la loi n°49-489 du 12 avril 194S portant application aux 
Mmillaires du régime de la sécurité sociale, ensemble le décret 
n° AK du 20 juillet 1949 portant règlement d'administration 
RE: pour l'application de l'artiele 7 de Ja loi du 12 avril 
U49; 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agrico;e : 


Vi la loi ne 50879 du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice 


de là sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux 
veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre 


Et aux orphelins de guerre ; 

Vu la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
(ils pour l'exercice. 1951 (anciens combattants et victimes de 
à guerre): 

Vu le décret n° 51-318 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
du 29 juillet 1950; 


Le tonseïi d'Etat entendu, 
Décrète : * 
Art. 1%, — Les dispositions des paragraphes 19, 2 et 3 de 


l'article 2 du décret du 28 février 1951 susvisé sont modifiées 
inst qu'il suit: 


" de : 1%, -— L'affiliation aux assurances sociales des bénéficiai- 
CS Et 


inter 


la loi du 29 juillet 1950 intervient soit à Ja requête des 
Esses, Soit d'office par la caisse primaire de sécurité sociale 








11489 


——# 





de la résidence ou pour ses ressortissants par la caisse natio 
häle militaire de sécurité sociale, soit à la diligence de loftice 
départemental des anciens combattants, La demande d'affiliation 


est élablie suivant le modèle fisé par décision conjointe des 
ministres du travail et de la séeurité sociale et des anciens 
cormbhätlants. Cette demande est adressée à l'office départe- 


mental des anciens combattants dans la circons ription duquel 
se trouve la résidence de l'intéressé. Si elle est reconnue fondée, 
l'office l'envoie, après visa de l'administration compétente, 
à la caisse primaire de sécurité sociale ou, pour ses ressortis- 
Sanis, à la caisse nationale militaire de sécurité sociale qui 
procède à l’immatriculation de l'intéressé, Ce dernier est avisé 
de cette transmission par les soins de l'office. Dans le cas 
contraire, l'office renvoie la demande à l'intéressé en lui expri- 
mant les motifs de sa non-recevabilité, 

« $ 2. — La caisse qui est saisie d'une demande d'affiliation 
concernant un orphelin de guerre majeur titulaire d'une pen- 
sion en vertu des dispositions de l'article 57 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité, doit transmettre cette demande 
dans les quinze jours de sa réception à la commission prévue 
à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 en y joignant 
l'avis de son contrôle médical, 

(Le reste sans changement.) 

« $ 3. — La même procédure est appliquée aux orphelins déjà 
immatricules lorsqu'ils atteignent leur majorité, s'ils sont titu- 
laires d'une pension en vertu des dispositions de l'artiele 57 
du code des pensions militaires d'invalidité 

Art, 2. — Les dispositions de l’article 5 du décret du 28 février 
1951 susvisé sont modifiées comme suit: 

@ Art. 5. — Dans le cas où une personne visée aux 1°, 2° et 
3° de l'article 1# du présent décret a déjà la qualité d'avant 
droit d'assuré, au sens de l'article 23 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, elle doit être également aftiliée aux assurances socia- 
les, conformément aux dispositions de la loi du 29 juillet 1950, 
Les prestations en nature de l'assurance maladie, longue mala- 
die et maternité lui sont servies à ce titre 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du travail et de la séeu- 
rité social:, le ministre du budget et le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 17 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 





EMMANUEL TEMPLE. 
++ 


Décret n° 51-1321 du 19 novembre 1951 modifiant le décret 
n° 45-179 du 29 décembre 1945 portant règiement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agri: 
coles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre du budget et du vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
le régime assurances 
professions non agricoles: 

Vu Ja loi n° 51-374 du 27 
l'assurance vieillesse : 

Vu le décret n° 45-479 du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


1945 modifiée fixant 


des sociales applicable aux assurés des 


mars 1951 relative 


au régime de 
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Décrite : 

Art. 4. — Le paragraphe 2 de l’article 70 du décret n° 45-179 
du 29 décembre 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
susvisée est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 8 2, — L'assuré indique la date à compter de laquelle il 
désire entrer en jouissance de sa pension ou de sa rente, cette 
date étant nécessairement le premier jour d’un mois et ne 
pouvant être antérieure ni au dépôt de la demande ni au 
soixantiéme ou au soixante-cinquième anniversaire de l’inté- 
ressé selon qu'il s’agit d’une pension ou d’une rente. Si 
l'assuré ne fixe pas l'entrée en jouissance de sa pension ou 
rente, celle-ci prend effet au premier jour du mois suivant la 
réception de la demande par la caisse régionale d'assurance 
vieillesse ». 

« L'entrée en jouissance de la pension allouée pour inapti- 
tude au travail ne peut être fixée à une date antérieure au 
remier jour du trimestre suivant la date à partir de laquelle 
l'inaptitude a été reconnue ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa du paragraphe 4 de l’article 71 
du décret n° 42-179 du 29 décembre 1945 moditié est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les cotisations précomptées en temps utile et non versées 
sont prises en considération pour l’ouverture du droit à pension 
même si elles n'ont pu être auprès de 
l'employeur ) 


recouvrées 


Art. 3. — Le paragraphe 7 de l’article 71 du décret n° 45-179 
du 29 décembre 1943 modifié est supprimé. 


Art. 4. — & 4%, — L'article 74 du décret n° 45-179 du 
29 décembre 1945 modifié est complété par un paragraphe 3 bis 
ainsi CONÇU: 

« Les périodes pendant lesquelles l'assuré s’est trouvé dans 
l'une des situations visées à l’article 77 modifié de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 sont complées comme périodes 
d'assurance pour l'ouverture du droit à ES Elles sont 
retenues de dite à date dans les conditions fixées par un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, le nombre de 
trimestres - valables correspondant étant, éventuellement, 
arrondi au chiffre immédiatement supérieur ». 


$& 2. — Le paragraphe 4 de l’article 74 précité est modifié 
comme suit: 

« L'application des dispositions des paragraphes 3 et 3 bis 
ne peut avoir pour effet de porter à un chiffre supérieur à 4 
le nombre de trimestres d'assurance valables au titre d'une 
même année civile », 


Art. 5, — Le paragraphe 9 de l’article 74 du décret n° 45-179 
du ?9 décembre 1945 modifié vst remplacé pur les dispositions 
suivantes: 

« La rente produite par la capitalisation des sommes inscrites 
au compte individuel d'assurances sociales arrêté au 31 décem- 
bre 1940 est incluse dans la pension ou la rente calculée confor- 
imément aux dispositions des articles 63 à 66 de l'ordonnance 
du 1% octobre 1945 modifiée ». 


Art. 6. — Le paragraphe 10 de l’article 74 du décret n° 45-179 
du 29 décembre 1945 modifié est supprimé. 


Art, 7. — L'article 75 du décret n° 45-179 du 29 décembre 1945 
modifié est remplacé par les dispositions s 1ivantes: 

« Lorsque l'assuré obtient le remboursement de ses verse- 
ments aux assurances sociales, les sommes inscrites à son 
compte individuel des retraites ouvrières et paysannes lui sont 
également remboursées sauf s’il a droit à la pension prévue à 
l'urticle 115 ($S 3) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée ». 


Art. S. — L'article 76 du décret n° 45-179 du 29 décembre 1945 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La rente retraites ouvrières et paysannes prévue à l'arti- 
cle 115 ($ 2) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée 
s'ajoute, le cas échéant, à la pension ou rente caleulée confor- 
mément aux dispositions des articles 63 à 66 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 modifiée ». 


Art. 9, — L'article 806 du décret n° 45-179 du 29 décembre 1945 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'entrée en jouissance de la pension prévue à l’article 75 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifié est fixée, soit au 
lendemain du décès de l'assuré si la demande est présentée 
duns un délai de six mois, soit au premier jour du mois suivant 
la date de réception de la demande ou la date à compter de 
laquelle la veuve vst reconnue invalide postérieurement au 


1 t lan ‘ r , 
QCpot ue Sa demande », 





Fes 

Art. 10. — Le paragraphe ? de l'article 83 du décret n° 154 
du 29 décembre 1945 moditié est remplacé par les dis positions 
suivantes : 

« L'entrée en jouissance de la pension prévue à l’art cle % 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée est fixée au lendy 
rain du décès si la demande est déposée dans les six ok, 
ou au premier jour du mois suivant, soit la date de récept 
de la demande, soit la date à compter de laquelle l'inaptitug 
est reconnue; cette date ne peut toutefois être fixés antérieg 
rement au Soixante-cinquième anniversaire du requérant ou} 
son soixantième anniversaire en cas d’inaptilude au tr \Vail 1, 

Art. 11. — L'article 148 du décret n° 45-179 du 29 décem 
bre 1945 modifié est remplacé par les dispositions suivantes: 

«8 1%. — Pour l'application des articles 68 ($ 2) et % 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, est considé 
comme avantage au titre d’une législation de sécurité soc 
une pension ou rente acquise en vertu d’un droit propre g 
du chef du conjoint. 

« $ 2. — Pour l'application des articles 68 G 3) et TG @ 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée et de l’article 13 & 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, est considéré comme av 
tage au titre d’une législation de sécurité sociale, soit un 
pension, allocation ou rente acquise au titre de l'assuranen 
vieillesse en vertu d’un droit propre ou du chef du conjoint 
soit un secours viager. 

« $ 3. — Lorsque le montant des avantages énumirés a 
paragraphes 1* et 2 du présent article est inférieur à la maje 
ation pour conjoint à charge, à la pension de veuf ou de veu 
ou de réversion, ou à l'allocation de veuf ou de veuve, il ot 
servi un complément différentiel », 

Art. 12. — Le ministre du travail et de la sécurité socik 
le ministre du budget et le vice-président du conseil, minis 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacu 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

R. PLEVRN, 

Par le présicent du conseil des ministres: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le vice-président du conseil, ministre des finmet 
et des affaires économiques, 

; RENÉ MAYER. 

Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





0 © > 


Modification à l’arrêté du 21 novembre 1931 fixant les formalités À 
remplir par les administrations de l'Etat pour porter les adjudiæ 
tions ou marchés de gré à gré à la connaissance des sociétés cook 
ratives ouvrières de production, 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des af 
économiques, et le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Vu le décret du 1* octobre 1931 abrogeant et remplaçant le déc 
du % juin 1888 relatif à la participation des sociétés d’ouvriers {ra 
çais aux adjudications et marchés passés au nom de l'Etat, notam 
ment le dernier alinéa de l’article 8, ainsi conçu: 

« Sous réserve de l'application des dispositions de l’article 18 dl 
décret du 18 novembre 1882, les administrations de l’Eta 
chaque fois qu'elles auront à procéder à des adjudications où C0 
cours, les porter, dans les formes qui seront fixées par arrèté d8 
ministres des finances et du travail, à la connaissance des société 
coopératives ouvrières de produelion de la profession intéressée »; 

Vu l'arrêté des ministres des finances et du travail, du 21 novemb 
1931, pris en exécution des dispositions ci-dessus ; 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Arrêtent: 

Article unique. — Ies articles 4er et 2 de l'arrêté interninistéri 
du 21 novembre 1Y31 (Journal officiel des 23 et 24 novembre 18} 
susvisé sont modifiés comme suit: 

« Art. 1e, — Les administrations de l'Etat devront, chaque M 
qu'elles auront à procéder à des adjudications, en donner avis à 
confédération générale des sociétés coopératives ouvrières de prod 
tion, 19, rue du Renard, Paris (4), Cet avis sera donné en mem 
temps et dans les môûêmes formes que l'avis général prévu M 
l’article 2 du décret du 18 novembre 1882 relatif aux ad j 
et aux marchés passés au nom de l'Etat. 

« Dans les trois jours de la réception de l'avis, la con! Pi 
générale devra en accuser réception et le porter à la connaissif 
des sociétés coopératives ouvrières de production de la 
intéressée figurant sur la liste visée au dernier alinéa dc 1 
du décret du 14: octobre 1931 », 

a Art. 2, — Lorsque les administrations de l'Etat auront : 

à des marchés de gré à gré comprenant au moins quatl 
même nature, ressortissant à une même profession et à 
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——Mbñiesques les sociétés coopéralives Ouvrieres de production pourraient 
o 45. e bénéfice des dispositions du premier alinéa de l'article 2 
49-10 du {er oclobre 1931, elles devront également en donner 
























SION". à: la confédération générale des sociétés coopératives ouvrières 
+ tion. Dans les trois jours de la réception de l'avis, la confé- 

rticle 4 4 nérale devra en accuser réception et le porter à la connais- 

a lends ve des sociétés coopéralives ouvrières de production de la profes- 

x md n interessée figurant sur la liste visée au dernier alinéa de 

;. MON » du décret du 1 octobre 1931. 

ecepti 


donné par l'administration à la confédération générale 


€ à « s UVED 

aplitu i à. contenir les indications utiles pour permettre aux sociétés de 
in tériey er le bénéfice des dispositions du premier alinéa de l’article 2 
nt où À du 4er octobre 1931 ». 

l'AVail à, 


à Fait à Paris, le 25 septembre 1951. 

décem. 
ivantes: 
) et 5 
Onsidén 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 





1 À 

le RENE MAYER, 

ne ns —@ & a 
suranes 


Modification à l'arrêté du 31 décembre 1938 relatif 


à l’organisation 
de l’industrie du taxi à Paris, 


conjoint 





rés aut 
la maje 
le veuvs 
e, il est 


Le tniuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les lois des 18 juillet 1837 et 2% juillet 1867: 

Vu les décrets des 10 octobre 18559 et 26 mai 1866; 

Vu la loi du 13 mars 1997 sur l’organisation de l’industrie du {axi; 

Vu l'arrêté du ministre du travail du 31 décembre 1958, relatit à 

SOCiale l'organisation de l’industrie du taxi à Paris; 

Hninisty Va l'arrêté du ministre du travail et de 

, Chacuio février 1916, réglementant l’industrie du 

cret, quiRaient de la Seine; è k 
les arrôlés interpréfectoraux des 8 mars et 25 juillet 1946: 


la sécurité sociale du 
taxi dans le départe- 


\ 
se. z : : L , Me Li = 
Vu arrêtés préfectoraux des 1% octobre 1938 et 30 juin 41950; 
Va l'arrêté ministériel du 24 février 1951 relevant le tarif de la 
EVEN, prise en charge des voitures de place parisiennes de 2 classe, aulo- 


risées à circuler et à stationner à Paris et dans le département de 


Vu l'arrêté du 4 juin 1951 fixant les tarifs des voitures automo- 
S pl parisiennes de 2e classe autorisées à circuler et à sta- 

PT LR à Paris et dans le département de la Seine; 
4 Vu le procès-verbal de la séance du 17 novembre 1950 de la com- 


ut | ice 


miss aritaire de l’industrie du taxi, constatant que l'accord des 
org ons professionnelles patronales et ouvrières n'est pas réa- 
l 
Vu la délibération du conseil municipal de Paris en dale du 
12 et 1941; 
Vu la letire du 31 août 1951 du préfet de ja Seine, 
malités À Arrête : 
adjudic 


(er, — L'article 14 de l'arrêté du 31 décembre 19% relatif à 
rganisation de l'industrie du taxi à Paris est modifié comme suil: 


rt. 15, — Une commission paritaire patronale et ouvrière est 
CONSU comme suil: 
< allagé Deux représentants de la catégorie A: 
‘iale, « Denx représentants de la catégorie B; 
le décret « Deux représentants de la catégorie C; 
jers {ra Six représentants des chauffeurs salariés désignés par les orga- 
t notam Bisalions syndicales les plus représentatives; 
Un représentant de la préfecture de la Seine; 
le #8 d « Un représentant de la préfecture de police. 
| doivel Le: avis de la commission seront pris à la majorité de trois 


s où Col juarts el seront transmis aux services de la préfecture de Ja Seine 


rrèté #8 t de la préfecture de police qui trancheront en dern'er ressort. 
< Fe l ltribulions de la commission paritaire seront les suivantes: 
sSUL », * % - 5 4 
novemin a) Examen des demandes d'autorisalion d’exploiter en confor- 
| milé de l'article 3; 
ciale, b) Examen des demandes d'autorisation d'exploiter en confor- 

Bnilé de l'article 414: 

Î e A h H . nBurig À ’artie ! Anrorns 

," ©) Examen des cas parliculiers prévus à l’article 4 concernant 
ainistériel exe n au département de la Seine des conditions de fonction- 
il re 4) lement d voitures de place à Paris : 


d) Examen des transmissions d'autorisation d'exploitation con- 
F. formément à l’article 42; 





que 10 , : £ . L r 
Es 14 €) Examen des demandes de dérogations supplémentaires pré- 
e produce: à l'article 5 et des modaiités d'utilisation de ces dérogalions. 
: ] s commission se réunira au moins tous les trois mois sous 
TÉVU P ‘i lence du représentant du préfet de la Seine ». 
mil r € a] . . . a P 4 
p Al. 2, — Copie certifiée conforme du présent arrêté sera adressée 
T eExéceut "M. 
f:dération io à Ms : 
naissant 1 Prélet de la Seine; 
tessiof 4° À et de police. + 
le À } p ‘ : 
i Paris, le 146 novembre 1954, 


PAUL BACON,. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951 portant codification 
des textes légisiatifs concernant ia pharmacie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popus 
lation et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du S mai 1951 relative à la codification des textes 
coacernant la pharmacie et la santé publiqu( 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. 1%. — Sont codifiées, conformément au texte annexé am 
présent décret, les dispositions concernant la pharmacie conte- 
nues dans les textes suivants: 

Loi du 19 juillet 1845. 

Loi au 19 avril parties des articles 2 et 3 
l'exercice de la pharmacie). 

Loi du 6 avri 1910. 

Loi du 14 août 1918. 

Loi du 31 juiiiet 1920, articles 2, à, 4 et 5. 

Loi du 14 juin 1934. 

L''eret du 17 juin 1938. 

Décret du 29 juillet 1939, article 91. 

Décret du 29 novembre 1939, article 20 

Loi du 21 juin 1941. 

Loi du 11 septembre 1941. 

Loi du 24 septembre 1941, articles 6, 20 et 25. 

Loi du 8 février 1942. 

Loi du 31 décembre 1942. 

Loi du 1*% avril 1944, 

Ordonnance du 5 mai 1945. 


198 relatives à 


articles 1% et 3 


Ordonnance du 1% septembre 1945 

Ordonnance du 13 octobre 1945. 

Loi du 24 mai 1940. 

Loi du 18 août 1948. 

Art. 2. Le texte annexé au présent décret constitue la pres 
mière partie (législative) du code de la pharmacie qui l'a 
ultérieurement rattachée au code de la santé publique. 

Art. à, Sont annexées à la première partie du code de la 


pharmacie les conventions internationales ci-après énumerTees : 
Convention internationale de l'opium, signée à Ja 
t p 1 


à la Haye les 9 juillet 1913 


23 janvier 1912, protocoles signés à 
èt 25 juin 1914. 

\ecord, protucole et acte signés à Genève le 11 février 1925, 
amendés à Lake Success le 11 décembre 1946. 

Accord, protocole et acte signés à Genève le 19 février 1925, 


Success le 11 décembre 
à Genève le 13 Ju lot 1931, amendé à Lake 


1916. 


amendés à Lake 


Protocole signt 


Success le 11 décembre 19:6. 
Accord et &:te final signés à Bangkok le 27 novembre 1991. 
Convention. protoc le e| iécOorti SISI a trepie vi IL 20 jH 1 
1926, amendés à Lake Sucress le 


11 décembr 
en 


e 1946, 
Lake Success le 11 dé I 


} 102 


Protocole signé à Dre 1940 


Proto ‘le adopté le S octob 1948 et cré l’ Ï {9 noverns 
, 
i..6 JA 
Convention franco-sarroise du \ 1950 sur l'exercice de 
1d pha Il 
, ] | n nl ‘ . 

Art 1 Le minis{r 10 1 é pui L de 1: I 1) 
tion est « reé de lexécut I P nt décret, qui sera publié 
ni fr 

au Journal 0f|] iel hé] à fl è 
l'ait à Paris, le 6 noven 1951 
] PLEVI 
Pat pre FA { 
} { 1 
Le ministre de la inteé 7 ] t 1 nt 
Li t'1 ' 1 
L: f l'Etat 1 la } ] e d ! 
ROLENT LB # 
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CODE DE LA PHARMACIE 


PREMIÈRE PARTIE 
(LÉGISLATIVE) 


LIVRE UNIQUE 


TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 
CHAPITRE Jer 


Conditions générales d'exercice de la profession de pharmacien. 


1er Sont réservée 


sauf les dérogations 


iux pharmaciens, 
[ livre : 


139 et 111 du présent 


aments destinés à l'usage de la méde- 
drogue, substance ou composi- 
propriétés curatives ou 


Le 
humaines et conditionnée en 


médi 
esi-a-ulre de tiouie 
COMTE 
l'égard 
iu poids k 
sidérés comme médicaments les produits diététiques qui 
dans leur composition des substances chimiques ou bio- 
constituant Pas elles-mêmes des aliments, mais dont 
onfère à ces produits des propriétés spéciales 
en thérapeutique soit des propriétés de 


ion des 


possédant des 
maladies 
emédi 


loz 
ses 


soit 

diététique, 

1 

panserments et de tous ariicles 

codex, stérhisés où non; 

vente au détail et toute déiivrance au 

duits et objets; 

intes médicinales inscrites au codex. Toule- 

tes suivantes: tilleul, camomille, menthe, ver- 
à la confection de boissons hygién:ques 

‘ondition que plantes ne soient ni 
à d’autres espèces. 


élangées 


des objets de 
comtortnmes au 


préparation 
conime 
le en gros, :a 


métnes pi 


ces 


n gros des drogues simples, des produits 
premières destinées à la phar- 
n que ces produits ne soient jamais 
nsormæmateurs pour j’usage pharmaceu- 
èglements particuliers concernant cer- 


ières 


2:éniques, s'ils ne contiennent de subsiances 
ses aux dispositions de d'article 115 du présent 
)auit 5s pour la désinfection des locaux et pour 
dentaire ne sont pas considérés comme des médica- 


s utilisés 


art, 2 Conformément à l'article 3 de Ja loj du 5 juillet 4841, 
es compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce ne 
ras susceptibles d'être brevetés et demeurent soumis aux lois 
et rèsements codifiés au présent livre et à ses annexes, Sins que 
l’'exeinsion s'applique aux procédés, dispositifs et autres moyens ser- 
van! à ieur obtention. 

Art. à. 


lon ei 
tiques, 


sont 


— Par dérogation aux dispositions de l’article 4er, la fabrica- 
la délivrance des virus atténués ou non, sérums thérapeu- 
toxines modifiées ou non et des produits d'origine micro- 
bienne non chimiquement définis pouvant servir sous une forme 
que:conque au diagnostic, à la prophylaxie ou à Ja thérapeutique 
sont régies par les dispositions des articles 96 à 100 du présent livre. 


Art. 4. 
n'offre toutes garanties de morakté professionnelle et s'il ne réunit 
les coudiuons suivantes: 

a) Etre tilutaire du diplôme de pharmacien délivré par l'Etat. Ce 
dip:ôme doit être enregistré sans frais à la préfecture et au greffe 
du tribunai de première instance; 

h\ Etre de nationalité française ou ressortissant d'un pays dans 
lequel les Français peuvent exercer la phanmacie lorsqu'ils sont 
utuiaires du diplôme qui en ouvre l'exerc.ce aux nalionaux de ce 
peys; 

c, Etre inscrit à l'ordre des pharmaciens. 


Art. 5. — Sont assimilés au diplôme de pharmacien délivré par 
l'Etat pour l'exercice de la pharmacie dans les départements du 
FHaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les diplômes validés par 
le gouvernement 


— Nul ne peut exercer la profession de pharmacien &'il 


Art. 6. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
fronçaise, de la Martinique et de la Réunion, kes titulaires du 
diplôme dit de pharmacien local peuvent continuer à exercer leur 
vie durant, dans les mêmes conditions que les pharmaciens pour- 
vus du diplôme d'Elal, sous réserve qu'ils restent dans le même 
établ'ssement. 
sera Lvwvré scienament à des opérations 
sans réunir les conditions exigées pour 
sera puni d'une amende de 120.000 à 


_— Quiconque se 
aux pharmaciens 
l'exercice de la pharmacie 


606.000 Æ et, en cas de récidive, d’une amende de 
1.2%00) F et d'un emprisonnement de six jours à six m ie à 
d'une de ces deux peines seulement (1). * 
Art. 8. — Toutes infractions autres que celles visées aux artirlu 
40, 46, 57, % et 71, #8 et 99, 107, 115, 116, 117, 118, 119, 121, 12 4x 
126, 127, 128 et 129, 153, L4 et 435 et 137 seront punies d’une amerg 
de 12.00 à 120.00 F et, en cas de récidive, d'une am 
60.090 à 210.000 F et d'un ernprisonnement de six jours 
mois ou d’une de ces deux peines seulement. 


Art. 9. — Le tribunal pourra en outre et dans lous les c 
aix articles 7 et S précédents ordonner la fermeture 
ou définitive de l'établissement. 

Lorsque l'autorité judiciaire aura été saisie d’une poursuite y 
application des mêmes articles, le préfet pourra prononcer la ferme, 
ture provisoire de l'établissement. 

Dans l’un et l’autre cas, s’il s’agit d'une officine, son tituyx 
tenu de présenter un remplaçant au consel rég | 
l'ordre qui, à défaut de présentation, en désignera un d'office, 


S Visk 


LeTHporaine 


sera 


CHAPITRE II 
De l'ordre national des pharmaciens, 


Art. 10, — 11 est institué un ordre national des pharmaciens gron 
pant ies pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départ, 
ments français. A sa tète est placé un conseil national de l'ordre 
des pharmaciens dont le siège est à Paris. 1 

L'ordre national des pharmaciens a pour objet: 

10 D'assurer le respect des devoirs professionnels : 

20 D'assurer la défense de l'honneur et l'indépendance 
profession. 


Art. 41. 


— L'ordre national des pharmaciens comporte ci 
tons: | 


Les quatre premières sections comprennent tous les pharmaciens 
exerçant leur art en France métropolitaine et en Algérie. 

La première section, ou section A, comprend tous les pharmacien 
titulaires d’une officine. 

La seconde section, ou section B, comprend tous les pharmaciens 
ropriétaires, gérants, adrainistrateurs des établissements qui & 
ivrent à la fabricalion des produits pharmaceutiques spécialisés, 

La troisième section, ou section C, comprend tous les pharma. 
ciens droguistes et les pharmaciens répartiteurs. 


La quätrième section, ou section D, comprend tous les pharmacien 
des établissements hospitaliers, les pharmaciens biologistes, l 
'harmaciens rutualistes, les pharmaciens salariés et, généralement, 
es pharmaciens exerçant en France métropolitaine et en Algérk 
non susceptibles de faire partie d'une des sections A, B et {,i 
l'exception des pharmaciens visés à l’article 31. 

La cinquième section, ou section E, comprend tous les pharm 
ciens qui exercent leur art dans les départements de Ia Guadeloupe 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunions à l'exey 
tion des pharmaciens visés à l’article 31. 


Art. 12. — Chacune de ces sections est administrée par un con] 
central, dont le siège esi à Paris, composé de membres nommé 
et de membres élus, selon les modalités prévues au présent ch 
pitre, dont le mandat a une durée de quatre ans. 


Sont éligibles au conseil central de chaque section les pharm 
ciens qui sont inscrits au tableau de cette section et qui exertll 
depuis au moins cinq ans. 

Le conseil central nomme parmi ses membres un bureau co 
osé d'un président, d'un vice-président et de deux membres. & 
ureau est élu pour deux ans. Le conseil central est renouvehbk 
par moilié, tous les deux ans. 


Art. 143. — Dans chaque région sanitaire, y compris l'Algérie, & 
conseil régional des pharmaciens exerce à l'égard des pharmacieif 
d'o'ficine les attributions définies aux articles 14 à 47 ci-après. 

Le conseil régional est composé de: 

Deux professeurs, maîtres de conférences, professeurs agrégés 0 
professeurs suppléants des faruités de pharmacie ou des faculit 
mixtes de médecine et de pharmacies ou d'écoles de médecine ue 
pharmacie, pharmaciens diplômés, nommés pour quatre ans par * 
recteur de l'académie dont dépend le chef-lieu la région salt 
taire, après avis des conseils de faculté ou d'école; 

: n a : souliatif | 

Un inspecteur des pharmacies représentant, à litre consultatif, ! 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé, 


Les pauses élus pour quatre ans par les pharmaciens d'or 
ficine de chaque département, à raison d'un délégué pour les dépa” 
tements comportant moins de cinquante et un pharmaciens d'ofir 
cine, deux pour ceux comportant de cinquante et un à cent « 
quante pharmaciens d'officine, trois pour ceux de plus de œ 
cinquante pharmaciens d'officine et six pour le département de * 
Seine. 

Le président est élu pour deux ans par les membres 
IL est rééligible. If représente le confeil régional de 


du « onseil. 
l'ordre des 





(1) Le taux des amendes porté au présent livre esl le lu 





| en vigueur depuis seplembre 1918, 
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naciens dans tous les actes de Ja vie civile. Il peut délégner 
t partie de ses attributions à un ou plusieurs membres du 
Le conseil ost renouvelable par moitié tous les deux ans. 


\ 1. — Dans chaque région sanitaire, les pharmaciens qui 
ui. ine officine ouverte sont inscrits sur un tableau établi et 
tenu à jour ren Je conseil régional de l’ordre des pharmaciens d’of- 


fcir Ce tableau est affiché anx directions départementales de Ja 
ante et déposé chaque année dans les préfectures et aux parquets 
de tribunaux de Ha région. 

art 15. — Les demandes d'inscription au tableau sont adressées 
var intéressés au conseil régional de l'ordre. Elles sont accom- 
pag des pièces suivantes : 


copie de l'acte de naissante; 
[r extrait du casier judiciaire; 
Une copie certifiée conforme du diplôme ; 
Un certificat de radiation d'inseription s’il y a lieu; 
pie du projet de l'acte d’achat ou un acte de propriété de 


Le conseil régional doit statuer sur les inscriptions dans un délai 
maxunum de deux mois à compier de la réception de la dernande. 
Aprés avoir €XaMminé les titres et qualités du demandeur, il accorde 
Jinsription au tableau ou Ja refuse par décision motivée écrite si 
les garanties de moralité professionnelle et les conditions prévues 
par la loi ne sent pas remplies. 


isnificalion par lettre recommandée à l'intéressé est faite dans 


la semaine qui suit le délai imparti au conseil. 
Le délai de deux mois peut être prolongé par décision motivée 
si un <upplément d'instruction parait nécessaire. En ce eas Je 


demandeur doit être avisé. 
S, aucune décision n’est intervenue dans le délai de deux mois 


a compter du dépôt de la demande, sauf le cas prévu à l'alinéa pré- 
cédeut, l'inscription a lieu de droit à l'expiration dudit délai, sur 
demande de l'intéressé. 

Toute inscription ou tout refus d’inscription au tableau peut faire 
l'obiet d'un appel devant le conseil national de l'ordre des phar- 
ma 

F de cessation de l’activité professionnelle ou de change- 


met du siège de l'établissement, une déclaration est adressée 
dans les quinze jours au conseil régional qui radie l'inscription au 
tableau s'il y à Heu. 


Art, 16. — Le conseil régional assure le respect des règles pro- 
fessionnelles propres à la pharmacie d’officine. 


bère sur les affaires soumises à son examen par son prési- 
dent, par le directeur départemental de la santé, par le conseil 
central de la section A, par les syndicats pharmaceutiques régio- 
par tous les pharmaciens inscrits à l'ordre dans la région. 


il règle tonus les rapports dans le cadre professionnel entre Jes 
pharmaciens agréés comme maîtres de stage et les étudiants sta- 


Le conseil régionat peut demander à l'inspecteur divisionnaire 


la pharmaie. Il est saisi du résultat de ces enquêtes. 

\rt 17. — Constitué en chambre de discipline, le conseil régional 
est | dé par un magistrat désigné par le premier président de Ja 
l'appel ou, à défaut, par ie président du tribunal du siège du 


Les praliciens appeks à comparaître devant la chambre de dis- 
cipine peuvent se faire assister par un confrère de leur choix ou 
par un avocat inscrit au barreau. 

Le conseil régional ne peut statuer . si la majorité des membres 
en exercice assistent à la séance. Si le quorum n'est pas atteint, le 
président procède à une nouvelle convocation des membres du con- 
S tuel que soit le nombre de ceux-ci présents à la nouvelle réu- 
I les décisions qui sont prises sont valables. En cas de partage 
fra! des voix, celle du président est prépondérante. 


Le conseil régional prononce, s'il y a lieu, l’une des peines sui- 


4 1 , 


| réprimande : 
2° Le bläme avec inscription au dossier. 


ll! jrononce également les peines ci-après et demande au préfet, 
l rmnédiaire du directeur départemental de la santé, d'en 
r l'exécution: 

1» L'interdiction temporaire ou définitive de servir une ou la tota- 
‘des fournitures faites, à quelque titre que ce soit, aux élablis- 
ent: publics ou reconnus d'utilité publique, aux communes, aux 
“parlements où à Etat; 

2’ L'interdietion, pour une durée maximum de cinq ans, d'exer 

l là pharmacie, 

L'interdiction définitive d'exercer la pharmacie. 


#s Jeux dernières sanctions comportent l'interdiction définitive de 
lire partie d'un conseil de l'ordre. 

: Suiclions prononcées en exécution du présent article sont sus- 

es d'appel devant le conseil national de l'ordre des phérma- 

°uans le mois qui suit la notification de la décision. L'appel esi 

il peut Cire formé par le ministre de la santé publique, 





pui le Lonseli central de la section À ct par tous les intéressés. 


Le conseil central des pharmaciens d'officine, gérant de 
A de l'ordre des pharmaciens, comprend : 
{o Les présidents des conseils régionaux ; 


2° Huit 


Art. 19. — 
la section 


pharmaciens d'oflicine destinés à assurer un supplément 


de représentation en faveur des régions comportant le plus grand 
nombre d'offisines. Ces pharmaciens sont élus à raison de deux 


membres pour la région de Paris et un membre pour chacune des 
SiX régions Compor.ant le plus grand nombre de pharmaciens d'of- 
ficine en dehors de la région parisienne; 

æ Un pharmacien d'oflirine destiné à représenter les pharmaciens 
d'officine des départements d'Alger, Constantine et Oran; 

4° Le président du conseil des pharmaciens de la Sarre. 


Hi se réunit ax moins deux fois par an. 
I éiablit et tient à jour le tableau national des pharmaciens d'ot 
ficine, 

Il coordonne l'action des régionaux et transmet leurs 
vœux et leurs décisions au conseil national de l'ordre des pharma- 
ciens. 

FH peut proposer toutes mesures intéressant la moralité et la déon- 
tologie professionnelles. 


coneeils 


Art. 19%. — Le conseil central des fabricants de produits spécialisés, 
gérant de la section B de l'ordre des pharmaciens, est compo de 
treize membres désignés ou élus pour quatre ans par tous les phar- 
maciens inscrits sur le tableau de la section B de l’ordre. 


Ce conseil central comprend: 

Deux professeurs ou maîtres de conférences des facultés de phar- 
Mmacie, pharmaciens nommés par le ministre de la santé publiqne 
sur la proposition du ministre de l'éducation nationale ; 

Un inspecteur de la pharmacie représentant, à titre consultatif, lo 
ministre de ja santé publique; 

Huit pharmaciens fabricants de produits spérialisés, éjus; 

Deux pharmariens Jd'officine fabricants de 


produits 
élue, 


spécialisés, 


Art. 20. — Le conseil central des droguistes et répartiteur: de pro- 
duits pharmaceutiques, gérant de la section C de l’ordre des phar- 
maciens, est cormposé de huit membres, nommés où élus pour quatre 
ans, par tous les pharmaciens inscrits sur le tableau de la section C 
de l'ordre. 

Ce conseil central comprend. 

Un professeur ou maître de conférences des faculs de pharmacie, 
phartmacien nommé par le ministre de la santé publique sur Ja pro- 
position du ministre de l'éducation nationale; : 

Un inspecteur de la pharmacie, représentant, à titre consubta‘if, 
le ministre de la santé publique; 

Cinq pharmaciens droguistes ou 
ceutiques, élus ; 

Un pharmacien d'oflicine ayant a: 
droguiste ou de répartiteur, élu, 


répar:iteurs de produits pharma- 


‘essoirement une activité de 

Art. 21. — Le conseil central gérant la section D de l’ordre des 
pharmaciens est composé de onze membres, nommés ou élus pour 
quatre ans par tous Les pharmaciens inserits sur le tableau de la 
section D de l'ordre. 

Ce conseil central comprend : 

Un professeur où maître de conférences des facultés de pharmacie, 
pharmacien normimé par le ministre de la santé publique sur la pro- 
position du ministre de l'éducation nationale ; 

Un inspecteur de la pharmacie représentant, à titre consultatif, le 
ministrè de la santé publique; 

Deux pharmaciens d'hôpilaux, hospices ou asiles, 

Un pharmacien biologiste, élu; 

Un pharmacien mutualiste, élu; 

Cinq pharmaciens salariés dont au moins un représentant de l'in- 
dustrie, un de la droguerie, et un de la pharmacie de détail, élus. 


élus; 


Art. 22. — Dans chaque département d'outre-mer, les pharmacieng 
inscrits à 11 section E nomment, par voie d'élection, un ou plus 
sieurs délégués chargés de les représenter auprès du préfet. 

Le nombre de ces délégués est défini par arrêtés du ministre de 
la santé publique. 

Ces délégués se tiennent en liaison avec le conseil central de 
section E dont ils sont membres. 11s établissent et tiennent à jour 
pour chaque département, le tableau des pharmaciens y exerçan 
une activité professionnelle. 

Chacun de ces tableaux est affiché à Ja direction de la santé pubik 
que et déposé chaque année à la préfecture, ainsi qu'aux parquet 
des triburaux du département. 


Art. 23, — Les pharmaciens de chaque département d'outre-mer 
désignent un déégué choisi parmi les pharmaciens inserits à l’ordre 
et exerçant leur profession sur le territoire de la France métropo- 
litaine. Ce délégué a tout pouvoir pour les représenter en perrmna- 
nence au conéeil des départements d’outre-mer. 


Art. 24. — Les demandes d'inscription au tableau sont adresséeg 
par les intéressés à leur délégué départemental. Celui-ci doit es 
faire parvenir dans un délai de deux mois au conseil de la section 
des départements d'outre-mer, à Paris. Un arrêté détermine Ja 
nomenciature dés pièces qui doivent être jointes à toute demande 
d'inscription, 







































































JOURNAL OFFICIEL PE 


LA 


RE. 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Novembre {9534 





n des départements d'outre-mer doit 
lans un délai maximum de trois mois à 
la demande, Après avoir examiné :es 
ur, accorde l'inscription au tableau 

» motivée si les garanties de moralité 
itions prévues par Ja joi ne sont rem 
tre recommandée à l faite 
le délai imparti au conseil. Le délai de 
motivée un £uppié- 


ir déc sion 
* dans ce cas le demandeur doit 


in éressé 


Si 


ssaire 


n'est intervenue dans les délais impartis, sauf 

É l a lieu de droit à l’ex- 
intéressé 

‘inscription au tableau peut faire 

le conseil national de l'ordre des pharma- 


clion E est composé par les 
métropolitains 
an! 


Art - central . ' id ».) 
délégué- représentants instilués aux 
articles 22 et 2%, Il est mplété, suis la nature de chaque affaire 
portée à son exainen. par les membres du conseil central de celles 
des ; dont Ja compétence serait établie en 

matière ‘casion d'une affaire analogue. 
l ires esl effectuée par les déiégués locaux qui 
pour que leurs rapports parviennent au 
section E quinze jours pleMs avant 


seceti 


Art. 26. LCS ls centraux des sections B, C, D et E Je 
l'ordre naliona pharmac possèdent, chacun en ce qui Île 
concerne, les droits et attributions des conseils régionaux des phar 
maciens d'officine et ceux du conseil central de la section A, teis 
qu'ils sont définis aux articles 13 à 17. 

Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D et E se réunis- 
sent en de discipline, chacun d'eux est présidé par un 
magistrat désigné par le premier président de cour d'appel. 


Lens 


chambre 
l- 
ia 


Art. 21. national de l'ordre des 


composé de: 


Troi 


— pharmaciens est 
s professeurs ou maitres de conférences des facultés de phar- 
macie fa mixtes médecine ou de pharmacie ou 
écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens, nommés par Île 
ministre de Ja santé publique sur Ja proposition du ministre de l’édu- 
cat:on nationale ; 

Un inspecteur de la pharmacie représentant, à titre consultatif, le 
ministre de la santé publique; 
Huit pharmaciens d'officine 
à la région de Paris, 

élus ; 

Quatre pharmaciens fabricants de produits pharmaceutiques spé- 
cialisés, inscrits au tableau de la section B, élus; 

Deux pharmaciens, droguistes ou répartilteurs, inscrits au tableau 
fe la section C, élus: 

Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus; 

Un pharmacien inscrit à l’une des sections de l'ordre représen- 
lant les pharmaciens inscrits à la section E, élu; 

Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie, propo- 
sés par ce corps à la nomination du ministre de Ja santé publique; 

Un pharmacien d'officine, élu par le conseil des pharmaciens de 
la Sarre. 

Le conseil national de l’ordre des pharmaciens est éu au second 
degré, par les membres des copseils centraux, à l'exclusion des 
membres nommés et sous réserve des dispositions spéciales à la 
section E, Aéfinies aux articles 22 et 23. 

Les pharmaciens membres du conseil national de l’ordre ne peu- 
vent pas faire partie des autres conseils de l'ordre. 

Le conseil national élit un bureau composé d’un président, d'un 
vice-président et de quatre conseillers, dont deux pharmaciens d’offi- 
cine. 

Il institue une section permanente comprenant le président et 
le vice-président du bureau et un représentant de chaque section 
de l'ordre. La section permanente est chargée de régler les ques- 
lions urgentes dans l'intervalle des sessions. Les membres du 
bureau et de Ja section sont élus pour deux ans, Leur mandat est 
renouvelable. Les décisions prises par la seclion permanente font 
l'objet d’un rapport à la séance suivante du conseil na‘ional. 


ou des ‘ultés< de 


dont un appartenant obligatoirement 
inscrits au tableau de la section A de l’o’dre, 


Art, 28. — Le conseil national de l’ordre des pharmaciens est le 
défenseur de la légalité et de la moralité professionnelles, Il est 
chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique; ce code 
fixe en ce qui concerne les fonctionnaires exerçant la pharmacie 
es relations entre les administrations dont ils dépendent et les 
vonseils de l’ordre au point de vue disciplinaire. 

Il coordonne l’action des conseils centraux des sections de l’ordre 
gt joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branches de la pro- 
Session, 

I se réunit au moins quatre fois par an. 

li délibère sur les affaires soumises à son examen par le ministre 
de la santé publique et par les conseils centraux. Il accueille toutes 
les communications et suggestions des conseils centraux et leur 
donne des suites qui concilient au mieux les intérêts moraux de la 
profession et les intérêts supérieurs de la santé publique. 

I est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, la 
pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des organismes 
d'assistance, 





7. TU 

IL peut s'occuper, sur le plan natienal, de toules les question 

d'entr'aule et de solidarité professionnelles (sinistrés, retraité 

Il peut, Gevant toults les juridictions, exercer fous les droits rs 

vés à la partie relativement aux faits portant un préjy “ 

direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession pharmiace 
tique. 


civite 


1 


Le conseil national de l’ordre des pharmaciens statue en snm 
les décisions des conse's régionaux de la section A et des 
centraux sections B, C Det E, en ma&ère d'inscription # 

chons disciplinaires, dans le délai de trois mois à dater 
jour où l'appel à été formé. 


confirme, annule ou modifie les sanctions décidées en 


des 


Le ministre de la santé publique assure l’exécution des 
disciplinaires. 

Art. 29. — Le conseil national est assisté par un conseiller d'Etst 
nominé en méme temps qu’un suppléant, par le garde des sceaux 
ministre de la jusüce. Ce conseiller à voix délibéraüve, 


— Les 


Art. décisions du conseil national de l’ordre sont 


30, 


ceptibles de recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etx 


Art. 31. — Les inspecteurs de Ja pharmacie, les pharmaciens fone 
tionnaires où assimilés du ministère de la santé publique, les ph 
maciens fonc:ionnairds ou assmilés du ministère de l'éducation 
nationale, n'exercant pas par ailleurs d'activité pharmaceutique et 
les pharmaciens appartenant au cadre actif du service de santé de 
armées de terre, de mer et de l'air, ne sont inscrits sur aucm 
tableau de l'ordre, 


Ar!. 32. — Un pharmacien peut, sur une demande adressée qy 
conseil naliwnal, être relevé après un délai de cinq ans de l’incapa 
cilé résultant d'une condamnation ayant entraîné la radiation déf. 
nilive qu tablean; le conseil national instruit l’affaire qui fait l'ob. 
jet d'une proposition au ministre de la santé publique. 


Art. 33. — Sauf s'il exerce dans un des départements de la Gw. 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
un pharmacien ayant des activités pharmaceutiques différentes peut 
être insezit sur le tableau de plusieurs sections de l’ordre. En ca 
de faute professionnelie, il est jugé en première instance par kh 
section compélente, dont relève la faute cornmise. 

S'il y a conflit de compé'ence, le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens ou sa section permanente fixe la section compétente, 

. 


Art. 34. — Le pharmacien inculpé peut exercer devant les conseis 
de l'ordre le droit de récusation dans les conditions prévues à l'art: 
cle 378 du code de procédure civile. 


Art. 35. — I y a incompatibilité en're les fonctions de membn 
d'un des conseils de l’ordre et celles de membre d'un des conseil 
d'administration d’un syndicat pharmaceutique. 


Ar! 
ciens 


Art. 37. — Des arrêtés du ministre de la santé publique fixent k 
modalités et les dates des élections et des nominalions aux dif 
rents conseils de l’ordre des pharmaciens. Les élections comportent 
là désignation de titulaires, et de suppléants en nombre égal à k 
moitié du nombre des litulaires. 

Les représentants aux conseils de l’ordre des sections et diverses 
catégories de pharmaciens sont élus par les professionnels de ces 
momes sections et catégories. : 


936. — Les 


sont dotés 


différents conseils de l’ordre nalional des pharma 
de la personnalité civile. 


Art, 38. — Les frais d'installation et de fonctionnement des diffé 
rents conseils de l’ordre ainsi que les indemnités de déplacement 
et de présence des membres des conseils sont répartis entre l'en 
semble des pharmaciens inscrits sur les tableaux par les soins dl 
conseil national. Un arrêté du ministre de la santé publique et dl 
ministre des finances en fixe les modalités de recouvrement. 

Chacun d?s conseils de l'ordre désigne un trésorier dont les font 
tions sont incompatibles avec celles de fonctionnaire ou assimié. 


CHAPITRE III 


Prohibition de certaines conventions entre pharmaciens 
et membres de certaines professions. 


Art. 30. — Sauf les cas visés par les articles 59, 84 et 97 du pré 
sent livre, est interdit le fait, pour quiconque exerce l’une des pit 
lessions médicales visées dans omsnnenté du 24 septembre 19% à 
recevoir sous quelque forme que ce soit, d’une façon directe ou indi- 
recte, des intérêts ou ristournes proportionnels ou non au nombr 
des unités prescrites ou vendues, qu'il s'agisse de médicaments, 
d'appareils orthopédiques ou autres, de quelque nature qu'ils s9lel« 

Sont interdits la formation et le fonctionnement de sociétés don! 
le but manifeste est la recherche des intérêts ou ristournes défini 
ci-dessus, et revenant aux individus eux-mêmes ou au groupe C0!” 
titué à cet effet, ainsi que l'exercice pour le même objet de la Pr 
fession de pharmacien et de celles de médecin, de chirursif? 
dentiste ou de sage-femme. 

Est également interdite la vente de médicaments réservés d'une 
manière exclusive, et sous quelque forme que ce soit, aux medetil® 
bénéficiaires de l'autorisation prévue à l’article 84. 
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40, — Les délits visés à l’article 39 seront punis d’une amende 




























Istione St 60 à 60.000 F, et, en cas de récidive, d’une amende de 61.060 
aités  @@ 10.000 F et d'un emprisonnement de {rois mois à un an ou d'une 
IS résen ne deux peines seulement, Les pharmaciens co-auteurs du délit 
ré judies Mikcront possibles des mêmes peines. 
ra ceu En ras de récidive, l'interdiction de l'exercice temporaire de la 
rofession pour une période d'un à dix ans pourra êlre prononcée 
nappe ar les cours et tribunaux accessoirement à Ja peine principale. 
iption st 
later du 
CHAPITRE IV 
première : VE 
Réglementation de la publicité, 
A PA 
1ECISIONS a x ii . ‘ 
art, «t. — Sous réserve des dispositions applicables aux produits 
ous cachet, la publicité technique concernant les médicaments est 
r d'Etat, jbre auprés des médecins, des pharmaciens, des chirurgiens-den- 
EAUX, tes et des sages-femmes. Toutefois, il est interdit aux pharmaciens 


aux fabricants de produits pharmaceutiques de donner à ces pra- 
xiens des primes, des objets publicitaires ou des avantages maté- 
Micis de quelque nature que ce soit, en dehors des échantillons médi- 
ux destinés aux essais thérapeutiques et de la remise habiluclle 
eur le prix des médicaments destinés à leur usage personnel. 


ont di 
TR ou 
l d Etat. 


ns fonc 
CS Dhar. 
ducation 
lique et 
inté des 


l aucun 


art, 42. — Les produits sous cachet ne peuvent faire l'objet de 
publicité que dans les conditions prévues à l’article 43 ci-après. 


art, 49. — La publicité s'adressant au public est libre lorsqu'elle 
mentionne exclusivement le nom et la composilion du produit, celui 
u pharmacien préparateur, ses titres universitaires, son adresse. 


Ssée ay 
l'incapa- 
Ion déf. 


ait l'ob. 


art. 41, — Aucun texte publicitaire dépassant les limites définies 
à l'article précédent ne peut être porté à la connaissance du public 
ar quelque moyen que ce soit, s’il n’a reçu le visa du ministre de 
a santé publique sur la proposition du comité technique des spé- 
cialités institué à l’article 91 ci-après, 


la Gur Ce visa ne comporte aucune garantie en ce qui concerne les pro- 
téunion prétés thérapeutiques du produit. 
N'a art, 45. — Toute publicité de caracière commercial, sous quelque 


forme que ce soit, concernant ouvertement ou d’une manière dégui- 
sée le traitement des maladies vénériennes, reste interdile, sauf dans 
Jes publications exclusivement réservées au corps médical. 


par 


dre des 
pétente, art. 46 Toute infraction aux articles 41 et 44 du présent livre 
sera punie d’une amende de 12.000 à 120.000 F et, en cas de réci- 
dive, d'une amende de 60.000 à 600.000 F et le tribunal devra inter- 
dire la vente du produit visé par la pub'icité faite en violation de 
l'article 43. 

Sont passibles des mêmes peines, et quel que soit le mode de 
publicité utilisé, le pharmacien bénéficiaire et l'agent de diffusion 
de cette publicité. 

Toute infraction à l’article 45 sera punie d’une amende de 200.000 F. 


conseils 
à l'art 


membre 
conseih 


pharma 


ent le CHAPITRE V 

x diflé 

)porten! : fi s 

al à De l'inspection de la pharmacie. 

diverses Art. 47. — L'inspection de la pharmacie est exercée sous l'autorité 

de ces du ministre de la santé publique par des inspecteurs de la pharmacie. 

Art. 48, — Les inspecteurs de la pharmacie sont répartis dans les 

»s difé régions sanitaires, compte tenu du nombre des pharmaciens exerçant 

cement düus la région, Hs sont tenus au secret professionnel dans les condi- 

re l'ef- lions prévues à l'article 378 du code pénal. Ils prétent serment 

ins di dévant le tribunal civil de leur résidence. 

t et du Art. 49 Les inspecteurs de la pharmacie doivent être munis du 

el diplome d'Etat de pharmacien. 

imilé. Art, 5 — Les inspecteurs de la pharmacie ne peuvent exercer 
aucune autre activité professionnelle, sauf si elle s'exerce exclusi- 
Venent dans un établissement hospitalier, Toutefois, jls peuvent 
appart in corps enscignant des facultés ou écoles de pharmacie 
vu des ficultés mixtes de médecine et de pharmacie. 

s L Aït. 51. — Les frais de toute nature résultant du fonctionnement 
le l'inspection de la pharmacie sont à la charge de l'Etat. 

lu né Dee. 22. — Les inspecteurs de la pharmacie contrôlent dans les 

” pa officines les établissements pharmaceutiques, les dépôts de médi- 

4 je aments en quelques mains qu'ils soient, l'exécution de toutes les 

à di Ar te des lois et règlements qui se rapportent à l'exercice de 

U Ur ‘ armacie 

ombre ne pe + É . * 

ments, sn LonSUluent pour chaque établissement industriel ou commer- 

soient. an cElionnant sous la responsabilité d’un ou plusieurs pharma- 

s dont ne” un dossier d'inspection dont la composition est fixée par arrêté 

d Anis Sn qui est déposé au siège de l'inspection divisionnaire 

élnis là santé, 

» COS 

nro PE NE re ni à dé . 

la pro aux réel, Les inspecteurs de la pharmacie signalent les infractions 

‘urgien 7 ItEIeS professionnelles constatées dans l'exercice de la pharma- 
de rt les enquêtes prescrites par les directeurs départementaux 

d'une a . santé où demandées par les présidents des conseils centraux 

ues CO 


decin$ nsells régionaux de l’ordre des pharmaciens. 








— 


Art. 54. — Dans lous les établissements de l'inspection desquels 


ils sont chargés, les inspecteurs de la pharmacie ont qualité pour 
rechercher et constater les infractions aux dispositions du présent 
livre, aux lois sur la répression des fraudes et plus généralement 


à toutes les lois qui concernent l'exercice de la pharmacie et aux 
règlements d'administration publique pris pour leur application, saut 
toutefois les infractions en matière de contrôle des prix, lesquelles 
sont constatées et poursuivies dans les conditions prévues par les 
lois spéciales à la malière. 


Dans tous les cas où les inspecteurs de la pharmacie relèvent un 
fait susceptible d'impiiquer des poursuites pénales, l'ir specleur divis 
Sionnaire de la santé transmet le dossier au procureur de la Répus 


blique compétent ; avis de cette transmission est adressé au président 
du conseil central ou du conseil régional intéressé. 


Art. 55. — Les inspecteurs de la pharmacie doivent se faire suppléer 
Par leurs collègues pour le contrôle des pharmacies où des élablis- 
semnents exploilés par des titulaires dont ils seraient parents ou alliés 
jusqu'au quatrième degré inclusivement. Il leur est interdit, tant 
qu'ils exercent leurs fonctions et dans un délai de cinq ans suivant 
la cessation de celles-ci, d'avoir des intérêts directs ou indirects dans 
les officines, laboratoires et établissements pharmaceutiques soumis 
à leur surveillance, 


Art. 56. Les conditions de nomination des inspecteurs 
pharmacie, les attributions qui leur sont dévolues ainsi que le Inode 
de leur rémunération sont fixés par le ministre de la santé publi. 
que pour la Guadeloupe, la Gifyane française, la Marlinique et la 
Réunion. 


de 
aux 


Art. 57. — Quiconque fait obstacle à l'exercice des fonctions 
l'inspecteur de la pharmacie est passible des peines prévues 
articles 1e, 5 et 7 de la loi du {7 août 1905. préjudice &es 
peines prévues par les articles 209 et suivants du code pénal. 


sans 


TITRE I 


DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DIVERS MODES 
D’'EXERCICE DE LA PHARMACIE 


CHAPITRE Ier 
Conditions de l'exercice de la pharmacie d'officine. 


SECTION I. — Des officines de pharmacie. 


Art. 58. — On entend par officine l'établissement affecté à l'exécu- 
tion des ordonnances magistrales, à la préparalion des médicaments 
inserils au codex et à la vente au délail des produits visés à 
l'afticle 1er, 


Art. 59. — L'exploitation d’une officine est incompalible avec 
l'exercice d’une autre profession, notamment avec celle de médecin, 
sage-[emme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des diplômes 
correspondants. Toutéfois, les médecins diplômés avant le 1 jan- 
vier 1918, les vétérinaires et les dentistes dip'ümés avant le 4° janvier 
1916, les sages-femmes diplômées avant le {er janvier 191: sont admis 
à exercer leur ar!, Concurremment ec la } I ont 
obtenu le diplôme de pharmacien avant le 1° janvier 1916. 

Les pharmaciens ne peuvent faire dans leur officine le cœmnimerce 


ad \ { S S 


de marchandises autres que celles figurant sur une liste arrélée par 
le ministre de la santé publique, sur proposition du conseil national 


de l’ordre des pharmaäciens. 

Les pharmaciens doivent tenir, dans leur officine, les.drogues sirne 
ples, les produits chimiques et les préparatons stables décrites par 
le codex français. Les médicaments officinaux instables doivent pou- 
voir être préparés en cas de besoin. Ces substances doivent présenter 
les caractéristiques indiquées au codex. 


Les pharmaciens ne peuvent vendre aucun remède secret. 


Art. 60. — Toute ouverture d'une nouvelle officine, tout transfert 
d'une officine d’un lieu dans un autre sont subordonnés à l'octroi 
d'une licence délivrée par le préfet sur la proposition de l'inspecteur 
divisonnaire de la santé après avis du conseil régional de l'ordre 
des pharmaciens. 

Cette licence fixe l’emplacement où l'officine sera exploitée. 

Tout refus de licence doit faire l’objet d’une décision motivée, 
ll peut en étre fait appel au ministre de la santé publique qui statue 
après avis du conseil régional. Lors de la fermeture définitive de 
l’officine, la licence doit être remise à la préfecture par son dernier 
titulaire ou par ses héritiers. 


Art. 61. — Aucure création d'’officine ne peut être accordée dang 
es villes où la licence a déjà été délivrée à: 

Une officine pour 3 000 habilants dans Jes villes d’une population 
de 30.000 habitants et au-dessus; 

Une officine pour 2.500 habitants dans les villes d’une panula- 
tion égale ou supéricure à 5.000 habitants et inférieure à ‘20.000 
habitants; 

Uné officine 


ere 


pour 2.00 habitants dans tous Jes autres cas. 
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Si les besoins de sa population l'exigent, des dérogations à ces 
règles peuvent être accordées par le munistre de la santé publique, 
après avis du conseil régional de l'ordre des pharmaciens, de l'ins- 
pe: teur divisionnaire de la santé, des syndicats professionnels et du 
conseil supérieur de la pharmacie. 

Lans Jes loca!ités importantes, la licence d'exploitation peut impo- 


ser ince minimum entre deux officines, 


Art. 62. — Par dérogation aux dispositions de l'article 61, aucune 
création ne peut élre accordée dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle dans les villes où une licence a déjà été 
délivrée à une officine pour 5.000 habitants, Dans les agglomérations 
de 30.000 habitants et au-dessous, le nombre d'officines pouvant étre 
autorisé est également d'une officine pour 3.000 habitants, mais en 
tenant comple de Ja populalion suburbaine el rurale, 


Art. 63. — De même, pour chacun des départements de la Guade- 
loupe, de la Guvane francaise, de Ha Martinique et de la Réurmon, 
le ninistre de la santé publique fixe les conditions dans lesquelles 
les créations d'officine peuvent être autorisées par le préfet, après 
avis du conseil central de la section E de l’ordre national des phar- 
InAaciens, 


Art. Toul 
doit en faire la 
enregistrée. 

Doivent tr déclaration 
établir que remplit 
c'es 4 ct 65 du présent livre, 


bi phammaäacien se proposant d'exploiter une officine 


Céclaration préalable à ia préfecture où elle sera 


jointes à celle les just 
e 


anti 
1CatIOTS 


if 
XILees 


propres à 


son auleut les conditions les arti- 


par 

Si l'une ou plusicurs de ces conditions font défaut, le préfet, après 
avis du conseil régional de l'ordre des pharmaciens et sur la propo- 
silion de l'inspecteur divisi santé doil refuser l'enre- 
gistrement par une décision 


En de réclamation, il est staltué 
publique après avis du conseil régional, 


nnaire de ja 
Inotivée, 


Cas par le ministre de la santé 


“M aucune 
compter 
est de droit 


décision nest intervenue 
du dépot de la déclaration, 
à l'expiration dudit délai. 


dans le délai de deux mais 
l'enregistrement de celle-ci 


Art. Go. — Le pharmacien doil être propriétaire de 
ii est titulaire et de vingt-cinq ans au 

Les pharmaciens sont également aulorisés à consliluer entre eux 
uuë société à res limitée en vue de lexp'oilation d'une 
officine, à la condilion que cetle société ne soit propriélaire que 
d'une seule officine, quel que soit le ne 


mbre de pharmaciens 
Ciés, | gérance de l'officine soit assurée par Un ou pusieurs 
des pharmaciens associés, 


Les gérants et Îles : cont 
dans les limites fixées à larticie 4er de la 
Aucune limite n'est apportée à la 
délictuelle des gcrant , qui sont 
tous les risques professionne 


l'officine dont 
Agé moins. 


ponsabiiité 


el que ja 


Associes= respo \sab'es ‘égard des fiers 
loi du 7 rnars 1925, 
responsabilité délictuelle ef quasi 


oblisatoirement garantis contre 


de 
diplômes 
peuvent 


obligations 
rs 
ne 


aux 


tous 


. Tous les pharmaciens tenus 
l'article 4 du pir« sent livre. l 
étant enregisir ir l'exploitation de l'officine, ils 
exercer aucune autre activité pharmaceulique, 

Un pharmacien ne peut étre propriélaire ou 

» seule officine. 


sont 


En conséquence, 


coproprictaire que 


Art. 66 à la propriété d'une officine 
n'esi valable si ele n'i SD nmslätée par écrit Une copie de la 
convention es régional de l'ordre des pharma- 
ciens et au : de l'inspect divisionnaire de Ja santé. 

établir 
apparlient à une 


stipulation destinée à 


‘une 


que 


per- 


ofticine 


tion jer de l'article 


Ga du 
cliniques, sanaloriums, 
Preventorumns, Iaisons de dispensaires et, en général, 

rzanismes publics ou privés où sont traités les malades, ainsi 
gaie les s mutuels et ! unions, peuvent être 
praprictaires d'une pharmacie, à la condition de la faire gérer par 
Un pharmacien, sous la surveillance et la responsabilité duquel se 
fait la distribution des médicaments. 
L'autorisation de gérance est délivrée par le préfet du départe- 
ment, après avis du conseil régional et sur proposition de l'inspec- 
{eur divisionnaire de la 
Cette gérance peut être confiée, lorsque l'établissement ne com- 
porte qu'un service réduit, à un pharmacien déjà titulaire d'une 
ofticine. Dans ce cas, l'autorisation doit en faire mention expresse. 
L'inspecteur divisionnaire de la santé peut désigner, parmi les 
établissements mentionnés ci-dessus, ceux dans lesquels les méde- 
cins pourront délivrer directement awx malades relevant de l'assis- 
tance médicale gratuite les médicaments dont une liste est établie 
par le ministre de la santé publique. 
Le fonctionnement des pharmacies visées au présent article est 
soumis au contrôle et à l'inspection inslitués par le présent livre. 
Art. 68. — Les établissements de toute nature prévus à l’article 


précédent ne peuvent avoir de pharmacie que pour leur usage parti- 
culier intérieur, 


au 


nospices, 


paragraphe 
ausies, 
santé, tous 


“ ict . de secours peurs 


santé. 


Exceptionnellement, en cas de préfet du. départe- 

ment peut, après avis f rable du directeur déparlemental de la 

santé, auloriser pour une pcriode déterminée établissements à 
ES 


vendre des médicament rix du tarif pharmaceutique, 


nécessité, le 


ces 





Res, 
SECTION IT, — Exercice personnel de la profession. 


Art. 69. — Le pharmacien titu'aire d'une officine doit exercer 
personneliement sa profession. 

En toules circonstances, les médicaments doivent être préparés 
par un pharmacien, ou sous la surveillance directe d’un pharmy 
cieri, 

Un arrêté du ministre de la santé publique fixe, après avis du 
conseil nalional de l’ordre des pharmaciens, le nombre des phar. 
maciens dont les titulaires d'officines doivent se faire assister eg 
raison de l'importance de leur chiffre d’affaires. 4 


Art. 30, — Une officine ne peut rester ouverte en l'absence de sy 
tiluiaire que si celui-ci s'est fait régulièrement remplacer. 

La durée légale d'un remplacement ne peut, en aucun cas, dépag 
ser uni an, 

Après le décès d'un pharmacien, le délai pendant lequel le con. 
joint survivant ou ses héritiers peuvent maintenir une officine 
ouverte en la faisant gérer par un pharmacien, ne peut excéder 
ati, 

Un règlement d'administration publique fixe les conditions dam 
lesquelles le remplacement doit être assuré, soit par des pharma. 
ciens, soit par des étudiants en pharmacie justifiant d'un minimum 
de scolarité, 


SECTION HI 


— Les préparateurs en Tharmacie. 
Art. 51. — Tout pharmacien est autorisé à se faire aider dans 


son officine par un ou plusieurs préparateurs en pharmacie, 


Art. 92. — Est qualifiée préparateur en pharmacie toute personne 
âgée de 21 ans révolus, titulaire du brevet professionnel institué 4 
la présente section. 

Art, 33. — Les modalités d'apprentissage, la création et le fonclion. 
nement des cours de perfectionnement pour la préparation du bre. 
vet professionnel, ainsi que Les programmes et les épreuves d'ew 
men en vue de sa déiivrance, sont fixés par un déeret pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique ct du ministre de l'éduca. 
tion nationale, après avis d'une commission composée de: 

Quatre représentants du conseil supérieur de la pharmacie cho. 
sis, autant que possible, parmi les pharmaciens d'officine ; 

Deux inspecteurs de s'enseignement technique; 

Deux inspecteurs de la pharmacie ; 

Quatre représentants des syndicats de préparateurs en pharmacie 
désignés par les organisations les plus représentatives, 


Art. 74, — Les préparateurs en pharmacie sont habilités à pré 
rer tous médicaments, sous loutes formes, à manipuler toxiques &t 
stupéfiants et, plus généralement, tous produits destinés au traite 
ment des maladies humaines, animales ou végétales. 

Hs exécutent les manipulations sous la responsabilité el le con 

trôle effectif et personnel d'un pharmacien, leur propre responsr 
bilité pénale demeurant engagée. 
Ari, 43, Les préparateurs en pharmacie ne peuvent, 
Cas, substituer à la personne du pharmacien quant aux 
galives attachées au diplôme de pharmacien et quant à la pr 
des officines. 


Art. 76. — Sauf dérogations prévues à l’article 142 ci-après, ml 
su ne répond aux conditions fixées à l’article 72 du présent tir, 
he peut Se qualifier préparateur en pharmacie ni, notamment sût 
le plan professionnel, user des droits et prérogatives attachés À 
celle qualité, sous peine des sanctions prévues à l'article 239 du 
code pénal. En cas de récidive. la peine sera doublée. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au 
personnes titulaires du diplôme de pharmacien, ni aux étudiants 
en pharmacie, qui peuvent être employés dans une pharmacie aux 
conditions prévues à l'article 78 ci-après. 


Art. 77. — Tout pharmacien qui aura employé, même occasion 
néllement, aux opérations prévues à l'article 74, une personne lé 
salisfaisant pas aux conditions fixées par la présente loi sera pr 
sible des peines prévues à l'articie 76. 


on 


Art, 73 — En dehors des heures de travaux pratiques fixées pat 
l'emploi du temps de la faculté, sont autorisés à exécuicr 46 
opérations prévues à l'article 71: y 

io Les stagiaires en pharmacie régulièrement inserits à la facullé, 

20 Les étudiants en pharmacie de première et deuxième anni, 
dans un but exclusif de perfectionnement; ; 

3o Les étudiants en pharmacie titulaires d’au moins huit inscri} 
tions validées. Ces derniers peuvent, en outre, après avoir satisfait 
aux épreuves de l'examen en vue de la délivrance du brevet profes 
sionnel prévu à l'article 72 ci-dessus, bénéficier des dispositions de 
la présente section, 


Secrion IV. — Règles générales de la pharmacie d'officine. 


Art. 79. — Il est interdit aux pharmaciens ou à leurs préposé Je 
solliciter des commandes auprès du public. is 

Toule commande livrée en dehors de l'officine ne peut être remise 
qu'en paquet scellé portant le nom et l'adresse du cient. 

| est, en outre, interdit aux pharmaciens de recer 
commandes de médicaments par Fentremise habituelle de couru 
et de se livrer au trafic et à la distribution à domicile de met 
ments dont la conmumnande leur serait ainsi parvenue, 


nirtiors 
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art 83, — Les médicaments et produits dont la vente est réservée 
aux pharmaciens doivent. être obligatoirement vendus au public 
aux prix fixés par le tarif pharmaceutique national. Le Larif est 
proposé par la fédéralion dès syndicats de pharmaciens d'officine 
ou, à défaut, le syndicat le plus représentatif des pharmaciens d'offi- 
eine, et homologué par arrêté du ministre des finances el du 
ministre de la santé publique suivant la procédure prévue par la 
joi du ‘0 juin 19%. 

“toutefois, dans les départements de a Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, il est fait application 
d'un tarif départemental proposé par l'inspecteur de la pharmacie, 
après avis des intéressés, el homologué par arrêté du préfet. 


Sgcrox V,. — Délivrance des médicaments par les médecins. 


art, 84. — Les docteurs en médecine étabiis dans les aggloméra- 
{jons où il n'y à pas de pharmacien ayant une officine ouverte au 
public peuvent être autorisés par le préfet, après avis de l’inspec- 
teur divisionnaire de la santé, à avoir chez eux un dépôt de médi- 
caments et à délivrer, aux personnes auxquelles ils donnent leurs 
soins, les médicaments simples et composés inscrits sur une liste 
établie par le ministre de la santé pubiique après avis du conseil 
national de l’ordre des médecins et du conseil national de l'ordre 
des pharmaciens. 

Cette autorisation mentionne les localités dans lesquelles la déli- 
vrance des médicaments par le médecin est autorisée, 

Elle est toujours révocable, Elle est retirée dès la création d’une 
officine ouverte au public dans le secteur intéressé. 

4rt. Ro, — Les docteurs en médecine bénéficiant de cette autori- 
sation sont soumis à toutes les obligations résultant. pour les phar- 
maviens des lois et règlements. 
| peuvent, en aucun cas, avoir une officine ouverte au 
publie. Ils doivent ne délivrer que les médicaments prescrits par 
eux au cours de leur consultation. 


Ils ne 


CHAPITRE II 
Préparation et vente en gros des produits pharmaceutiques. 
&crion 1, — Des établissements de préparation ct de vente en gros. 


Art. 86, — Tout établissement de préparalion ou de vente en gros, 
soit de drogues simples ou de produits chimiques destinés à la phar- 
macie et conditionnés en vue de la vente au poids médicinal, soit 
de compositions ou préparations pharmaceutiques, doit appartenir 
à un pharmacien, Il peut également appartenir à une société à la 
wndilion que soient pharmaciens: 

a) Dans les sociétés anonymes, le président et la moilié plus un 
des membres du conseil d'administration : 

b) Dans les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en com- 
Wandile, tous les gérants; 

€) Dans les autres formes de sociétés, tous les associss. 

Le capital de ces sociétés doit appartenir en majorité soit à un ou 
Hlusieurs pharmaciens inscrits au conseil de l’ordre, soit à l'Etat. 
Un décret, rendu sur le rapport du ministre de la santé publique et 
du ministre des finances et des affaires économiques, fixera les con- 
ditions de la participation de l'Etat. 

Dans les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en com- 
ne. tous les gérants doivent être propriétaires de parts de 
Capital, 

ATU ST, — Tout pharmacien propriétaire, gérant, administrateur 
d'un élablissement visé à l’article précédent ne peul exercer Sû pro- 
tession que s'il est inscrit à l’ordre national des pharmaciens. 

AIT. 88, — L'ouverture des établissements visés à l’article 86 est 
subordonnée à l'octroi d’une autorisation délivrée par le préfet du 
‘département, sur Ja proposition de l'inspecteur divisionnaire de Ja 
Santé el après avis du conseil central correspondant de l'ordre natio- 
Nal des pharmaciens. 

A la demande d'autorisation doivent être jointes toutes pièces rela- 
br la propriété, aux actes de sociétés et, le cas échéant, toutes 
Jisifications complémentaires utiles. 


4 
LEA 


Art, 89, — La fabrication des compositions ou préparations phar- 
Maceutiques, le conditionnement en vue de la vente au poids médi- 
Cal d'une matière quelconque dont la vente est réservée aux phar- 
a ne peuvent s'effectuer que sous la surveillance directe des 

armaciens, 


1 Ar W. — Pour assurer le contrôle de la fabrication, du condition- 
+ tre et de la répartition des médicaments, les établissements 
* A l'article 86 sont tenus de faire appel au concours d'un nom- 
el à : pharmaciens proportionné à l'importance de l'établissement 
min 'ilure de son activité; ce nombre est fixé nar un arrété du 
Mnistre de la santé publique. 
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art, #0. — Est interdite la vente au public de tonus médicaments, 
oduits et accessoires visés à l'article 4er du présent livre par SECTION II. — Des médicaments spécialisés. 
l'intermédiaire de maisons de commission, de groupements d'achats 
d'établissements possédés ou administrés par des personnes non art. %. — On entend par spécialité pharmaceutique tout médica 
munies du diplôme de pharmacien. ment préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté sous un 
rt 81. — Tout débit, étalage ou distribution de médicaments conditionnement particulier, portant sa composition, le nom et 
+ interdit sur ja voie publique, dans les foires ou marchés, à toute l'adresse du fabricant, vendu dans plus d'une officine, qui n'entre 
perso e, mème munie du diplôme de pharmacien, pas co gave de l'article 96 ci-après, et qui, au surplus, 
7e ; s É sers résente l’une de ‘ux caractérisliques suivantes : 
\rt, 82. — Est interdite toute convention d’après laquelle un phar- Î 5 tale wc ' sit 
maci \ assure à un médecin praticien, à un chirurgien dentiste ou a) Un nom de fantaisie; 
1 une sage-femme un bénéfice d'une nalure quelconque sur la b) Soit le nom commun, soit la dénomination scientifique du 
vente des produits pharmaceutiques, médicamenteux ou hygiéniques médicament qui entre dans sa composition, ces dénominations 
que ceux-ci peuvent prescrire. devant étre accompagnées du nom du pharmacien fabricant respon- 


sable. 


Aucune spécialité ne peut être débitée à titre gratuit ou onéreux 
qu'après avoir été revêlue, ainsi que les textes publicitaires la con- 


cernant, du visa du ministre de la santé publique sur la proposi- 
lion du comité technique des spécialités. 

Le visa est accordé à la spécialité pharmaceutique débitée posté- 
rieurement au 11 septembre 1941, lorsque le comité technique cons- 
late qu'elle présente un caractère de nouveauté ainsi qu'un inté- 
rét thérapeutique, et qu'elle n'offre pas de danger pour la santé 
morale et physique de la population. 

Sous réserve des dispositions de l'article 9 ci-après, la spécia- 
lité pharmaceutique qui a ob'euu le visa est garanlie contre toute 
initalion pendant un délai de six ans qui court du jour où son 
fabricant à été habilité à Ja mettre en vente, 

A l'expiration du délai, ce médicament peut faire l'objet, au pro- 
fit d’autres fabricants, de Foctroi du visa 

Il ne peut, dans ce cas, être débité que sous son nom commun 
ou sa dénomination scientifique, ces dénominations devant être 
accompagnées du nom ou de la marque du pharmacien fabricant 
responsable. 

Le visa peut être retiré par décision du ministre de la santé 
publique, sur proposition motivée du comité technique des spécia- 
lités, 

Ce comité, dont les membres sont nommés pour trois ans par le 
ministre de la santé publique comprend: deux professeurs où pro- 
fesseurs agrégés de faculté de médecine; deux professeurs où rhäl- 
tres de conférences de faculté de pharmacie; trois médecins, dont 
un médecin des hôpitaux de Paris, désignés par les organismes 
inédicaux agréés par le nunistre de la santé publique et trois phar- 
maciens, dont un pharmacien d'officine, désignés par les organismes 
pharmaceutiques agréés par le ministre de la santé publique, et un 
représentant du ministre d2 la santé publique. 

Art. 92. — Les conditions dans lesquelles le visa est délivré sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

La demande tendant # l'obtention du visa doit être accompagnée 
du versement d'un droit fixe dont le montant est déterminé par 
arrèlé du ministre des finances e! du ministre de la santé publique. 

Art, 935, — La fabrication des spécialités pour lesquelles le visa 
a été délivré est soumise à la surveillance du ministre de la santé 
publique. 

Toute modification constatée dans Ja composition pourra entrai- 
ner le retrait du visa e!, par suite, l'interdiction de vendre la spé- 
cialité considérée. 

Art. 9%. — La vente des spécialités importées de l'étranger est 
sournise à la même réglementation que celle des spécialités fran- 
çaises, 

Le contrôle, qui ne peut s'exercer à la fabrication, s'effectue sur 
les produits conditionnés: lorsque Jes produits examinés ne seront 
pas conformes aux échantillons déposés en vue de la délivrance du 
visa, le ministre de Ja santé publique pourra interdire la vente de 
la spécialité, 


Art. 90. tout médicament 
‘ésenté comme une 


t 
s deux points sul 


— On entend par produit sous cachel 
préparé à l’avance, dasé au poids médicinal et } 
spécialité pharmaceutique dont il diffère sur Île 
vants : 

1o ]1 ne peut être déhité que sous son nom commun où sa déno: 
mination scientifique sans que ces dénominations puissent être 
accompagnées du nom du pharmacien fabricant responsable ; 

20 ]l ne peut faire l'objet de publicité que dans les conditions pré 
vues par l'arlicle a3 ci-dessus. 

Le produit sous cachet ne peut être débité à titre gratuit ou 6on& 
reux qu'après avoir fait l'objet d'un enregistrement au ministère de 
la santé publique. 

Le produit sous eachet peut avoir Ja 


même composition qu'une 


spécialité ayant obtenu le visa institué à l'article 91 et ètre débité 
pendant le délai de six ans prévu au même article. 

CHAPITRE HI 
Dispositions particulières aux Sérums et vaccins et à certains 


produits d'origine microbienne non chimiquement définis. 
SECTION I, — Dispositions générales 


Art, 96, — Les virus allénués ou non, sérums thérapeuliques, 
toxines modifiées ou non et les divers produits d'origine micru- 
bienne non chimiquement définis pouvant servir, sous une forme 
quelconque, au diagnoslie, à la prophylaxie ou à Ja thérapeuiique, 
ne peuvent être déhités à titre grat , qu'autant qu'ils 
ont été, au point de vue de leur origine, de leur provenance, de 
leur appellation, de leur fabrication, des moyens de leur identifi- 
cation et de leur teneur en substances utiles, l'objet d’une autori- 
sation du Gouvernement rendue après avis de l'académie de iméde- 
cine et du conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


uit ou onére 
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L'autorisation est temporaire; elle peut être révoquée dans 
formes où elle a été accordée, 

Les produits visés par le présent article sont soumis à une ins- 
peclion exercée par une commission nommée par le ministre Com- 
pétent. Les frais d'enquête pour autorisation incombent au deman- 
deur, les frais de contrôle incombent à l'Etat. 

Art. 97. — Les produils aulorisés, visés à l’article précédent, doi- 
vent êlre délivrés par les pharmaciens, sur ordonnanres médicales, 
Les médecins sont autorisés à les fournir à leur clientèle, mais 
seulement en cas d'urgence et lorsque le mode d'emploi du produit 
exige leur intervention, 

Lorsqu'ils sont destinés À être délivrés à titre gratuit aux indi- 
gents, les flacons contenant ces produits doivent porter la mention 
« Assistance publique — Gratuit ». 

Ils peuvent alors être déposés en dehors des officines de pharmacie 
et sous la surveillance d'un médecin, dans les établissements d’assis- 
tance, désignés par l’administration, qui ont la faculté de se pro- 
curer directement ces produits, 

Toutes ces prescriplions ne s'appliquent pas au vaccin jennérien, 
humain ou animal. 

Art. 98, — La livraison de ces produits à quelque titre qu'elle soit 
faite est assimilée à la vente et soumise aux dispositions de la loi 
du 1er août 1905, sur la répression des fraudes. 

En conséquence, seront punis des peines portées à la loi du 
ter août 1905 ceux qui auront trompé sur la nature desdites subs- 
tances, qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues et ceux qui 
auront trompé ou tenté de tromper sur la qualité des choses livrées. 

Art. 99, — Toutes autres infractions aux dispositions du présent 
Chapitre seront punies d'une amende de 2.000 à 120.000 francs. 

Art, 100, — Un règlement d'administration publique rendu après 
avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France précise les 
condilions d'application des dispositions du présent chapitre, 


les 


SECTION IL, — Médecine vétérinaire. 


Art. 101. — F1 est interdit d'importer, de fabriquer, de détenir ou 
céder à titre gratuit, sans autorisation délivrée par le ministre de 
l'agriculture, tances suivantes: 

a) Matières virulentes et produits d’origine microbienne destinés 
au diagnostic, à la prévention et au traitement des maladies des 
animaux ; 

b) Substances d'origine organique destinées aux mêmes fins à 
l'exception de celles qui ne renferment que des principes chimique- 
ment définis 

Art. 102, — L'autorisation prévue À l'article 101 est délivrée après 
enquête par le ministre de l'agricul ure, qui pour chaque cas, déter- 
mine, pur voie d'arrêté, les conditions auxquelles ceite autorisation 
ést subordonnée. 

Les frais résultant de l'instruction des demandes sont à la charge 
des pétitionnaires. Un décret portant le contre-seing du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances fixera les modalités d’appli- 
cation de cette disposition, 

Art, 103, — Les établissements dans lesquels sont préparées, entre- 
posées ou mises en vente les substances visées à l’article 101 sont 
soumis à la survei!'lance de l’autorité administrative. 

L'inspection desdits établissements est exercée par les services 
vétérinaires du ministère de l’agriculture qui sont chargés de sur- 

l'exécution de la présente section et des règlements rendus 
in application. 

e toute nature résultant pour l'Etat du fonctionnement 
rôle seront couverts au moyen d’une taxe dont l'assiette, 
le; modalités de recouvrement seront fixés par arrêté des 

ministres des finances et de l’agriculture. 

Art. 104. — Ji est institué auprès du ministre de l’agriculture un 
comilé consultatif chargé de donner son avis sur les questions rela- 
lives à l'exécution de la présente section. 

Art, 405, — Sont dispensés de la formalité de l'autorisation prévue 
à l’article 101: 

a) Les pharmaciens débitant les substances énumérées audit 
arlicle 101, Celte vente ne peut toutefois être eflectuée qu’au vu 
d'une ordonnance établie par un vétérinaire ou un docteur vété- 

naire admis à exercer la médecine vétérinaire dans les conditions 

es par la loi du 17 juin 1938; 

Les vélérinaires ou docteurs vétérinaires qui préparent ou qui 
vendent lesdites substances lorsqu'ils les administrent eux-mêmes 
dans ieuT cliente e. 

Art. 106. — Des 
de l'agriculture fixeron 
Joi. 

Art. 107, — Seront punis d'une amende de 12000 à 100.000 francs 
ceux qui auront importé, fabriqué ou cédé à titre gratuit ou oné- 
reux, l'une des substances visées à l’article 101 sans en avoir reçu 
l'autorisation du ministre de l’agriculture. En cas de récidive, une 
peine d'emprisonnement de six jours à trois mois pourra être pro- 


‘!s rendus sous le contre-seing du ministre 
les conditions d'application de la présente 


îmes peines, ceux qui auront mis obstacle à 
fonctions des personnes chargées de l’inspec- 
indilions imposées par le ministre de l’agri- 

r la fermeture de létablissement, Cette 
r un arrêté du ministre de l’agriculture qui, 
devra mettre en demeure l'industriel en 
rmmer, dans un délai qui ne pourra être infé- 
d lions auxquelles il aura été contre- 





EN US 
CHAPITRE IV 
Agrément des spécialités gharmaceutiques, des produits sous Cache 


et des sérums et vaccins pour l’usage des collectivités Publiqueg 
et des institutions de sécurité sociale, 


Secriox L, — Agrément pour les collectivités publiques. 


Art. 108. — L'achat, la fourniture, la prise en charge et | 
lion par les collectivités publiques des médicaments définis au 
articles 91, 95 et 96 ci-dessus sont limités dans les conditions prévess 
ci-dessous aux produits agréés dont la liste est établie par le minx 
tre de la santé publique. . 


Art. 109, — Cette liste est proposée par une commission dont y 
composition est fixée par décret pris sur le rapport du ministre d 
la santé publique. 1 


Art. 110. — Peuvent en outre être entendus à titre consultatir pr 
la commission les personnalités médicales ou pharmaceutiques ainéi 
que les représentants qualifiés des organismes ou services en cause 
dont la commission désirerait avoir l'avis. 4 

Art. 111, — La liste des produits agréés peut comprendre plasiems 
catégories correspondant chacune à une ou plusieurs Catégories 
d'utilisateurs visés à l’article ci-dessus. +410 

Un arrêté du ministre de la santé publique, du ministre de] 
défense nationale et du ministre des anciens combattants fixe le 
modalités de leur classification. 

Les modalités d'inscription sur la liste prévue à l’article 108 sont 
fixées par un règiement intérieur de la commission. 


Art. 112. — Seuls les produits spécialisés agréés dans les catégories 
correspondantes peuvent étre: f 

4e Achetés et utilisés, sauf en cas d'urgence par les établissements 
hospitaliers civiis et militaires; 

2e Achetés et utilisés par les collectivités locales publiques et les 
organismes de toute nature dont les ressources proviennent en tout 
ou partie des subventions des collectivités publiques; 

30 Fournis gratuitement aux bénéficiaires de l’article 115 du oojs 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

4o Fournis gratuitement aux bénéficiaires de l'assistance médicale 
gratuite; 

Se Fournis aux ouvriers des établissements militaires en appli 
tion des règlements sur la situation du personnel civil d'exphit 
tion de ces établissements, 


SECTION II, == Agrément pour les instilutions de séCurilé sociale, 


Art. 113. — Tous les produits visés aux articles 91, 435 et % pete 
vent étre achelés, fournis, utilisés et remboursés par les organis 
mes de sécurité sociale, sous réserve des dispositions relatives al 
ticket modérateur. 

Toutelois ne donnent pas lieu à remboursement: 
4° Les médicaments diététiques, les produits de régime, les eau 
minérales, les vins, à l'exception des vins inscrits sur la liste des 
spécialités pharmaceutiques publiée en application de Flartick & 
($ 9) du décret-loi éu 28 octobre 1935, les élixirs à l'exception dé 
élixirs contenant des substances vénéneuses désignés normmémen 
par les décrets pris en application de l’article 145 ci-après (cepei 
dant pour les élixirs renfermant seulement les toxiques du tableau L 
la commission instituée à l’article 114 ci-dessous restera juge dés 
produits à rembourser), les dentifrices et les produits de beauté, 
rame lorsqu'ils contiennent ces substances de nature médicameh- 
teuse, les spécialités qui font l’objet de publicité auprès du publi} 
et les médicaments dont la teneur en principes actifs est reconnué 
insuflisante par la commission prévue à l’article 114; 

20 Les spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente al 
public dépasse de 20 p. 100 le prix obtenu en faisant application 
du tarif pharmaceutique national aux divers produits qui entre 
dans leur composition, sans qu'il soit tenu compte des minirna prévis 
par le larif lorsque 1e médicament spécialisé comporte plus Ce cf 
produits actifs. 11 ne sera pas tenu compte, dans le calcul, des pr 
duits n'ayant pas, dans les conditions où ils se présentent, une atli 
vité thérapeutique reconnue. Toutefois, dans ce cas, le fabricanl 
pourra en rélérer devant la commission instituée à l'article 1h 
Ci-dessous, qui aura pouvoir d'appréciation et de décision. 

Art. 414, — La liste des produits spécialisés remboursables € 
publiée périociquement au Journal officiel par arrêté conjoint dl 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du minisire de la 
santé publique, sur proposition d’une commission interminisiérient 
dont la composition est fixée comme suit: 


Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 

Un médecin représentant le ministre de la santé publique; 

Un pharmacien représentant le ministre de la santé pubiique, 

Le doyen de la faculté ce médecine de Paris ou son représcn ant 

Le doyen de la faculté de pharmacie de Paris ou son représentant, 

Trois médecins représentant les caisses de sécurité sociale, CR 
gnés par la fédération nationale des organismes de sécurité Socitis 

Deux pharmaciens représentant les caisses de sécurité SOC: 
désignés par la fédération nationale Ces organismes de 
sociale ; 

Un représentant de l’ordre national des médecins: 

Un représentant de la confédération générale des syndi 
Caux; 
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peux représentants désignés par les syndicats les plus représen- La revente de ces produits en nature sur le marché intérieur est 

+R | personnel technique ces laboratoires de spécialités phar- interdite à toutes ces catégories à l'exce] los 1 
: : jues; ne peuvent les délivrer que s&s orglor e médica 4 nt 
1 “sentant de l'ordre national des pharmaciens; inscrire les prescriptions qui les concernent sur leur registre d'ordon- 

| résentant de l’union fédérale des pharmaciens: pance. 

sentant des syndicats de fabricants de produits pharma- ” 

l pré enta à ‘ l ee Art. 121, — Tout producteur. ou fabricant d'ess es pouvant 
“D idministratours représentant les caisses primaires de sécu- | - F fabrication ae boissons alc jues Y o\1 
us cocjale Césignés par la fédération nationale des organismes ue 4 Le gr ul Te TT À a nnes 
] s AATS que celles aulorisces ar larticie 129 sea puni dut amende ce 
$ sociale. "+ - : Pas £ 100.000 à 500.000 EF. 

n arrôté conjoint du mninistre du travail et de la sécurilé sociale Toute personne autorisée par l'article 190 à &e! nee leaf 

I ir! , : pli s : 3 dit ; de f « ute personne autorl { pa tarticié 12 D 'i ie:0n It [TS S 
et du ministre de la santé publique fixe les conditions de f0nc- produits qui les aura revendus sur le marché intérieur contrairement 
tior ent de ladite cormmission. aux disposilions dudit article, sera passible d imende de 10.000 

à 200.009 F. 
Tout pharmacien qui aura déivré lesdits produi rdon- 
TITRE III nance médicale sera passible d'une amer 0.000 à 200.000 fi s. 
> À En cas de récidive, le minimum et le n mum des peines prévues 
RESTRICTIONS AU COMMERCE DE CERTAINES SUBSTANCES par le présent articie seront portés au dou 
OU DE CERTAINS OBJETS Dans tous les cas, les délinquants pourront être inter des 
s droits mentionnés à l'article 42 du code pénal pendant un an au 
CHAPITRE Jer moins et cinq ans au plus. 
Substances vénéneuses. 
à , < ne. ; CHAPITRE Ji 
dt, 115. — Les contraventions aux règlements d'administration 
: , sur la vente, l'achat et l’emploi des substances vénéneuses Médi de à à 
L , - + ; , icame vénériens. 
L punies d’une amende ce 12.000 à 360.000 F, et d’un empri- amonts anti ren 
nement de six jours à dei ois ou de l’une de ces deux peines no Er 
sonnemen de six jours à deux mois ou de l’une de ces deux peines Art. 122. — Les médicaments spécifiques vendus au public ou 
SCUIETUI EL ; ; | À ulilisés par les services publics pour le traitement des vénériens, ne 
ut, 116. — Seront punis d’un emprisonnement de trois mois à peuvent être vençus au public que s'ils sont identiques à ceux qui 


nq ‘ans et d’une amende de 120.000 à 1.200.000 F ou de l’une de 


Le ix peines seulement, ceux qui auront contrevenus aux dis- 
positions de ces règlements concernant les substances classées 
conme stupéfiants par voie réglementaire. 

La tentative d’une des infractions réprimée par l'alinéa précé- 
dent sera punie comme le délit consommé. Il en sera de même 
de l'association ou de l'entente en vue de commettre ces infrac- 


Les peines prévues aux deux alinéas précédents pourront être 
pro ces alors même que les divers actes qui constituent les élé- 
ments de l'infraction auront été accomplis dans Ces pays différents. 
Les môrmes peines seront applicables à ceux qui auront usé en 
société desdites substances ou en auront facilité à autrui lusage 
à titre onéreux ou à titre gratuit, soit en procurant äans ce but un 
al, soit par tout autre moyen. 

Les tribunaux pourront, en outre, dans tous les cas prévus aux 
éas précécents, prononcer la peine de l'interdiction des droits 
viques pendant une durée d'un à cinq ans. 

Les tribunaux cevront prononcer l'interdiction de séjour pendant 
rée de cinq ans au anoins et de dix ans au plus contre les 
individus reconnus coupables d'avoir facililé à autrui l'usage desdites 
eubslances, soit en procurant dans ce but un locäl, soil par tout 


Les locaux où l’on usera en société des stupéfants séront assi- 





milés aux -lieux livrés notoirement aux jeux de hasard où à I 
d e, en conformité avec l’article 10 du décret des 19-22 juillet 
{ 

Art 117. — Seront punis des peines prévues à l’article 116: 

Ceux qui, au moyen d'ordonnances fictives, se seront fait déli- 


auront tenté de se faire: délivrer l’une des substances véné- 


neuses visées audit article. 
IX qui, sciemment, auront sur la présentalion de ces ordon- 
nant lélivré lesdites substances, ainsi que les personnes qui 
élé trouvées porteurs sans motif Kgitime de l'une de ces 


substances. 

il8. — Dans tous les cas prévus par le présent chapitre, les 
Wibunaux pourront ordonner la confiscation des substances saisies. 
Celle confiscation ne pourra toutefois être prononcée lorsque le délit 
î 6 constaté dans une officine pharmaceutique si le délin- 
quant n’est que le gérant responsable, à moins que le propriétaire 
de l'officine n'ait fait acte de complicité. 

Pour les cas prévus au {°r alinéa de l'article 416 et au 2e alinéa 
de l’article 417, les tribunaux pourront interdire au condamné l’exer- 
Ce de Ja profession à loccasion de laquelle le Ccélit aura été 


tonunis, pendant un temps qui ne pourra excéder deux ans. 

R les Cas prévus au 4 alinéa de J'article 1146 les tribunaux 

devront ordonner Ja confiscation des substances, ustensiles, maté- 

nels, des meubles et des effets mobiliers dont les lieux seront 

eurius €t décorés, ainsi que l'interdiction pour le Ccélinquant, pen- 
{un délai que le tribunal fixera, d'exercer la profession sous le 


vort ’ 
\ iv { lé 


laquelle le délit aura élé perpétré. 


s > 


t. 119. — Les peines prévues aux articles 115, 116 et 417 seront 
ëes an double en cas de récidive, dans les conditions de l'arti- 
au code pénal, 


— 


UIC JS 


CHAPITRE Il 


ssences pouvant servir à la fabrication des hoissons alcooliiques. 


AE. 120. — I] est interdit à tout producteur ou fabricant d’essences 
ë ivant servir à la fabrication de boissons alcooliques, telles que les 
cs d'anis, de badiane, de fenouil, d’hysope et d'anélhol, de 
pi r à la vente ou à l'offre à titre gratuit, desdites essences à 
A UtS personnes autres que les fabricants de boissons ayant qualité 
: 'epositaire vis à vis de l'administration des contributions ind 


les pharmaciens, les parfumeurs, les fabricants de produits 


SAMELUES où inçusiricls et jes négociants exportateurs directs, 





| 


sont agréés par le ministre de la santé publique sur présentation 


1 





de l'académie de mtdecine et après avis des services compélents de 
contrôle. 

Art. 123. — Toute infraction à la disposition de l'article 122 précé- 
dent sera punie des peines prévues par la loi du fer août 1903 contre 
ceux qui exposent, mettent en vente ou vendent des substances 
médicamenteuses falsifiées. 

CHAPITRE 1V 
Anticonceptionnels et abortifs. 

Art. 124. — Il est interdit à toutes personnes d'expos( Fr. offrir. de 

faire offrir, de vendre, de mettre en vente, de faire vendre, de distri- 


buer, de faire distribuer, de queique manière que ce 
et substances, sondes intra-utérines et autres objets 
ceptib'es de provoquer ou de favoriser l'avortement, dont la liste est 
établie par un règiement d administration publique. 


soit, les rernèdes 


anajogurs, sUs- 


Toutefois, les pharmaciens peuvent vencre les 
et objets ci-dessus spécifié, mais seulement sur prescription médi 
cale qui doit être transcrite sur un registre coté et para 


[ ep | } . 
JCIICUCS, SUDSIAnCes 





inaire ou le commissaire de police. 

Le règement d'administration pubiique prévu à l'alinéa fe du 
présent article pri Cise les modal tés de régiementa n di 1 vente 
des rernèdes, substances, objels et appai mentionnés au premier 

lire & » 11 or » 
ilinéa dudit article. 

Il est interdit aux fabricants et négociants er 
giq es de vendre Jescits appareils à dé persot } 
au corps médical où faisant pas € ném prof on comme 
commerçants palentés de vendre des appa rurg 

Art. 1425. — Toute infraction X dis] Hons qui ] i l 
punie d'un emprisonnement de trois m à deux à el di 
amende de 60.009 à 600.000 F. 

Les tribunaux ordonneront. dans tous les cas, la confiscat des 
rernèces, substances, instruments et obiels saisis. Ils pourront en 
ouire prononcer, à l'égard du condamné, la sus} ion ten rairé 
ou l'incapacité absolue d'exercer la profession à occasion de 
laquelle Je délit a été commis. 

Art. 126. — Seront punies d'un mois à six mois de prison et d’une 
amende de 12.090 à G00.000 francs ux disposilions 
du dernier alinéa de l'article 59 du Jue les remèdes 

cerets seront césignés par les ctiq ] l ( tou 
autre moyen comime jouissant de vertus spécifiqu préventives de 
la grossesse, a'ors même que l'indication de ces vertus n raient 
que mensongères. 

Art. 127. — Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans 
et d'une amende de 12.000 à 360000 F quiconque aura vendu ou 
fait vendre, distribué ou fait distribué de quelq ianiè] e 
soit, des reméêdes, substances, instruments ou objets que cs, 
sachant qu'ils Ctaient cestinés à mmettre le n d’avortement 
lors méme que Cet avortement n'aurait été ni consommé, ni tenté 
et alors môéimnit que ces rerrèdi bs! es, trumnt s O1l bieis 
rnelconaut I { eff | , 
el rFea 1 { 1 

Ai 128, — Lorsque l'avortem iura él né à 
les manœuvres où pratiq | \ l’arti dispi 
d l'art 17 du « l Ï 1 { 1; liqu ) iteurs desdites 
In ŒuU\ Ss OU pratique 

Art 129. Sera 1 « \ l ( Î 
unende de 12 (hi : [I [l 4 
l ptio { di | 
pr | décrit ou divisé ] lert À 

à r mir 1! 7 # " . 4 
PICS à PICVCAUT 14 8gIOSSCSSC, OÙ €HCOTC facililé l'us 18e QC CES proceutrs, 
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CHAPITRE 


Thermomètres médicaux. 


thermomètre médical ne peut être mis en 
soumis à ation préalable. 
r le nom du «€ ructeur et être, 

cons l'accomp'issement de 
| té accomplie 


re 
livré, 


ivoir ete 


mu 


n 
iti0n 


des the rmome tres médicaux, 
auxque is ils sont sournis, les 
toutes les mesures 
l'ai rlic le précéde nt 

publique. 


Üions requises 


le Cconir 


S tra uon 


pas thermomètres médi- 


e ep 
VLC 


de the médicaux ; 


Mommetre 


avant officine ouve rie au pub ue, 
més exploitant u 
gros et 


1 Yninerce rboristerie : 
tail vendant du mat ériel médico- 

qui en auront fait la déclara- 
ms et le délai fixés par lé loi du 


istes di 
11 r 41h 
Les négociants en dem 
chirurgical et les apliciens- 
tion à préfeciure 
s 1941. 


inell 
dans les condili 
articles 190 
119 du code pénal. 
‘idive réalisée dans 
code, la peine sera 


contraventions des 


les nt 
. î 


aux 
nes portées à 1 
| confisqué, Er 15 


ari e 45 


dispositions 

rticle 
de ré 
o7i pi les à mt no 


A 00 À 12.000 


Ge 0. 
visées à l’article 
vente ou vendu 
aura été reconnu 


ntraventions 
meédicat, MIS en 
rôle pré ] arte 130 
dixièmes de de rs vendeur ou détenteur 
oe MAUVE iOi consiaice, . 
la loi du 17 août 1905 et, dans le 
r l'articie 43 de la même loi. 
au vendeur ou détenteur 
u mis en vente avec les 
ura été reconnu inexact à 
moins qu'aucune négligence ne 


lamment des 
‘rmometre 
Vus à 


lise 


res- 


120 
deux dixièmes de degré. 
personnellement imputable, 

d apposition 
1 143 du c 


| ant r re nr TER. 
cs apparelis reconnus il 


rqne sur un appareil, les 
applicables, En toute cir- 
‘ront saisis et confisqués. 


aune 
1 Y * ! va À 
OUe feat COR 


is St 


personne qui débitera » gratuit ou onéreux 

sans y être autorisée conformément aux 
i 1e d ‘punie d'une amende de 42.000 à 
420.000 F et, et h > rec d'une amende de 69,000 à 600.000 F, 
sans préjudice de la des s thermomètres détenus galement 
par le délinquant, 


sera 


saisie illé 


CHAPITRE VI 


Biberons à tube et téiines. 


Ar! 
; Hnporia 
1° Des ! rons à tube; 

20 Des té‘ines et sucettes fabriquées avec d’autres produits que le 
caoutchouc pur, vulcanisé par un autre procédé que la vulcanisation 
à chaud et ne portant avec la marque du fabricant ou du 
commercant, l'indication spéciale « Caoutchouc pur ». 

Art. 137. Touie infraction aux dispositions de l'article 136 sera 
punie d'une amende de 3.000 à 12.000 F et en cas de récidive d’un 
emprisonnement de huit jours à un mais. 

Dans ‘ous les tribunaux pourront prononcer 
catic saisis en contravention. 


126. — Sont interdits Û ‘nie, 


on 


la mise en vente, l'exposition 


jibe 


point, 


la confis- 


1 
ne lae 
Cas, 1€S 


»n des biberons à tube 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


CHAPITRE 


ler 


Exercics de la profession d’herboriste. 
Art. 198, — S'ils sont français, les herboristes diplômés à la date 
de publication de la loi du 11 septembre 194F ont le droit d'exercer 
leur vie durant. 

Les herboristes diplômés peuvent détenir pour la vente et vendre 
ur l'usage médical les plantes ou parties de plantes médicinales, 
indigènes ou acclimatées, à l'exception de celles qui figurent dans 
les tableaux des substances vénéneuses visées à l’article 115. 
peuvent, en aucun cas, être 


Ces pian'es 
délivrées au public sous forine de iuélauge préparé à l'avance, 


ou parties de plantes ne 





——— 
des mélange 


être 


autorisations concernant le 
déterminées peuvent 


toutefois, 
plantes médicinales 
ministre de la santé publique. 

La vente au public des plantes médicinales mélangées 
est rigoureusement interdite dans tous les lieux publics, 4 
maisons privées et dans les magasins autres que les off 
pharmacie et herboristeries. 

Les herboristes diplômés sont astreints, dans l'exercice 
profession, aux mêmes règles que celles qui régissent les 
inaciens pour la vente des produits qui les concernent, 


Art. 429. — Par dérogation aux dispositions de l’article {er 
l'article 138 précédent, les droguistes de nationalité française cu 
à leur compte et sous leur nom au 1 septembre 1939 dans 

rtements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosell 

vie durant exercer la profession d'herboriste et dé 

au détail les produits que les herboristes sont ai 
vendre, à condition d’avoir fourni les justifications stipulée 

l'article 2 de l'ordonnance du 4 septembre 1945, j 


de 
accordées 
, 1 


CHAPITRE II 


Dispcsitions spéciales pour l'exercice de la pharmacie dans le 
départements de la Cuadeloupe, de la Guyane française, de 1 
Martinique et de la Réunion. 


Art. 149, — Sont réservées aux pharmaciens, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de ka 
Réunion, sans préjudice des opérations visées à l’article 4er: 

1° La préparation des médicaments destinés à l’usage de la méde 
cine vétérinaire; 

2e La vente en 
mêmes produits. 

Art, 441. — A titre transitoire et exclusivement personnel, now 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de h 
Martinique et de la Réunion, les non pharmaciens qui ont été spé. 
cialement autorisés avant le 25 mars 1948, peuvent leur vie 
avoir des médicaments en dépôt aux conditions suivantes 


Ces non pharmaciens ne peuvent en aucun cas acquérir, 
et débiter à qui que ce soit, à titre” gratuit ou onéreux, 
médicaments préparés, divisés et conditionnés à l'avance 
fermant aucune substance visée à l'article 1145 du présent code et 
figurant sur les listes déjà autorisées. 

I leur est interdit d'avoir une part quelconque dans la prépan. 
tion, la division ou le conditionnement des dits médicaments. 

Il leur est également interdit d'exécuter toute préparation nm gi 
trale, ou toute preseription médicale même si elles mentionner 
des substances non visées à l’article 115 et plus généralement de & 
livrer à aucun acte pharmaceutique. 


la vente au détail et toute délivrance 


gros, deg 


CHAPITRE HI 
Dispositions transitoires pour l'exercice de la profession 
de préparateur en pharmacie. 


Art. 112. — A lilre transiloire, toute personne âgée de tel 
un ans révolus à la date de promulgation de la loi du 2% mai fn 
et ayant à son actif cinq années de pratique professionnelle peut 
continuer d'exercer l'emploi de préparateur en pharmacie avec les 
droils, prérogatives et charges qui sont altachés à cette qualité 


Le conjoint, les ascendants et descendants en ligne directe du 
pharmacien titulaire de l'officine où il exerce sont, aux conditions 
prévues par l'alinéa ci-dessus, assimilés de plein droit aux bént 
filciaires des présentes mesures de transition. 


L'admission au bénéfice de ces mesures est constatée par l'inscrip 
tion des bénéficiaires sur une liste dressée par l'inspection dés 
pharmacies dans les formes prévues par un règlement d'administri 
tion publique. 


Des dérogalions peuvent, en outre, être prévues par arrêté du 
ministre de la santé publique, pris ‘après avis de la commission 
prévue à l’article 73 du présent code, en faveur d'emplorés qu 
connaissent des pharmacopées étrangères et sont indispensables à 
certaines officines. 

Art. 143. — L'application des dispositions des articles 71 à 78 et {À 
est subordonnée, en ce qui concerne la Guyane française, à la publi 
cation d'un décret pris sur le rapport du ministre de la sant 
publique et du ministre de l’intérieur. 


CHAPITRE IV 


Visa des spécialités anciennes. 


Art. 144. — Le visa prévu à l'article 91 est accordé à la spécialité 
débitée antérieurement au 11 septembre 1941, lorsque le comité 
technique constate qu'elle n'est pas susceptible de nuire à la santé 
morale et physique de la population, de quelque manière me, € Soil 
et à condition que la demande en ait été présentée dans les Së 


mois de la promulgation de ladite Loi. 


es 











ements 
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ANNEXES 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


CONVENTION INTERNATIONALE DE L'OPIUM 


(La Haye, le 23 janvier 192.) 


MERILLALT UE R RAR SL UE N RES AERN TE 
Û 


pwsirant Mma’quer un pas de plus dans la voie ouverte par la 
! in internationale de Shanghaï de 1909; 


Ci 

R : à poursuivre la suppression progressive de l'abus de 
l'O de la morphine, de la cocaïne, ainsi que des drogues pré- 
pat u dérivées de ces substances donnant lieu, où pouvant 
d eu, à des abus analogues; 

con-idtrant la nécessité et le profit mutuel d'une entente inter- 
nali e sur ce point; 

incus qu'ils rencontreront dans cet effort humanilaire 
l'a n unanime de tous les Etats intéressés, 

On! résolu de conclure une convention à cet effet et ont nommé 
pour eurs pénipotentiaires, à savoir: 


Lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


CHAPITRE Ier 


Opium brut. 


Définition, — Par « opium brut », on entend: 
Le suc, coagulé spontanément, obtenu des capsules du pavot 


somntere (papaver somniferum) et n'ayant subi que les manipu- 
ja ‘essaires à son empaquetage et à son transport. 

{ x, — Les Puissances contractantes édicteront des lois ou 
des r zleinemts efficaces pour le contrôle de la production el de 
ja d bution de l’opium brut, à moins que des lois ou des règle- 
Hi \istants r’aient déjà réglé la matière. 

rt, 2, — Les Puissances contractantes limileront, en tenant 


compte des différences de leurs conditions commerciales, le nombre 
dé es, ports où autres localités par lesquels l'exportation ou 
linportation de l'opium sera permise. 

\r' 2, — Les Puissances contractantes prendront des mesures: 
a) Pour empêcher l'exportation de l'opium brut vers les pays 
gui en auront prohilé l'entrée, et, | | 
b) Pour contrôler l'exportation de l'opium brut vers les pays qui 
en limitent l'importation, 


à m que des mesures existantes n'aient déjà réglé la matière. 
Ar 4. — Les Puissances contractantes édicteront des règlements 


“4 yant que chaque <olis contenant de l'opium brut destiné à 
exporlation sera marqué de manière à indiquer son contenu, 
‘u que l'envoi excède cinq kilogrammes. 


contractantes 
brut 


Les Puissances 
l'exportation de l'opium 
autorisées 


art ), —— 


ne permettront ji’impor- 
que par des personnes 
durent 
CHAPITRE H 
‘Opium préparé. 
Définition, — Par « opium préparé », on entend: 
Le produit de J’opium brut, obtenu par une série d'opérations 


Spécaies el, en particulier, par la dissolution, l'ébuilition, le gril- 
lag la fermentation entrepris en vue de le transformer en extrait 
propre à la consommation. \ 
L'or m préparé comprend le dross et tous autres résidus de 
U} ume, à 

Ar!. 6, — Les Puissances contractantes prendront des mesures 


Pour là suppression graduelle et efficace de la fabrication, du com- 
merce intérieur et de l'usage de l’opium préparé, dans la limite 
des conditions différentes propres à chaque pays, à moins que des 
mesures existantes n'aient déjà réglé la matière, 


Art. 7. — Les Puissances contractantes prohiberont l'importation 
ei Lexporlation de l'opium préparé; toutefois, celles qui ne sont pas 
tncore prêtes à prohiber immédiatement l'exportation de l'opium 
Préparé la prohiberont aussitôt que possible. 

Le %. — Les Puissances contractantes qui ne sont pas encore 
Préies à prohiber immédiatement l'exportation de l’opium préparé: 
- Resireindront le nombre des villes, ports ou autres localités, 
Par icsquels l’opium préparé pourra être exporté; 

! Prohiberont l'exportation de l’opium préparé vers les pays 
interdisent actuellement, ou pourront en interdire plus lard, 
HU iLOn; 





— 
c) Défendront, en attendant, qu'aucun 


” L 1 opium préparé soit envoyé 
à un pays qui désire en restreindre l'entrée, à 


moins que l'expor- 
teur ; 


lateur ne.se conforme aux règlements du pays importateu 

d Prendront des mesures pour que chaque colis exporté, con- 
tenant! de l'opium préparé, porle une marque spéciale indiquant 
la nature de son contenu: 
€ Ne permettront l'exportation de l’opium préparé que par des 
Ersonnes spéciaiement autorisées, 


1 


CHAPITRE II 
Opium médicina!, morphine, cocaine, etc. 


Définition. — Far opium médicinal on entend : 


L’opium brul qui a été chauffé à 60e cenligrades et ne contient 
pas Imoins de 10 p. 100 de morphine, qu'il soit ou non en poudre 
ou granulé, ou mélangé avec des matières neutres. 
Par « morphine » on entend: 


Le principal alcaloïde de l'opium, ayant la formule chimique 
C17 H19 NO 


Par « cocaïne » on entend: 


Le principal alcaloïde des feuilles de l'erythroxylon coca, ayant 
la formule C17 H21 NO4, 

Par « héroïne » on entend : 

La diacétvimorphine, ayant {a formule C21 II23 NOï, 

Ari. 9. — Les Puissances contractantes. édicteront des lois ou 
des règlements sur la ÿharmacie de facon à limiler la fabrication, 
la vente et l'emploi de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels 
respecUfs aux seuls usages médicaux et légitimes, à moins que des 
lois ou des règlements existants n'aient déjà réglé la matière. Elles 


coopéreront entre elles afin d’empéècher l'usage de 
tout autre objet. 


Art. 10. — Les Puissances 
ou de faire contrôler, tous ceux qui fabriquent, 
distribuent et exportent la morphine, la cocaïne et 
pectifs, ainsi que les bâtimenls où ces personnes 
industrie où ce commerce, 

A cet eflet, les Puissances contractantes int d'adopter 
ou de faire adopter, les mesures suivantes, à moins que des mesures 
existantes n'aient déjà réglé la matière: 


ces drogues pour 


intrô'er, 
vend nt, 


eront de 
importent 
leurs sels res- 


exercent celle 


contractantes s'effor 


s'efforcer 


ai Limiter aux seuls établissements et locaux qui auront été auto- 
risés à cet effet, la fabrication de la morphine, de la cocaine et de 
leurs respectifs, ou se renseigner sur les établissements et 
locaux où ces drogues sont fabriquées, et en tenir un registre; 


sels 


b) Exiger que tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, dis- 
tribuent et exporlent la morphine, la cocüine et leurs sels respec- 
fs soient munis d'une autorisation ou d’un permis pour se livrer 
à ces opérations, ou en fassent une déclaration officielle tuto 
rités compétentes; 

c) Exiger de ces personnes la consignation sur leurs livres des 
quantités fabriquées, des importations, des ventes, de toute autre 
cession et des exportalions de la morphine, de la cocaïne et de 
leurs sels respectifs. Celle règle ne s'’appliquera pas forcément 
aux prescriptions médicales et aux ventes failes par des pharma- 
ciens dûment autorisés. 

Art, 11. — Les Puissances contractantes premiront des mesures 
pour prohiber dans leur commerce inlérieur toute cession de mor- 


phine, de cocaïne et de leurs sels respectifs à toutes personnes 


non autorisées, à moins que des mesures exislantes n'aient déjà 
réglé Ja matière. 
Art 12, — Les Puissances contractantes, en tenant compte des 


s'efforceront de restreindre aux per- 
la cocaïne et de 


différences de leurs condilons, 
sonnes autorisées l'importation de la morphine, de 
leurs sels respectifs. 


Art. 13. — Les Puissances contractantes s'efforceront d'adopter 
ou de faire adopter des mesures pour que l’exporlalion de la mor- 
phine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs de leurs pays, pos- 


sessions, colonies et territoires à bail vers les pays, possessions, 
colonies et ires à bail des autres P sances contractanté 
n'ait lieu qu'à la destination de personnes 

tions ou permis prévus par les lois ou rè 


erril IS y 
ayant reçn les aulorisa- 


ments du pay: impor- 


tateur. 

A cet effet, tout gouvernement pourra communiquer, de temps en 
temps, aux gouvernements des pays exportateurs, des listé aes 
personnes auxquelles des autorisations ou permis d'importation de 


morphine, de cocaïne et de leurs sels respectifs auront élé accor- 
dés. 

Art. 14. — Les Puissances 
règlements de fabrication, d'importation, de 
de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels 


jueront les lois et 
vente ou à Cxport ilion 
respectifs : 


‘ontraciantes appiiq 


a) A l'opium médicinal; 

b) A toutes les préparali ms tofficinales 
pris les remèdes dits antiopium), contenant plus de 0,2 
morphine ou plus de 0,1 p. 100 de cocaine; 

C} A 
0.1 P. 100 


4 e 
et non officinales coin- 


l'héroïne, ses sels et contenant 1! le 


d'héroine : 


pré ar itions 
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ou de 


pour- 


de la roc 
out aul:! 


Cie1 


pr ‘hint de ja aine 
aloïde de l'opium, qui 
:néralement r£gcon 
pour résullat les mêmes 


que 


avoir 


r 
Oogut 


CHAPITRE IV 


iles avant des traités avec 
oncert avec le Gouverne- 
pour empêcher l'entrée en 
is que dans Ieurs colonies 
bail qu'ils occupent en 
morphine, la cocaïne 
subslances l'arti- 


de 
visées à 
Gouvernernent 
ppression la 
visces ci dessus, 


terri bail. 


»n côté, le 


la de 


les Tes à 

jes lois 

et la distiibu- 

respectifs et 

la présente Convention, et 

ernements ayant des traités 

leurs représentants diplomatiques 

issances ntractantes ayant des traités avec la 

ront et, si elles trouvent acceplables, 

mesures ssaires pour soient app'iquéces 
aux résidant en Chine. 


phar- 
la vente 
leurs sels 


uvec 


és 

les 

qu'elles 
] 


Les avec 
la Chine reprendront d'adopier ies 
treindre pour contrôler l'habitude fumer 
territoires à bail, « icnts » et concessions 
vrimer pari passu avec le Gouvernement 

établissermer {s semblables qui pourront y 


l'opium dans les raisons 


Puissances contractantes 
Inesures 


ayant des traités 
nécessaires pour res- 
l'opium dans leurs 
en Chine, de sup- 
fumeries d'opium 
exister encore, et de 
d'amusement et les 


lo 
LEE 
n 
setiioi 


chinois les 


Puissances lanles ayant des traités avec ia 
mesures Tec! ives pour la réduction graduelle 
effectives qi Gouvernement chinois 
du ombre des boutiques, destinées 
préparé, qui pourront encore exister 

selilements » et concessions en 
pour la restriction et 
pium dans les territoires 
moins que des mesures 


ar! Les 
Chine ndront des 
par IMISSU adve0cC 


dans € 


13 


pre 


can! 


les Inesures ie je 
même but, 
l'opium brut et 
: rriltoires à bail, 
Elles a 10} teront des mesures eflicaces 
commerce de détail de 1] 
ttlements » et conces-ions, à 
‘aient déjà réglé la matière. 


ntrûie du 
} 
l 


existantes n 
Art, 19 Les Pui 


de poste en Chine 


ssances contractantes qui possèdent des bureaux 
adopteront des mesures efficaces pour interdire 
l'importation illégale en Chine, sous forme de c« postal, tout 
aussi bien que la {ransmission illégale d'une localilé de la Chine 
à une autre localité par linl rmédiaire de ces bureaux, de l'opium, 
soit brut, soit préparé, de la morphine et de la cocaïne et de Ieurs 
sels respectifs et des autres substances visées à l'article 14 de la pré 


sente Convention, 


ji1S 


CHAPITRE V 


Arf. 20 
d'édictet 


— Les Puissances contractantes examineront la possibilité 
des lois ou des règlements rendant passible de peines la 
possession illégale de l'O ium brut, de l’opium préparé, de la mor- 
phine, de la cocaïne et de leurs se IS respectifs, à moins que des lois 
ou des règlements existants n'aient déjà réglé la maüère. 

cp 


Les P 
du 


contractantes 


des Affaires 


Art. 21 
l'intermédiaire 
Les 
‘ernar 
tés en vertu de 
b) 
merce 
coraine 
leurs 


Ces 
un di 


communiqueront, par 
étrangères des Pays-Bas: 

existants 
ou édic- 


Hssances 

min.sire 

lextes de 10is cl 
it les matières v 

ces clauses; 


dministratifs 
nvention, 


règlements 
par ja Drésnie à 


des 


sres 


a) 
ron 


Des 
de 
et 


ses 


renseignements statistiques en ce qui concerne 1e com- 
l'opium brut, de l'opium préparé, de la morphine, de ln 
de leurs sels respectifs, ainsi que des autres drogues ou 


ou préparations visées par la présente Convention. 


seront fournies avec autant de délails et 
que l’on considérera comme possibles. 


statistiques dans 


lai aussi bref 


CHAPITRE VI 
Art. 22. — Les Pu 
admises à signe 


Dans 
ment 


»s non représentées à la Conférence seront 
présente Convention. 


issancé 
la 
but, Gouvernement des Pay-Bas invitera, immédiate- 
la signature de la Convention par les plénipotentiaires 
des Fluissances qu t pris part à la Conférence, toutes Puis- 
sances de l'Europe rique non représentées à la Confé- 
rence, à savoir: 


La Ré! 


ce 
apres 


les 


publique Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Dour. la Bolivie, 
le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, le Costa-Rica, la Répu- 
blique de Cuba, le Danemark, la République Dominic qu” la Répu- 
blique de l'Equaleur, l'Espagne, la Grèce, le Guatemala, la Républ! ique 
d'iaiti. li Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, le 


| lines N 
le Hionduras, le N 





ER 
le Pérou. la R 


Nicaragua, la Nôrvèg e 
la Turquie I ! D 


manie, le Salvador, 1 


guay, les Etats-Unis « 


a 


ze, le Panama, le Paraguay, 
a Serbie, Ja Suède la Suisse, 
lu Venezuéla, 
muni des 
Convention. 
de ces 
lisa) l10n 
nature 
chaque sigaature. 


igué 
ia 

sera munie 
:haiure de 
ajouter après 
int la date 
des 


iles avis 


ln 
Ia 


à désigner 
Signer, à 


pleins pouvoirs nécessaires 
signatures au moyen d'u 
représentées à Ja 


Puissances représ 


s ‘es 
des 
‘ 

ae 
Pays-Bas donnera lous les 


I signatu:e 


chaque 


mois à fou 
ue supplément 
tant 
torats 


L issenie 


lies 


1ES 


Jue loules 


DSsSeSSIO 1x 


pour elles-mêmos 
) et, terri! 
tocoie supp'émentaire 
invitera toutes les 
Protocole. 
de toutes les Puissances invitée 
date du 31 décembre 1912, le Gouver. 
immédiatement Puissances signs 
des dé! pour procéder, à 
de néangmoin 


: 


Convent ] 


1971 04 ‘ 
des Parxs-Bas 
nlion avec 


rnéement 
CLonve <e 


où la signa 

té oblentue ja 

'ays-Bas iter 
lale 


l'examen de ia ] jbiiité 


ure 


les 
lég ué 5 
déposer LS 
JO -€erd 
la Haye 
ment 


faite dans un délai aussi court que poss 
au ministère des Affaires etrangères. 

Pays-Bas donnera mois avis 
des ratifirations reçues 


ib'e 


tous les 
qu'il &ura 


UVErn des 


aux 
dans 


‘aiions de toutes les 

que pour leurs colonies, 

territoires à bail, auront recues 

vs-Bas, celui-ci notificra à toutes les 
Convention la date à Jaquelle il 
de ratification. 


que 125 ralifi 
eles-mêmes 
, 


Puissances signa lire, 
possessions, proler. 
par 16 Gouvernement 
Puissances qui auront 
aura reçu € dernier de 


TP 
eie 


art. La présente Convention entrera en vigueur trois 
après la date mentionnée dans ia notification du Gouvernemen 
Pays-Bas, visée au dernier alinéa de l’article précéden:. 

A i’é2ard des règemments et autres mesures prévus par la 
présente Convention, il est convenu que les projets requis à et 
effet seront rédigée au plus tard six mois après l'entrée en viguew 
de la Convention, En Ce qui concerne les elles seront ausi 
proposées par les gouvernements à leurs pariements ou Corps kg 
jaiifs dans ce même délai de six mois, en tout à la première 
session qui suivra l’expiralion de ce délai, 

La date à partir de laquelle ces lois, règements ou mesures entre 
rout vigueur fera l'objet d’un accord entre les Puissance 
contractantes sur la proposition du Gouvernement des Pays-Bas, 

Dans le cas où des questions surgiraient relatives à la ratificatior 
de ia présente Convention, ou à la mise en vigueur soit de ha 
Convention, des lois, règlements et mesures qu’eile comporte, 
2 Gouvernement des Pays-Bas, si ces questions ne peuvent pas être 
résolues par d’autres moyens, invitera toutes les Puissantes contrar. 
tantes à désigner des délé qui se réuniront à la Haye pou 
arriver à un accord immédiat sur ces questions. 


Art. 


IO1S 
, 


NE 
ais, 
Se 


cas 


‘4 
soil 


ques 


25. — S'il arrivait qu'une des Puissances contractantes vou 
Mt dénoncer la présente Convention, la dénonciation sera notifiée 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas qui communiquera jmmé- 
diatement copie certifiée conforme de la notification à toutes es 
autres Puissances, en leur faisant savoir la date à laquelle i 
l’a reçue. 

La dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la Puissance 
qui l'aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue 
au Gouvernement des Pays-Bas. 

En foi de quoi les plénipotentiaires 
Convention de jeurs signatures. 


ont revêtu la présenté 


] 
Si 


D — 


DEUXIEME CONFERENCE INTERNATIONALE DE L'OPIUM, 1913 


PROTOCOLE 


(La le 9 juillet 1913.) 


Have, 


La deuxième Conférence 
par le Gouvernement des 


internationale de l'opium, convoquée 
Pays-Bas en vertu de l'article 23 de : 
Convention internationale de l’opium, s’est réunie à la Haye, dan 
le Palais des Comites, le 1er juillet 1913. 


Dans une série de réunions tenues du 4e au 9 juillet 1913, la 
Conférence, après avoir examiné la question qui lui était soumise 
par le paragraphe ? de l’article 23 de la Convention internationa!e de 
l’'opium du 23 janvier 1912: 


I, — A décidé que _le 
maintenant; 
IT. adopté à l’unanimité la résolution suivante: 


Désirant poursuivre, dans la voie ouverte par la Commission inter- 
nationale de Shangai de 1909 et par la première Conférence de Le 
Haye de 1212, la suppression progressive de l'abus de l’opium, de & 


dépôt des ratifications peut avoir lieu dès 











S aux 
dans 


r nn 
roler. 
‘ment 
iront 


Nègre 


nire. 
nteg 
d3, 


itior 





pour 


VOU: 


ifiée 





13 


il 
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ennine, de la cocaïne, ainsi que des drogues préparées ou déri- 
WE, ces substances, et considérant plus que jamais la néces- 
«et le profit mutuel d'une enteule internationale sur ce point, 
me Conférence internationale de l’opium: 


1, Emet le vœu que le Gouvernement des Pays-Bas veuille bien faire 

aruuer aux gouvernements.d’Autriche-Hongrie, de Norvège et de 
Tu que la signature, la raufleation, la préparation des mesures 

“aies et l'entrée en vigueur de Ja Convention constituent 
e “ phrases distinctes qui permellent dès maintenant à ces Puis- 
lues de procéder à la signalure supplémentaire. 
- eftet, il ressort des articles 23 et 24 qu’une période de six mois 
ra s'écouler entre l'entrée en vigueur de la Convention et la 
ction des projets de lois, règlements et autres mesures prévues 
“là convention. En outre, le troisième alinéa de l’article 2% per- 
# aux Puissances contraclantes de s'entendre après ralification 
ur date de l'entrée en vigueur desdites mesures ‘iégislalives. 
“ailleurs, on ne peut s'empêcher de faire remarquer que les diffi- 

£ prévues par lAutriche-Hongrie, la Norvège et la Suède, en 
ui concerne leur législation, n'étaient pas inconnnes aux débé- 
des Puissances signataires et ont même fait l’objet d'un exa- 
n approfondi de la part des douze Puissances contractantes. 

mue toutes les Puissances signataires se trouvent dans la même 
tuaton que les gouvernements susmentionnés et n'ont pas encore 
élaboré tous les projets de lois prévus par la Convention; 

9, Emet 


le vœu que le Gouvernement des Pays-Bas veuille bien 
sommuniquer aux gouvernements de la Bulgarie, de la Grèce, du 
Monténégro, du Pérou, de la Roumanie, de la Serbie, de la Turquie 
et de l'Uruguay la résolution suivante: 


« La Conférence regrette que certains gouvernements aient refusé 
ou omis de signer jusqu'à présent la Convention, La Conférence est 
d'avis que l’abstenlion de ces Puissances entraverait de la facon la 
plus sérieuse les buts humanitaires poursuivis par la Convention. La 
conférence exprime le ferme espoir que ces Puissances reviendront 
ur leur altitude ou négative ou dilatoire ». 

3. Emet le vœu que le Gouvernement des Pays-Bas veuille bien 
faire observer au Gouvernement helvélique qu’il est dans l'erreur 
en considérant sa coopération commé d’une vaieur à peu près nulle. 


A l'encontre de ce qui est dit dans la lettre du Conseil Fédéral du 
9 octobre 1919, la Conférence estime que la coopération de la Suisse 


serait de l'effet le plus utile, tandis que son abstention compromet- 
trait les résultats de la Convention. Quant à la question soulevée 
par le Conseil Fédéral concernant les attribulions respectives des 
législations fédérales et cantonales, il est à noter que de semblahles 
difficultés ont été déjà envisagées par la première Conférence, qui 
en a tenu comple dans la rédaction de la Convention; 

4. Invite les gouvernements signataires à charger leurs représen- 
tants à l'étranger d'appuyer les démarches susindiquées de leurs 
collègues néerlandais; 


HI — A émis le vœu suivant: que dans le cas où la signature 
de loutes les Puissances invitées en vertu du paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 23 n'aurait pas été obtenue à La date du 31 décembre 1913, le 
Gouvernement des Pays-Bas invite immédiatement les Puissances 
signataires à désigner des délégués pour procéder, à Ja Iaye, à 
l'examen de la possihilité de faire enirer en vigueur la Convention 


Mternationele de l’opium du 23 janvier 1912. 
En foi de quoi, les délégués ont revêtu le présent Proto!e de 


leurs signatures, 


ve E'e42 PR EE 





TROISIEME CONFERENCE INTERNATIONALE DE L'OPIUM, 1914 


a 


PROTOCOLE 
(La Haye, le 2% juin 144.) 





La troisième Conférence internationale de l’opium, convoquée par 
1e Qouve’nement des Pays-Bas, en verlu du vœu n° HE émis par la 
deuxième Conférence, s'est réunie à la Haye, dans le Palais des 
Lomies, 15 juin 1911. 

Dan; une série de réunions tenues du 15 au % juin 4914, la Contfé- 
+. apres avoir examiné la question qui lui était soumise par Le 
Væi n° ll formué par la deuxième Conférence: 


À. — A émis les avis suivants: 
l — Qu'il est possible de faire entrer en vigueur la Convention 


Ilernationale de l'opium du 2 janvier 1M2, nonobstant le fait que 
queiques Puissances invitées en vertu du paragraphe Er de l'ar- 
dut 5 l'Ont pas encore signé ta Convention. 


I. — Que l'entrée en vigueur de la Convention entre toutes les 
an signataires aura lieu lorsque les Puissances qui font 
ol et celles qui ont exprimé Jeur intention d'y adhérer 
auront ralifiée. La date de l'entrée en vigueur de la Convention 
Sera celle fixée par le paragraphe Ier de l’article 24. 

Sa —— Que, si à une date à déterminer par la Conférence, toutes 
il tn antes Signalaires n'ont pas encore déposé leurs ratificalions, 
: SET 9isible aux Puissances signataires dont, à cette date, Jes rati- 


\ 





fications auront été déposées, de faire entrer en vigueur 'a Con- 
veniion. La même facuilé sera laissée aux Puissane-s signalaires qui 
déposeront successivement leurs ralifications après cel 


HT est le 31 décembre 41911 


uate, 
IV, — Que la date visée sous 
.— Que ia possibilité d’accé ler à la Convention reste 0 
aux Puissances qui ne l'ont pas encore signée. 
B. — A décidé: 
Qu'un protocole, par lequei les Puissantes signataires disposées à 
de la facuité visée sous HI pourront d' ‘r leur inten- 


uverte 


se servir 


tion de faire entrer en vigueur la Convention, sera ouvert à ia Haye. 
Son Excel.ence M. le ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, 
Satisfaisant au désir exprimé unanimement par la Conférence, a 


msenti à faire dresser ce protocole, qui restera ouvert pour les 
enalures. 


{ 
ic 
i 


c 
S 


C, — A adopté à l'unanimité la résolution suivante: 


La Conférence invite Son Excellence M. le ministre des Affaires 
Élrangères des Pays-Bas à entreprendre, au nom de la Con‘érence, 


une démarche urgente et respeclueuse auprès des Puissance: signa 


taires qui n’ont pas ratifié la Convention ni expr mé leur en!ion 
de le faire, démarche tendant à les amener à se déclarer prètes, 
dans un très bref délai, à déposer, leurs ralif s afin que la 


Convention puisse entrer en vigueur au plus lô! possible, 


En foi de quoi. 


Less on se rer eme Ms ss! 





PREMIERE CONFERENCE DE L'OPIUM 


ACCORD 
(Genève, le 11 février 1925.) 


L'Empire britannique {avec l’Inde), la Chine, la France, le Japon, 
les Pays-Bas, le Portugal et ie Siain, 

Fermement résolus à effectuer la suppression graduelle el efficace 
de la fabrication, du commerce intérieur et de l'usage de lopium 
préparé, teile qu'elle est prévue au chapitre II de la Convention 
internationale de l'Opium, du 23 janvier 1912, dans leurs possessions 
et territoires d'Extrême-Orient, y compris.les ler ‘des à bail 


loires 





ou protégés, dans lesquels l'usage de l'opium préparé est encore 
autorisé; et, 

Désireux, pour des raisons d'humanilé et en vue d'assurer le bien. 
être social et moral des peuples intéressés, de prendre lrules 
mesures uliles pour réaliser dans le délai le plus bref possible la 


suppression de l’usage de l’opium à fumer; 

Ayant décidé de conc'ure un accord additionnel à ladite Conven- 
tion internationale ; 

Ont nommé à cet effet pour leurs pl 


PONS ON NAU STE GROUR OR RUS SCRLEVS à É ù à à Doit 0 me 9 à 


£ 
$ 


nipotentiaires : 


' “tir ‘a - r H t 1 


Lesquels, ayent examiné la situation actuelle au paint de 
de l'application du Chapitre IL de ladite Convention internationale de 
l’'Opium, dans les possessions et t d'Extrème-Orient 
mentionnés; et, 

Prenant acte du fait que l'augmentation de la contrebande de 
l'opium dans la plus grande partie des territoires d'Extrème-Orient 
depuis la ratification de la Convention entrave, dans une mesure très 
sensible, la réalisation de la suppression graduelle et efficace de la 
fabrication, du commerce inlérieur et de V'u<ase de l'onium pré- 


vie 


. 
erritoires 


sus- 


paré. telle qu’elle est prévue dans la Convention, et que cette aug- 
mentlalion rend même moins efficaces certaines des inesures déjà 
pnises à celte fin; et, 

Tenant compte de la situation différente les divers pays; 


Ayant déposé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due 
forme, sont convenus des disposilions su.vantes: 


Art. er, — 1. Sauf en ce qui est prévu au paragraphe 3 du 
sent article pour la vente au détail, l'importation, la vente el la 
distribution de l'opium constilueront un monopole d'Eiat et le droit 
&'importer, de vendre et de distribuer l'opium ne pourra être 
aflermé, concédé ou délégué à qui que ce soit. 


2. — La fabrication de l’opium préparé, destiné à la devra 
également faire l’objet d’un monopoie d'Etat, dès que les cifcons- 
tances le permettront, 


3. a) Le Gouvernement devra mettre à l'essai, dans les régions où 
l'autorité administrative peut exercer une surveillance efficace, le 
système de la rétribution des personnes employées à la vente au 
détail et à la distributio” de l’opium, au moyen d’un salaire fixe, 
et non d’une commission sur les ventes, 

b} Partout ailleurs, la vente au détail et la distribution de l’opium 
ne pourront se faire que par des personnes munies d’une licence 
du Gouvernement, 

Le chiffre {a} ne s'applique pas lorsque le eystème des licences 
et du rationnement des consommateurs est en vigueur et donne des 
garanties équivalentes ou plus effectives. 


vent! 
venie, 
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Art. 2. La vente de l’'opium aux mineurs est interdite. Toutes 
les mnesures possibles seront prises par les Puissances contractantes 
en vue d'empêcher ja propagation parmi les mineurs de l'habitude 
de fumer l'opium. 

Art. 3 — L'entrée des fumeries est interdite aux mineurs, 

Art. 4. — Les Puissances contractantes restreindront autant que 
possible le nombre des magasins de vente au détail, ainsi que celui 
des fumeries, dans les pays où elles sont autorisées, 

5. — L'achat « a vente du « dross » sont interdits, excepté 
dross » est vendu au monopole. 


interdite l'exportation de l'opium, soit brut, 


| ing Possession ou d'un Territoire dans lesquels 
de l'opiuin destiné à être fumé est maintenue. 


Est interdit, dans toute Possession ou Territoire de ce genre, 
ou le transbordement de l'opium préparé. 


8. Sera également interdit, dans toute Possession ou Territoire de 
ce genre, le transit ou le transhordement de l'opium brut consigné 
à une destination se trouvant en dehors de Ja Possession ou du 
Territoire, à moins qu'un certificat d’imporiation, délivré par le 
Gouvernement di ays impor'ateur et pouvant être accepté Comme 
fournissant “ garanties suffisantes contre Ja possibilité d'usage 
illicite, ne | présenté äan Gouvernement de la Possession ou du 
Terdlôire don Ag 


AC Æs Pui nces contractantes feront tous leurs efforts 
pout mbaîlre v de l'opium préparé dans leurs ierritoires 
respectifs, par l'enseigi t dans les écoles, par la distribution de 
brochures et ] autres moyens, à moins qu'elles n'estimenl 
‘€s mesures inopportunes, en raison de la situation spéciale de ces 


terri.oires. 


Art. 8. — Les es contractantes s’engagent.à s’aider mutue!- 
lement dans leur orts pour arriver à la suppression de la contre- 
bande par des échanges directs de renseignements et de vues entre 
les chefs des service: 

Art 9 — Les Puissances contractantes exarmineront dans l'esprit 
le plus favorable la possibilité de prendre des mesures législatives 
pour pouvoir punir les ‘transactions légitimes dont Jes éléments 
constilutifs auront été accomplis, dans un pays étranger, par une 
personne résidant sur leurs territoires. 


Art. 40, — Les Puissances contractantes fourniront lous les: ren- 
seignements qu'elis pourront se procurer sur le nombre des 
fumeurs d'opium, Ces renseignements doivent être adressés au Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies, aux fins de publi- 
Calor. 


Ari. 11. — Le prés<er ccor » vise pas l'opium uniquement 
destiné aux besoin “ientifiques, 


Art. 142, — Les Puissances contractantes conviennent d'examiner 
périodiquement, à des dates qu'elles fixeront d'un commun accord, 
fa situation en ce qui converne l'application du Chapitre I de Ja 
Convention de la Have du 22 janvier 192 et du présent Accord. La 
première réunion aura lieu au-plus tard en 1929. 


art. 15. Le présen rd ne s'appiique qu'aux Possessions €t 
Territoires d'Extrém des Puissances contractantes, y compris 
les territoires cédés à bail ou protégés, dans lesquels l'usage de 


mwiutn préparé es: temporairement autorisé. 


Lors de la ratification, chaque Puissance contraclante pourra 
léclarer que son adhésion à l'Accord ne s'étend pas à un territoire 
quelconque sur lequel elle n'exerce qu'un prolectorat et elle pourra 
idhérer udéricurewment à l'Accord pour tout protectorat ainsi exclu, 
au moyen d'une nolification d'adhésion déposée entre les mains 
du Secrélaire général de l'Organisation des Nalions Unies, qui noii- 
fiera immédiatement ce dépôt à toutes les autres Puissances contrac- 


14. — Le présent Accord, dont les textes français el anglais 
nt foi, sera sujet à raiiication. 
Le €" des ratifications sera effeclué au Secrélariat de l'Organi- 
sation des Nations Unies le plus tôt qu'il sera possible. 


L'Accord n'entrera en vigueur qu'après avoir été ralifié par deux 
Puissances, La date de son entrée en vigueur sera le quatre-vingt- 
dixième jour après ia réception, par le Secrétaire général de l’Orga- 
uisation des Nations Unies, de la deuxième ratification. Ultérieure- 
ment, le présent Accord prendra effet en ce qui concerne chacune 
des Puissances contractantes quatre-vingt-dix jours après la réception 
de Ja ratification. 

Le présent Accord sera enregistré par le Secrétaire général de 
l'Urganisation des Nations Unies le jour de son entrée en vigueur, 


Art, 15. — S'il arrivait qu'une des Puissances contractantes voulût 

énoncer le présent Accord, la dénonciation sera notiffée par écrit au 
‘crélaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui commu- 
uiquera immédiatement copie de la notification à toutes les aulires 
uissances, en Jeur faisant savoir la date à laquelle il l’a reçue. 


e qui l'aura notifiée el | 


au “x < I \éral. 


an après que la notification en sera 


La dénonciation ne produira ses effets qu’à l'égard de Ja Puis- 
À \ 
| 








—, 


DEUXIEME CONFERENCE DE L'OPIUM 


CONVENTION 
(Genève le 19 février 1925.) 


Loi du 19 juin 1927 (Journal officiel du 22 juin 1927) portant 
approbation de la Convention signée à Genève le 19 février 
1925. 

Décret du 31 octobre 1928 {Journal officiel âu 8 novembre 
198) portant promulgation de la Convention Signée à 
Genève le 11 février 1925. 


Considérant que l'application des dispositions de la Convention de 
La Haye du 2 janvier 4912 par ies Parties contractantes à eu des 
résultats de grande importance, mais que la contrebande et l'abus 
des substances visées par la Convention continuent encore sur une 
grande échelle; 

Convaincues que la contrebande et l'abus de ces substances ne 
peuvent être supprimés effectivement qu'en réjuisant d’une facon 
plus efficace la production et la fabrication de ces substances et'ey 
exerçant sur le commerce inlernalional un con'rôle el une surveil 
Jance plus étroits que ceux prévus dans ladite Convention; 

Désireuses de prendre de nouvelles mesures en vue d'atteindre 
le but visé par ladite Convention et de compéter et de renforcer se; 
dispositions ; 

Conscientes que cette réduction et ce contrôle exigent ja cocpére 
tion de toutes les Parties contractantes ; 

Contiantes que cet effort humanitaire recevra l'adhésion unanime 
des pays intéressés: 

Les Hautes Parties contractantes ont décidé de conclure uns 
Convention à cet effet et ont désigné pour urs nlénipotentiaires (sui. 
vent les noms des chefs d'Etats et de leurs plénipotentiaires), qui, 
après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


CHAPITRE Ier 
Définitions., 


Art. der, — Aux fins de la présente Convention, les Parties contra 
tantes conviennent d'accepter les définilions suivantes : 

Opium brut. — Par « opium brut », on entend le suc, coagué 
spontanément, oblenu des capsules du pavot sommnifère (l'apaver 
somnifjerum L.) et n'ayant subi que les manipulations nécessaires 
à son empaquelage et à son transport, quelle que soit sa teneur 
en morphine, 





Opium médicinal. — Par « opium médicinal », on entend l'opium 
qui à subi les préparations nécessaires pour son adaptation à l'usage 
médical, soit en poudre ou granulé, soit en forme de mélange avec 
des malières neutres, selon les exigences de !a pharmacopée. 

Morphine, — Par « morphine », on entend le pincipat alcaloïde ds 
l’opium avant la forraule chimique G!7 His NO, 

Diacétylmorphine. — Par « diacétylmarphine +, on entend la diacé. 
tylmorphine (diamorphine, héroïne) ayant la formule C2: H23 NG, 

Feuille de eoca; — Par « feuille de coca », en entend la feuille 
de l'Erythrorylon Coca Lamarck, de l'Erythroryion novogranalense 
(Moriss) IHieronumus et de leurs variétés, de la famille des érythne 
xylacées et la feuille d'autres espèces de ce genre dont la cocaine 
pourrait être extraite directement ou obtenue par transformation 


, thimique. 


Cocdine brule, — Par « cocaïne brute », on entend tous produits 
extraits de la feuille de coca qui peuvent, directement ou indirecte. 
ment, servir à la préparation de la cocaïne. 

Cocæine, — Par « cocaïne », on entend l’éther méthylique de la 
benzoy'ecgonine (évogyre (-a- D 200 = — 160 4 en solution chlore 
formique à 20 p. 100) ayant la formule C17 H21 NO, 

Ecgonine — par « ecgonine », on entend l'ecgonine lJévogyre 
(-a- D 200 — — 4506 en solution aqueuse à 5 p. 100) ayant la formule 
C* H15 NO3 (H20), et tous les dérivés de cette ecgonine qui pourraient 
servir industriellement à sa régénération. 

Chanvre indien. — Par « chanyre indien », on entend la sommité 
séchée, fleurie ou fructifère, des pieds femelles du Cannabis saliva L. 
de laquelle la résine n’a pas été extraite, sous quelque dénomination 
qu'elle soit pwéseniée dans le commerce. 


CHAPITRE J. 
Contrôle intérieur de l’opium brut et des feuilles de coca. 


Art. 2, — Les Parties contractantes s'engagent à édicter des lois et 
règlements, si cela n'a pas encore été fait, pour assurer un contrôle 
efficace de la production, de la distribution et de l'exportation de 
l'opium brut; elles s'engagent également à reviser périodiquement 
et à renforcer, dans la mesure où cela sera nécessaire, les lois el 
règlements sur la matière qu’elles auront édictés en vertu de l'ar- 
ticle {er de la Convention de La Haye de 1912 ou de la préseni® 
Convention, 

Art. 3. — Les Partes contractantes limiteront, en tenant comple 
des différences de leurs condilions commerciales, le nombre des 
villes, ports ou autres incalilés par lesquels l'exportation ou 1inpor 
taiion de l’opium brui ou de feuilles de coca sera permise. 

(Supplément.) 
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CHAPITRE JW 


Contrôle intérieur des drogues manufacturées. 


ur, 4, — Les dispositions du. présent chapitre s'appliquent aux 
| es suivantes: 
\ l'opium médicinal. : 
\ la cocaïne brute et à l’ecgonine, 

ja morphine, diacétylmorphine, cocaïne et leurs sels res- 
" \ toutes les préparations officinales et non officinales (y com- 
pris |25 remèdes dits anti-opium) contenant plus de 0,2 p. 400 de 
morpine ou plus de 0,1 p. 109 de cocaïne. 

e) À toutes les préparations contenant de la diacétylmorphine. 

ph aux préparations galéniques (extrait et teinture) de chanvre 


1€! « : 
> \ tout autre stupéfiant auquel la présente Convention peut 
sin. Luer, conformément à l’artcle 10, 


er, 

rt, 5, — Les Parties contractantes édicteront des lois ou des règle- 
ments elfcaces de façon à limiter exclusivement aux usages médi- 
eaux et scientifiques la fabrication, l'importaiion, la vente, la distri- 
bution, l'exportalion et l'emploi des substances auxquelles s'applique 
ke présent chapitre. Elles coopéreront entre elles afin d'empêcher 
usage de ces substances pour tout autre objet. 


art, 6. — Les Parties contractantes contrôleront tous ceux qui 
juent, importent, vendent, distribuent ou exporlent les substan- 
uel.es s'applique le présent chapitre, ainsi que les bâti- 
ments où ces personnes exercent cette industrie ou ce commerce. 
A cet effet, les Parties contractantes devront: 
a) Limiter aux seuls établissements et locaux pour lesquels une 


> + 
5 


autorisation existe à cet eïlet Ja fabrication des substances visées 
par l'a cle 4 D, c, 9; , . ; 

b, Exiger que tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, distri- 
buent ou exportent lesdites substances, soient munis d’une auto- 


risaton ou d’un permis pour se livrer à ces opérations; 

c) Exiger de ces personnes la consignation sur leurs livres des 
quantités fabriquées, des importations, exportalions, ventes et tous 
autres modes de cession desdites substances. Cette règle ne s’appli- 
quera pas nécessairement aux quantités dispensées par les médecins, 

pus qu'aux ventes faites sur ordonname médicale par des 
pharmaciens dûment autorisés, si les ononnances sont, dans chaque 
jiment conservées par le médecin ou le pharmacien. 


Art, 7 — Les Parties contractantes prendront des mesures pour 
prouber, dans leur commerce intérieur, toute cession à des per- 
sonnes non autorisées ou toute détention par ces personnes des 
substances auxquelles s'applique le présent chapitre. 


art, 8. — Lorsque l'Organisation mondia'e de la santé, sur l'avis 
‘un Comité d'experts nommé par elle, aura constaté que certaines 
rations contenant les stupéfiants visés dans le présent cha- 
peuvent donner lieu à la toxicomanie en raison de la 

ture des substances médicamenteuses avec lesquelles ces stupé- 
5 associés et qui empêchent de les récupérer pratiquement, 

sation mondiale de la santé avisera de cette constatation le 
économique et social de l'Organisation des Nations Unies. 
eil communiquera celte constatation aux Parlies contrac- 
‘e qui aura pour effet de soustraire au régime de la présente 

In les préparations en question. 


art. 9, — ‘Toute Partie contraclante peut autoriser les pharma- 

iens à délivrer au public, de leur propre chef et à titre de médi- 
ments pour l'usage immédiat en cas d'urgence, les préparations 
icinales opiacées suivantes: teinture d’opium, laudanum de Syden- 
ham, poudre de Dover; toutefois, la dose maximum qui peut dans 
€ cas, être délivrée, ne doit pas contenir plus de 0,25 gramme 
d'opium officinal, et le pharmacien devra faire figurer dans ses 
litres, conformément à l’article G c, les quantités fournies. 


Art, 10. — Lorsque l'Organisation mondia'e de la santé, sur l'avis 


lie 


S S > % ” 
PRE | Len 


d'u mité d'experts nommé par elle, aura constaté que tout 
sl int, auquel la présente Convention ne s'applique pas, est 
Sustepiible de donner lieu à des abus analogues et de produire des 
effets iussi nuisibles que les substances visées par ce chapitre 
ue ji 


mvention, l'Organisation mondiale de la santé en informera 





k nel économique et social et lui recommandera que les + 4 
7 de la présente Convention soient appliquées à cette subs- 
dit te 

Le Conseil économique et social communiquera cette recomman- 
dati A aux Parties contractantes. Toute Partie contractante qui 
pe la recommandation signifiera son acceptation au Secrétaire 
g“ntnil de l'Organisation des Nations Unies, qui en avisera les 
autres Parties contractantes. 


Fu ‘positions de la présente Convention deviendront immédia- 
#08 applicables à la substance en question dans les relations 

S Parlies contractantes qui auront accepté la recommanda- 
‘°e par les paragraphes précédents. ) 


Aion 


CHAPITRE IV 
Chanvre indien. 


NT 11 — {. En addition aux dispositions du chapitre V de !a 


ne Convention, qui s'appliqueront au chanvre indien et à la 
" il en est extraite, les Parties contractantes s'engagent 
j: x eriire l'exportation de la résine obtenue du chanvre inlen 


,P'*parauons usueiles dont la résine est Ja base le +< qui 
‘» 6srar, Chira et djamba) à destination de pgys qu sn 1 








interdit l’usage et, lorsque l’exportation en est autorisée, à exiger la 
produclion d’un certificat d'importation spécial délivré par le 
vèrnement du pays importateur et atlestant que l'importation est 
approuvée pour les fins spécifiées dans le certificat et que la résine 
ou :esûi.es préparations ne seront pas réexportées; 

-b) A exiger, avant de délivrer, pour du chanvre indien, le permis 
d'exporta ion visé à l’article 13 de la présente Convention, la pro- 
ductüion d'un certifisat d'importation spécial délivré par le gouver- 
nement du pays importateur et attestant que l’imporialion est approu- 
vée et est destinée exclusivement à des usages médicaux ou scien« 
titiques ; à 

2. Les parties contractantes exerceront un contrôle efficace de 
naure à empêcher le trafic international illicite du chanvre indien 
et, en particulier, de la résine. 


CHAPITRE V 


Contrôle du commerce international, 





Art. 12. — Chaque Partie contractante exigera qu'une autorisation 
d'importation distincie soit oblenue pour chaque importation 
l'une quelconque des Substances auxquelles s'applique la présente 
Convention. Cette autorisation indiquera la quantité à importer, le 
nom et l'adresse de l’importateur, ainsi que le nom et l'adresse 
de l’exportateur. 

L'autorisation d'importation spécifiera le délai dans lequel devra 
tre effectuée l'importation; elle pourra admettre l'importation en 
plusieurs envois. 

Art, 13. — 1, Chaque Parti 





à e conractante exigera qu'une aulorisa- 
tion d’exportaion distincte soit obtenue pour chaque exportation 
de l’une quelconque des substances auxquelles s'applique la pré- 
sente Convention, Cette autorisation indiquera la quantité à exporter 
le nom et l’adresse de l’exportateur, ainsi que le nom et l'adresse 
de l'importateur. 

2. La Partie contractante exigera, avant de délivrer cette auto- 
risation d'exportation, qu’un certificat d'importation, délivré par 
le gouvernement du pays importateur et attestant que l'imporlation 
est approuvée, soit produit par la personne ou la maison qui demande 
l'au orisation d'exportation. 

Chaque Parle contractante s'engage à adopter, dans la mesure 
du possible, le certificat d'importation dont le modèle est annexé à 
Ja présente Convention. 

3. L’autorisalion d'exportation spécifiera le délai dans lequel doit 
ètre effectuée l'exportation et mentionnera le numéro el 
du certificat d'importation, ainsi que l'autorité qui !’a délivré. 


J 





la date 


_ 


4. Une copie de l'autorisation d'exportalion accompagnera l'envol 


et le gouvernement qui délivre l'autorisation d'exportation en enverra 
copie au gouvernement du pays importateur. 
Lorsque l'importation aura été effeciuée, ou 
fixé pour l'importation sera expiré, le gouvernement du pays impor- 
lateur renverra l'autorisation d'exportation endossée à cet effet au 
gouvernement du pays exporlateur. L'endos spécifiera la quantité 
effectivernent importée. 


Qt e 


6. Si la quantité effectivement exportée est inférieure à celle qui 
est spécifiée dans J’aulorisation d'exportation, mention de celle 
quantité sera faite par les autorités compéten.es sur l’autor A 
Perbortatt n et sur toute copie officielle de cette autorisation 

7. Si la demande d'exportation concerne un envoi destiné être 
déposé dans un entrepôt de douane du pays importateur, l'autorité 
compétente du pays exportateur pourra accepter, au lieu du cerlti- 
ficat d'importation prévu ci-dessus, un certificat spécial par leque 
l'autorité compétente du pays importateur attestera qu'elle approuve 
l'importation de l'envoi dans les conditions susmentionnées, En 
pareil cas, l'autorisation dexportalion précisera que l'envoi est 


exporté pour être déposé dans un entrepôt de douane. 

Art, 11. — En vue d'assurer dans les ports francs et dans les zones 
franches l'application et l'exécution intégrales des dispositions de 
la présente Convention, les Parties contractantes s'engagent à appli- 
quer les lois et règlements en vigueur dans le pays, aux ports francs 
et aux zones franches situés sur leurs territoires et à y exercer la 
même surveillance et le même contrôle que dans les autres, parties 
de Jeurs territoires, en ce qui concerne les substances visées par 
ladite Convention. 

Toutefois, cet article n'empêche pas ane des Parties contrac antes 
d'appliquer auxdites substances des dispositions plus énergiques dans 
les ports francs et les zones franches que dans jes au pa ä8 
son terricoire. 

Art. 15. — 1. Aucun envoi de l’une quelconque des substances 
visées par la présente Convention, si cet envoi est exporté d'un 
pays à destination d’un autre pays, ne sera autorisé à 4raverser un 
troisième pays — que cet envoi soit, ou non, transbordé du navire 
ou du véhicule utilisé — à moins que la copie de l’autorisalion 
d'exportation (ou le certificat de déroutement, si ce certificat a été 
délivré conformément au paragraphe suivant qui accompagne 
l'envoi ne soit soumis aux autorités compétentes de <e ] 

2. Les autorités compétentes d’un pays par lequel un anvoi de 
l'une quelconque des substances visées par la présente Conven ion 
est autorisé à passer prendront toutes les mesures nécessaires pour 
empêcher le déroutement dudit envoi vers une destination autre 
que celle qui figure sur la copie de l'autorisation d'exportaion 
(ou sur le certificat de déroutement) qui accompagne cet envoi, 
à moins que le gouvernement de ce pays n'ait autorisé ce déroute. 
ment au moyen d’un certificat spécial de déroutement. Un certificat 
de déroutement ne sera délivré qu'après réception d'un cerlificat 
l'importation, conformément aux dispositions de l’article 13, et éma- 
nant du gouvernement du pays à destination duquel on propose 


(Supplément — Fin. 
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nvoi: ce certificat contiendra les mêmes rensei- Ces chiffres ne doivent pas être considérés comme ayant, Pour Je 
x qui, selon l'article 13, doivent être mentionnés gouvernement intéressé, un caractère obligatoire, mais seront donné 
in d'exportation, ainsi que le nom du pays d'où cet au Comilé central à litre d'indication pour l'exercice de son mandat, 
tivement exporté. Toutes les dispositions de larti- Dans le cas où des circonstances obligeraient un pays à moditn 
CHERS E 7 ge 9 on es re au Cours de l’année, ses évaluations, ce pays comimuniquera 4! 

certificats de déroutement. Comité central les chiffres revisés. Re 

ement du pays autorisant le déroutement de : | 

1 copie de l'autorisation prumilive d'exporta- Art, 22, — Les Parties contractantes conviennent d'envoyer 
léroutement) qui accompagnait ledit envoi que année, au Comilé central, trois mois (dans les cas pré 
rivée sur le territoire dudit pays et le paragraphe €: cinq mois) au plus tard après la fin de l’année, 
l'a délivré en nolifiant en même de la manière qui sera indiquée par le Comité, des statistiques : 


pars à destination duquel le déroule- complètes et exactes que possible, relatives à l’année précédente: 

a) De la production d'opium brut et de feuilles de coca; 

port est eflectué par Ia voie aérienne, De la fabrication des substances visées au chapitre II, at 
C. 


au présent artic o mn Cros pes Op cle 4, b, 9, de la présente Convention et des matières prernièmg 
Le lerriloire au Lers re di si employées pour cette fabrication. La quantité de ces substances 

le territoire dudit pays, FOSRLEUS NSRUBE employée à la fabrication d’autres dérivés non visés par la Conven 
dans la mesure où les circonstances le per- tion, Sera déclarée séparément ; . 
, se 8 


ki y ART DE af Ë c) Des stocks de substances visées par les chapitres IT et Il! de y 

3 du présent article ne préjudicient pas aux présente Convention, détenus par les négociants en gros où p# 

{accord fnternational limitant le contrôle qui peut l'Eta', en vue de la consommation dans le pays, pour des besoin 

par June des Parties contractantes sur les substances autre: que les besoins de l'Etat; 6 : 
présente Convention, lorsqu'elles seront expédiées en ï 7 


pur 414 


d) De la consommation, en dehors des besoins de l’Etat, des sub 
stances visées aux chapitres II et [TI de la présente Convention: 


e) Des quantilés des substances visées par la présente Convention 
qui auront été confisquées à la suite d’importations et d’exportations 
rt, 4 Si un envoi de l’une des substances visées par la pré illicites; ces statistiques indiqueront la manière dont on aura dispo 
nte Convention, est débarqué sur le territoire d’une Pariie €Con- des substances confisquées, ainsi que tous autres renselgnement 
ractante et déposé dans un entrepôt de douane, il ne pourra être utiles relatifs à la confiscation et à l’emploi fait des substances com 
t le cet entrepôt sans qu'un certificat d'importation, délivré par fisquées, 
vernement du pays » destinatio t cer | à |” porta- à : : - 
est approuvée, sit Srécenté à l'autorité er l'entrepôt Les statistiques visées sud Déteris €, D, c, d, € seront commu 
ane. Une autorisation spéciale sera délivrée par eette autorité, quées par le Comité central aux Parties contractantes. 
‘aque envoi ainsi reliré, et remplacera l'autorisation d’expor- 9. Les Parties contractantes conviennent d’envoyer au Comité cer. 
visée aux articles 43, 14 et 15, tral, de la manière qui sera prescrite par celui-ci, dans les quatre 
semaines qui suivront la fin de chaque période de trois mois, et por 
chacune des substances visées par la présente Convention, les sais 
tiques de leurs importations et de leurs exportations, en provenance 
et à destination de chaque pays au cours des trois mois précédents 
Ces statistiques seront, dans les cas qui pourront être déterminé 
par le Comité, envovées par t‘légramme, sauf si les quantités der 
des Parties contractantes estime impossible cendent au-dessous d’un minimum qui sera fixé pour chaque sub 
iOr l'une quelconque des dispositions du présent stance par le Comité central. 
mmerce avec un autre pays, en raison du fait que 
rn pas partie à Ja présente Convention, cette Partie 
nte ne sera obligée d'appliquer les dispositions du présent! 
jue dans la mesure où les circonstances le permeltent. 


qu 


> UIFR 


5, Les dispositions du présent article ne s’appliqueront pas au 


isport de substances par la poste. 


jue les substances visées par la présente Conven- 
ransit les territsires d’une Partie contractante. 
entrepôt de douane, elles ne pourront être 
péralion qui modifierait, soit leur nature, soit, 
iutorité compétente, leur emballage. 


3. En fournissant les statistiques, conformément au présent article 
les gouvernements indiqueront séparément les quantités importées 
ou achetées en vue des besoins de l'Etat, afin qu'il soit possible & 
déterminer les quantités requises dans le pays pour les besoins géné 
raux de la médecine et de la science. Le Comité central n'aura aucun 
TRE V pouvoir de poser des questions ou d’exprimer une opinion quelcot 
CHAPITRE VI que quant aux quantités importées ou achetées en vue des besoin 
de l'E‘al ou quant à l’usage qui en sera fait. 

Comité central permanent. 

4. Au sens du présent article, les substances détenues, importées 4 
les achetées par l'Etat en vue d’une vente éventuelle, ne sont pas con$ 
dérées comme véritablement détenues, importées ou achetées po 
les besoins de l'Etat, 


n Comilé central permanent sera nommé dans 
1i suivront l'entrée en vigueur de la présente Conven- 


té central compre ndra huit personnes qui, par leur compé- Art. 23. — Afin de compléter les renseignements fournis au Comik 
chnique, leur impartialité et leur indépendance inspireront central au sujet de l'affectation définitive donnée à la quantité totak 
PRE RE RE, d'opium existant dans le monde entier, les gouvernements des pan 
es membres du Comité cenxral seront nommés par le Conseil où l'usage de l'opium préparé est temporairement autorisé fourk 
économique et social de l'Organisation des Nations Unies. ront chaque année au Comité, de la manière qui sera prescrile pt 

En procédant à ces nominations, on prendra en considération l’im- celui-ci, outre les statistiques prévues à l'article 22, trois mois 4 
portance qu'il y à à faire figurer dans le Comité central, en propor- plus après la fin de l'année, des statistiques aussi complètes à 
tion équitable, des personnes ayant une connaissance de la __— exactes que possible, relatives à l’année précédente: 
des stupéliants dans les pays producteurs et manufacturiers, d’une 1 Pe la fabrication d’ori MAS 
jar of dons le nage » à gs Fe L ê pium préparé et des matières premièr® 
ge Er les pays consommateurs, d'autre part, et appartenant employées à cette fabrication. 

Les membres du Comité central n’exerceront pas des fonctions 2. De la consommation d’opium préparé. 
qui les mettent dans une position de dépendance directe de leurs 
gouvernements. Il est entendu que le Comité n'aura aucun pouvoir de poser de 

Les membres du Comité exereeront un mandat d'une durée de questions ou d'exprimer une opinion quelconque au sujet de 
ere smplcoles en de qui touche aux queslons visées par 1e ms 

A: > cé 3 s r s € € { ù 

Le Comité élira son président et fxera son règlement intérieur. article, sauf si le Lomité vient à constater l'existence, dans UM 

DR fixé pour les réunions du Comité sera de quatre mesure appréciable, de transactions internationales illicites. 
mempres. 

Les décisions du Comité relatives aux articles 21 et 26 devront Art. 24. — 1. Le Comité central surveïllera d’une façon constan 
être prises à la majorité absolue de tous les membres du Comité. le mouvement du marché international. Si les renseignements doi 

, : da il dispose le portent à conclure qu'un pays donné accurmule da 

Art. 20. — Le Conseil économique et social de l'Organisation des quantités exagérées d'une substance visée par la présente Convenl#l 
Nations Unies, d'accord avec le Comité, prendra les dispesitions néces- et risque ainsi de devenir un centre de trafic illicite, il aura droil 
saires pour l'organisation et le fonctionnement du Comi en vue de de demander des explications au pays en question par l'entrems 
garantir la pleine indépendance de cet organisme dans lexécution du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 
de ses fonciions techniques, conformément à Ja présente Conven- L ’ 
tion, et d'assurer, par le Secrétaire général, le fonctionnement des 2. S'il n’est fourni aucune explication dans un délai raisonnabl 

r s administralifs du Comité. ou si les explications données ne sont pas satisfaisantes, le COm* 


id 


général nommera le secrétaire et les fonctionnaires central aura le droit d'attirer, sur ce point, l'attention des gou‘i 


ral, sur Ja nementfs de toutes les Parties contractantes ainsi que ceuë 
Conseil économique et social de l'Organisation des Nations 
de recommander qu'aucune nouvelle exportation des sub : 
nt auxque:les s'applique la présente Convention, ou de l’une queiconrt 
I permaner d'entre elles, ne soit effectuée, à destination du pays en 
hacune des substances | jusqu’à ce que le Comité ait signalé qu’il a obtenu tus !65 : 
‘urs lerriloires, en vue de | ments quant à la situation dans ce pays en ce qui concerne 
l'année suivante vour des ; substances, Le Comité central notifiera en même temps à 
nement du pays intéressé la recommandation qu'il à faite 
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3 Le pays intéressé pourra porter la question devant le Conseil 

Een “mique et social de l'Organisation des Nations Unies. 
gouvernement d’un pays exporlateur qui ne sera pas 

à agir selon la recommandation du Comité central pourra 

di lsment porter la question devant le Conseil économique et social 

Sr rorranisation des Nations Unies 

ou ne croit pas devoir le faire, il informera immédiatement le 


LA ontral qu'il n'est pas disposé à se conformer à la recom- 
“ n du Conseil, en donnant, si possible, ses raisons. 
- Te Comité central aura le droit de publier un rapport sur la 


et de le communiquer an Conseil, qui le transmettra aux 
nents des Parties contractantes. 


& Si, dans un Cas quelconque, la décis’on du Comité central n’est 
à l’unanimilé, les avis de la minorité devront également 
pays sera invité à se faire représenter aux séances du 
‘entral au cours desquelles est examinée une question l'in- 
: directement, 


« «À + 


— Toutes les Parties contractantes auront le droit, à 
nival, d'appeler l’attenton du Comité sur toute question qui 
raitra nécessiter un examen, Toutefois, le présent arlicle ne 
re interprété comme étendant les pouvoirs du Comité. 


Art. 35, 


rt 5, — En ce qui concerne les pays qui ne sont pas purlies 


à la sente Convention, ie Comité central pourra prendre les 
mesures spécifiées à j'arlicle 24 dans le cas où les renseignements 


il dispose le portent à conclure qu’un pays donné risque de 
venir un centre de trafic illicite; dans ce cas. le Comité prendra 
us mesures indiquées dans l’arlicle en question en ce qui con- 
berne la noulicalion au pays intéressé. 


Les alinéas 3, 4 et 7 de l’article 21 s'appliqueront dans ce cas. 
4rt, 27. — Le Comité central présentera chaque année au Conseil 


conique et soœvial de l'Organisation ces Nations Unies un rapport 
r «es travaux, Ce rapport sera publié et communiqué à fautes les 


Parties contractantes. 3 
Le Comité central prendra toutes les mesures nécessares pour 
ue es évaluations, statistiques, renseignements et explications dont 
j! disnose, conformément aux arlicles 21, 22, 23, 21, 2 ou 26 de 
a présente Convention, ne soient pas rendus publics d'une manière 
gui pourrait faciliter les opérations des spéculaleurs ou porter 
iente au commerce légitime de l’une que:conque des Parties con- 
ja Î 3. 
CHAPITRE VIH 
Dispositions générales. 

Art, 2, — Chacune des Parlies contractantes s'engage à rendre 
le Sanctions pénales adéquates, y compris, le cas échéant, 
\ ition des substanres, objet du délit, les infractions aux 


s et reslerents relatifs à l’applicalion des disnositions de la pré- 


r n!ti 
e { entlon. 


\rl, 29, — Les Parlies contractantes examineront dans l'esprit le 
lus lavoribie la possibilité de prend'e des mesures législatives 


Dour punir des actes Commis dans le ressort de leur juridiction en 
ue d'a on d'assister à la verpétralion, en {out lieu situé hors 
ë r juridiction, d’un acte ronstliluani une infraction aux lois 
n visucur er ce lieu et ayant frait aux objels visés par la présente 


Art, 3), — Les Patlies contractantes se communiqueront, par l’in- 


nédiiire du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
s si elles ne l'ont déjà fait, leurs lois et rg'ements concernant 


ps es visées par la présente Convention, de même que les 
is et règlements qui seraient promulgués pour la meltre en 


je 


Art. 91, — La présente Convention remplace, entre les Parties con- 
s, les dispositions des chapitres 1, IF et V de la Convention 
ice À la Ilaye le 23 Janvier 1912, Ces disposilions resteront en 
sueur entre les Parties contractantes et tout Etat partie à Ja 
mvention de la Haye, et qui ne serait pas partie à la présente 
mvenuon. 


Ar. 32, — 1, Afin de régler, autant que possible, à l'amiable les 
rends qui s'élèveraient entre ies Parties contraclantes au sujet 
E iinierprélalion ou de l'exécution de la présente Convention et 

nt pu être résolus par la voie diplomatique, les Parties 
l'ilge pourront, préalablement à toute procédure judiciaire ou 


Bitrate, Soumettre ces différends, pour avis consultatif, à l'orga- 

SMe léchnique que le Conseil économique et social de l'Organisa- 

HW Us Aalions Unies désignerait à cet effet. 

2. L'avis consultatif devra être formulé dans les six mois à compter 

1 Jour où l'organisme dont il s'agit aura été scisi du ditférend, 

IM9nS que, d'un commun accord, les Parties en litige ne décident 
To0r Ce délai, Cet organisme fixera le délai dans lequel Jes 

iront à se prononcer à l'égard de son avis. 
- L'avis consultatif ne liera pas les Parties en litige, à moins qu’il 
SL accepté par chacune d'elles 


. Les différends qui n’auraient pu @tre réglés ni directement, nt, 
LS échéant, sur la base de l'avis de l'organisme technique sus- 
f, CTOnt portés, à la demande d'une des Parties au litige, devant 
our Inlernationale de Justice, à moins que, par application d'une 
run existante ou en vertu d'un accord spécial à conclure, il 
IT procédé au règlement du différend par voie d'arbitrage ou de 
té autre manière. 








». Le recours à la Cour de justice sera formé ainsi qu'il est prévu 
à l’article 40 du Statut de la Cour. 

6. La décision prise par les Parties au litige de le soumettre, pour 
avis consultatif, à l'organisme technique désigné par le Conseil éco- 
nomique et social de l'Organisation des Nations Unies, ou de recou- 
rir à l'arbitrage, sera communiquée au Secrétaire général de l’'Orga- 
nisalion des Nations Unies et, par ses, soins, aux autres Parties con- 
traclantes, qui auront le Groit d'intervenir dans la procédure. 


7. Les Pariies au litige devront porter devant la Cour internationale 
de Justice tout point de droit international ou toute question d'inter- 
prélation de la présente Convention qui pourra surgir au cours de fa 
procédure devant l'organisme technique ou le tribunal arbitral dont 
cet organisme ou ce tribunal estimerait, sur demande d'une des 
Parties, que la solution préalable par la Cour est indispensable pour 
le règlement du différend. 


Art. 33 — La présenie Convention, dont les textes français et 
anglais feront égai:ement foi, portera la date de ce jour et sera, 
jusqu'au 30 septembre 1925, ouverte à la signature de tout Etat repré- 
senié à la Conférence où fut élabore la présente Convenlion, de tout 
Membre de la Société des Nations et de tout Etat à qui le Conseil 
de la société des Nations aura, à cet eflet, communiqué un exem- 
plaire de la présente Convention. 


Art. 31. — La présente Convention est sujelte à ratification. A partir 
du 1‘ janvier 1917, les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui 
en nolifiera le dépôt à tous les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies et aux Elals non membres auxquels le Secrétaire genéral aura 
communiqué un exemplaire de :a Convention. 


Art. 35. — A partir du 30 septembre 1925, tout Etat représenté à la 
Conférence où fut élaborée la présente Convention et non signataire 
de celle-ci, tout Membre des Nations Unies ou tout Etat non membre 
mentionné à l’article 3: pourra adhérer à la présente Convention. 

Celle adhésion s'effectuera au moyen d’un instrument communiqué 
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et qui <cra 
déposé dans les archives du Secrétariat de l'Organisation des Nations 
Unies. Le Secrétaire général notifiera immédiatement ce dépôt aux 
Membres des Nations Unies signa!aires de la Convention et aux 
autres Etats non membres signalaires mentionnés à l'article 94 
ainsi qu'aux Etats adhérents. 


Art. 36. — La présente Convention n’entrera en vigueur qu'après 
avoir été ralifiée par dix Puissances, y compris sepl des Elats qui 
participeront à la nomination du Comilé central, en conformité à l’ar- 
licle 19, dont au moins deux Elats membres permanents du Conseil 
de la Société des Nations. La date de son entrée en vigueur sera le 
quatre-vingt-dixième jour après la réceplion, par le Secrélaire général 

e la Société des Nations, de la dernière des ratifications nécessaires, 
Ultérieurement, la présente Convention prendra effet, en ce qui con- 
cerne chacune des Parties, quatre-vingt-dix jours après la réception 
de la ratification ou de la no!‘ification de l’adhésion. 

Conformément aux dispositions de l'article 18 du l'acte de la Socié'é 
des Nations, le Secrétaire général enregistrera la présente Convenl on 
le jour de son entrée en vigueur. 


Art. 397 — Un recueil spécial sera tenu par le & 
l'Organisation des Nations Unies, indiquant quels 
ratifié la présente Convention, y ont ‘“dhéré ou l'ont dénoncée Ce 
recueil sera constamment ouvert aux Parties contractantes et publi- 
tation en sera faite de temps à autre. 





Art. 28. — La présente Convention pourra être dénoncée par noli- 
fication écrite, adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. La dénonciation deviendra effective un an après la 
date de sa réception par le Secrétaire général et n'aura d'effet qu'en 
ce qui concerne l'Etat dénonçant. 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies portera à 
la connaissance de chacun des Membres de l'Organisation des 
Nations Unies et des Etats mentionnés à l’article 34 toule dénon 
ciation reçue par lui. 





Art. 39. — Tout Etat participant à la présente Convention pourra 
déclarer, soit au moment de sa signature, soit au moment du dépôt 
de sa ralification ou de son adhésion, que son acceptation de la pré- 
sente Convention n'engage pas, soit l’ensemble, soit le] de ses protec- 
torats, Colonies, possessions ou territoires d'outre-mer soumis à sa 
souveraineté ou à son autorité, ou pour lèquei il a accepté un mandat 
de la Société des Nations, et pourra, ullérieurement et conformément 
à l’article 35, adhérer séparément au nom de l’un quelconque de ses 
protectorats, colonies, possessions ou territoires d'outre-mer, exclus 
par une telle déclaration, 

La dénonciation pourra éga'ement s'effectuer séparément pour tou 
proteclorat, colonie, ire d'outre-mer; les dispo 


sitions de l’artic.e 38 s’appliqueront à celte dénonciation. 


nnegpezinr u territ » 
possession où territo 


En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont signé la 
présen'e Convention. 

Fait à Genève, le dix-neuf février 1923, en une seule expédition qui 
sera déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Na- 
lions; copie certifiée conforme en sera remise à tous les Etats repré- 
sentés à la Conférence et à tout Membre de la Societé des Nation: «4 

(1) Le Gouvernement français est obligé de faire toutes se: réserves 
en ce qui concerne les colonies, protectorals et pays sous mandat, 
dépendant de son autorité, sur la possibilité de produire réguièrement 
dans le délai strictement imparti, des statistiques trimestrielles pré- 


vues à l’alinéa ? de l’article 22 #, 
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CONFERENCE POUR LA LIMTATION DE LA FABRICATION 
DES STUPEFIANTS 


(Genève, 27 mai-13 juillet 1951.) 


CONVENTION 
LA FABRICATION KT RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION 


DES STUPÉFIANTS 


POUR TIMITEI 


1923 Journal of'iciel Au 7 avril 1933) ratifiant 

née à Genève le 13 juilet 1931. 

Décret du 30 j Journal officiel du 8 juillet 193) 
portant promulgation de ladile convention. 


16i du 6 av: 
d 


Convention Sig 


CONVENTION 
ATION ET RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION 
DES STUPÉFIANTS 


LIMITER LA FABRI 


rant compkKter les dispositions des Cor iventions internationales 
de l'opium signées à La Haye le 23 janvier 1%12 et à Genève k 
49 février 1925, en reniant effective par voie d'accord international 
la limitation de la fa brie ülion des stupéfiants aux besoins légilimes 
du monde pour les usages médicaux et scienilfiques, et en régle- 
mentant leur distribution 
Ont décidé de conciure une Convention à cet efle!, et ont désigné 
pour leurs piénipotentiaires 


trouvés 
dispositions suivantes: 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 


bonne et due forme, sont convenus des 


CHAPITRE 1e 
Définitions. 


Art, 4er. — Sauf indication expres®e contraire, les définitions ci- 
après s'appliquent à toutes les disposilions de la présente Conven- 
tion : 

. Convention de Genève », on entend la Convention inlerna- 
l'opium signée à Genève le 19 février 192. 

- À Par “ Drogues », on entend les drogues suivantes, qu’elles soient 

partiellement fabriquées ou entièrement raffinées: 


Groupe I. 
upe (a) : . 
rphine et ses sels, y compris les préparations faites en par- 
tement de l’opium brut ou Imédicinal et contenant plus de 
id) de morphine ; 
La diacéthiyimorphine et les autres esters (éthers-sels) de la 
morphine et leurs sels; 

üi) La cocaïne et ses sels, y compris les préparations faites en par- 
tant directement de la feuille de coca et contenant plus de 0,1 p. 400 
de cocaïne, tous ks.esters de l’ecgonine et leurs sels; 

iii, La dihyirooxycodéinone (dont l'eucodal, nom déposé, est un 
sel), la dihydrocodéinone (dont le dicodide, nom déposé, est un sel), 
la dihydromorphinone (dont le dilaudide, nom déposé, est un sel), 
l tylodihydrocojéinone ou l'acétykodéméthylodihydrothébaine (dont 

nom déposé, est un sel), la dihydromorphine (dont le 
nom dCpo sé, est un sel), leurs esters et les sels de 
nque de ces Subslances et leurs esters, la N- oxymorphine 
ine ; nom déposé), les composés N-oxymorphiniques, ainsi 
omposés morphiniques à azote pentavaient, 


tk baine et leurs se!s, les éthers-oxydes de la mor- 
enzyimorphine, et leurs sels, à l'exception de la 
jéine), de l’éthylmorphine et de leurs “Sels. 


Groupe 11. 


La méthy:morphine (codéine), l'éthylmorphine et leurs seïs. 

Les substances mentionnées dans le présent paragraphe seront 
considerées comme « drogues », même lorsqu'elles seront produites 
par voie synthétique. 

Les termes « Groupe 1 » et « Groupe I » désignent respective- 
ment les groupes I et W du présent paragraphe. 

3. Par « opium brut », on entend le suc coagulé spontanément, 
obtenu des capsules du pavot somnifère (Papaver somniferum e et 
n'ayant subi que les manipulations nécessaires à son empaquelage 
et à son transport, quelle que soit sa teneur en morphine. 

Par « opium médicinal », on entend l'opium qui a subi les pré- 
parations nécessaires (pour son adaptation à l’usage médical, soit en 
pouire ou granulé, soit en forme de mélange avec des matières 
neutres, selon les ex igenc es de la pharmacopée. 

Par « morphine », on entend le dd atcaloïde de l’opium 
ayant Ja formule chimique C7 H:® O3 N 

Par « diacétyimorphine », on entend la diacé!ylmorphine (diamor- 
phine, héroïne) ayant la formule 

; C2 H23 Os N FC Ha (C2 H20)2 0: N]. 


directement ou obtenue par transformation chimique. 





Ts 

Par « feuille de coca », on entend la feuille de l’Erythrorylon Coe 
Lamarck, de i'Ery throxylon novo-granatense (Morris: Hicéronymus 4 
de leurs variétés, de la feuille des Erythroxylacées, et de Ja te ui 
d’autres espèces de Ce genre dont la cocaïne pourrait être ext it 


Par « cocaïne », on entend l’éther méthylique de ja benzor ecy 
nine lévogyre («a à » D 20 = —#604 en solution chlroform,, qu 

20 p. 100) avant la formule C17 H21 Os NX. È 

Par « ecgonine », on entend l'ecgonine lévogyre (« à » 1) J 
— 1506 en solution aqueuse à © p. 100) ayant la” formule C? Hs” 3 
H20 et tous les dérivés de celle ecgonine qui pourraient ser 
industriellkement à sa régénération. É 

Les « drogues » ci-après sont définies par leurs formules chimk 
ques cormme euil: ; 

Dihvärooxycodéinone : 

C1® H21 Os N. 
Dihydrocodéinone 

C18 }H21 O3 N, 
Dihydromorphinone : 

C17 TEE 03 N. 
Acétylodihydrocodéinone ou 
Acétylodéméthyiodihydrothébaïne : 

(20 H23 ()4 N [CS H20 (C2 H*0) 0: N 
Dihvdrormorphine : 

C17 H22 03 N. 

N oxymorphine : 

cg 1 0 N. 

Thé! baïr . 
Cr H21 03 N, 

Méihy morphine (codéine) : 

C1 21 05 N [C7 His (CHSO) O3 N]. 
Ethylmorphine : 

C1® H#3 OS N [C17 Ili8 (C2 H50) O2 N)]. 
Renzylmorphine : 

C2 H2s5 O° N [C17 His (C7 H?0) O? N]. 

4. Par « fabrication », on entend aussi le raffinage. 

Par « transformation », on entend la transformation d'une «dé 
gue » par voie chimique, excepté la transformation des alcaloïte 
en jeurs 6els. 

Lorsqu'une des « drogues » est translormée en une autre « dm 
gue », cette opération est considérée comme une translormatig 
par rapport à la première « drogue » et comme une fabricatig 
par rapport à la deuxième. # 

Par « évaluations », on entend Jes évaluations fournies conte 
mément aux articles 2 à 5 de la présente Convention et, saut ind 
cation contraire du contexte, y compris les évaluations supplémer 
taires. 

Le terme « stocks de réserve », dans le cas d’une « drogue » qué 
conque, désigne les stocks requis: 

i) Pour la consommation intériewre normale du pays où du &# 
riltoire où ils sont maintenus, 

ii) Pour la transformation dans ce pays ou dans ce territoire, 4 

üi) Pour l'exportation. 

Le terme « stocks d'Etat », dans le cas d’une « drogue » qu 
conque, indique les stocks maintenus sous le contrôte de l'Fül 
pour l'usage de l'Etat et pour laire face à des circonstances ext 
tionnelles. 

Sauf indicalion contraire du contexte, le mot « exportation » & 
considéré comme <ompre nant la réexportation. 


_ 


CHAPITRE II 
Evaluations. 


Art. 2, — 1. Les Hautes Parties contractantes fourniront anni 
lement au Comité central permanent, institué gar le chapitre M 
de la Convention de Genève, pour chaque drogue et pour Chat 
de leurs territoires auxquels s'applique ja présente Convention, d# 
évaluations conformes aux dispositions de l’article 5 de la présen# 
Convention. 

2. Lorsqu'une Haute Partie contractante n'aura pas fourni d'à 
luations pour l’un quelconque de ses territoires auxquels la Pé 
sente Convention s'applique, à la date prévue à l'article 5 ($ 
ladite évaluation éera étabiie dans la mesure du possible jar l'# 
gäne de contrô:e prévu à l'article 5 ($ 6). 

3. Le Comité central permanent demandera pour les pays où 
ritoires auxque:s Ja présente Convention ne s'applique pas, ®& 
évalualions établies conformément aux stipulations de la prés 
Convention. Si, pour l'un queconque de ces pays ou ter 
il n’est pas fourni d'évaluation, l’Organe de contrôle en étbl 
lui-même dans la mesure du possible. 

Art 3. — Toute Haute Parlie contractante pourra fournir, Si 8 
nécessaire, pour une année quelconque et pour l’un quelcon 
de ses territoires, des évaluations supplémentaires pour ce | 
toire pour ladite année, en exposant les raisons qui les jus stifies 


Art, 4, — 1. Toule évaluation fournie conformément aux # 
cles précédents se rapportant à l'une quelconque des « drogué 
requises pour ia consommation intérieure du pays ou du terrild 
pour lequel elle est établie, sera fondée uniquement sur les DES 
médicaux et sc ientifiques de ce pays ou de ce territoire. 

2. Les Hautes Parties contractantes pourront, en deho 
stocks de réserve, constituer et maintenir des stocks d'Etat. 

Art. 5. — 1. Les évaluations prévues aux artickes 2 à id 
présente Convention devront être établies selon le modile, 
sera prescrit de temps à autre par le Comité central permantn 
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eo 
communiqué par les soins de ce Comité à tous les Membres de 
j'organisation des Nations Unies et aux Etats non membres men- 
4 à l’article 3. 

) pour chacune des « drogues », soit sous la forme d’alca'nïdes 
ou seis de pré parations d'alcaloïdes ou sels, pour chaque année et 
nour chaque pays ou territoire, les évaluations devront indiquer: 

1 La quantité nécessaire pour être utilisée comme telle pour les 
pesoins médicaux et scientifiques, y compris la quantité requise 
nour la fabrication des préparations pour l'exportation desque.les 
rutorisations d'exportation ne sont pas requises, que ces pré 
naralions éoient destinées à la consommation intérieure ou à lex- 


n° 


ortati0uu, à É 
r, La quantité nécessaire aux fins de transformation, tant pour 
ja consommation intérieure que pour l'exportation ; 


re, Les stocks de réserve que l'on désire maintenir; 
d) La quantité requis se pour l'établissement et le maintien <es 
stocks d'Etat, ainsi qu'il est prévu à Particle 4. 

Par total des évaluations pour chaque pays ou terriloire, on 
entend la somme des quantités spécifiées sous les alinéas a et b 
du présent paragraphe augmenté des quantités qui peuvent êlre 
ueceossaires pour porter les stocks des réserves et les stocks d'Etat 
au niveau désiré, ou déduction faite de toute quantité dont ces 
stocks pourraient dépasser ce niveau. Il ne sera tenu compte, tou- 
telois, de ces au, umentations ou de ces diminutions que pour autant 
que les Hautes Parties contractantes intéressées auront fait parve- 
nir en temps utile au Comité centra: permanent les évaluations 
nécessaires. 

Chaque go sera accompagnée d'un exposé de la mé- 
thode employée pour ca:culer les différentes quantités qui y seront 
ir tes. Si les quantilés calculées comportent une marge tenant 
l des fluctuations possibles de la demande, l'évaluation devra 
préciser le mon ‘ant de la marge ainsi prévue. Il est entendu que 
dans le cas de l’une quelconque des « drogues » qui sont ou peuvent 
être comprises dans le groupe IF, il peut être nécessaire de laisser 
une marge plus large que pour les autres « drogues ». 


‘1. Toules les évaluations devront parvenir au Cosmité central per- 
manent au plus tard le 1er août de l’année qui précédera celle pour 
jaquelle l'évauation aura été établie. 

3. Les évaluations supplémentaires devront être adressées au 
Comité central permanent dès leur établissement. 


6. Les évaluations seront examinées par un Organe de contrôle 
mprenant quatre membres. L'Organisation mondiale de la santé 
nommer deux membres et la Commission des stupéfiants du 
Conseil économique et social ainsi que le Comité central permanent 
nomimeront chacun un membre 

2 Secrétariat de l’Organe de contrô:e sera assuré par le Secré- 
taire général de l'Organisation des Nalions Unies en s’assurant ja 
collaboration étroite du Comité central permanent, 

our tout pays ou territoire pour lequel une évaluation aura été 
fournie, lOrgane de contrôle pourra demander, sauf en <e qui 
concerne les be soins de l'Etat, toute indication ou précision supplé- 
mentaire qu'il jugera nécessaire, soit pour compléter l'évaluation, 
soit pour expliquer les indications qui y figurent; à la suite des 
T 





enseignements ainsi recueillis, il pourra modifier les évaluations 
avec le consen‘ement de l'Etat intéressé. Dans le cas de pPune 
quelconque des « drogues » qui sont où peuvent être comprises 


dar + groupe ÎI, une déclaration sommaire éera suiésante. 
7 Après avoir examiné, conformément au paragraphe 6 ci-dessus 
es évaluations fournies et après avair fixé, conformément à l'ar- 


licle 2, les _éva:uations pour les pays ou territoires pour lesquels il 
n'en aura pas été fourni. l'Organe de contrôle adressera, par l'entre- 
mise du Secrétaire généra; de l'Organisa!lion des Nations Unies et 
à 15 tard le 13 décembre de chaque année, à tous les Membres 
de l'Organisation des Nations unies et aux Etats non membres men- 
tionnés à l’article 2% un état contenant les évaluations pour chaque 


1 terrilore; cet état sera accompagné, pour autant que l'Or- 
gane de contrôle le jugera nécessaire, d’un exposé des explications 
fournie: où demandées, conformément au paragraphe 6 ci-dessus, 
et de (outes observations que l'Organe de contrôle tiendrait à pré- 


senter relativement à toute évalualion, explication ou demande d'ex- 
pPAraton. 

*. Toule évaluation supplmentaire communiquée au Comité cen- 
tal permanent au cours de l'année doit être traitée sans délai par 


Drsane de contrôie suivant la procédure spécifiée aux paragraphes G 
el ï ci-dessus. 


CHAPITRE HI 
Limitation de la fabrication. 


Art. 6 Il ne sera fabriqué dans ancun pays ou territoire, au 
cours d” une à inée quelconque, de quantités d’une « drogue » quel- 
tonque supérieure au total des quantités suivantes : 

4) La quantilé requise, dans les limites des évaluations, pour ce 
pays ou ce territoire, pour cette année, pour être utilisée comme 
\EuIC pour ses besoins médicaux et s ciemtifiques, Y compr is la quan- 
lité re quise pour la fabrication des préparations pour l'exportation 
desqu iclles les autorisations d’export ation ne sont pas requises, que 
É. Préparations soient destinées à la consommation intérieure ou 
à ! "ex! I] rtation : 

D) La quantité requise dans les limites des évaluations pour ce 
pa! ‘Ys où ce territoire, pour cette année, aux fins de tran sformation, 

int pour la cor sommation intérieure que pour Fexportation; 

à quantité qui pourra être requise par ce pays ou ce territoire, 
"AE à exécution, au cours de l’année, Âes commandes destinées à 
exportation et effectuées conformément aux dis positions de la pré 
tale Convention. 


un ms 





d) La quantité éventuellement requise par € 


pour mainteniw les stocks de réserve au niveau spéc 


évaluations de l’année envisagée 





e pays 





t 


e) La quantité éventuellement requise pour maintenir les stocks 
d'Etat au niveau spécifié dans les évalualions de l'année envisagée 


2. li est catendu que si, à la-fin d'une ani 
contractante constate que la quanti'é fabriquée 
quanlilés spécifiées ci-dessus, compte tenu des 
? LA 


article 7, premier alinéa, cet exrédent sera déd 


qui doit être fabriquée au cours de l’année sun 
tant ieurs statistiques annuelles au Comité 
Hautes Parties contractantes dont nt les ra 
ment. 

Art. 7. — Pour ehaque « drague », il sera dé 
dont la fabrication est autorisée, conlormémen 
cours d’une année quelconque, dans un pays 


conque : 
i) Toute quantité de la lrogue 
été retourné et déduction faite de 
ti) Toute quantité de ladite « 
teïle pour la consommation intérie 


3 


vit 


Sa!slt 





S'il est impossible d'effectuer pendant l’exerc 


des déduetions susmenlionnées, toute quantité 
dent à la fin de l'exercice sera déduite des év 
suivante, 


Art. 8. — La quantité d'une « drogue » quelc 


fabriquée dans un pays ou terriloire aux 


x 
iet 


être util isée, si possible, en totalité à cet e 
visée par l'évaluation. 
Toutefois, s'il est impossible d'utiliser ainsi la 
L [ 
la période en question, la fraction demeurant it 
l'année sera déduite des évaluations de l'anrm 


fins de transformatio 
conformément aux évaluations de ce pays ou de ce territoire, de 
»f 


‘e, une Haute Parto 
cpasse 1e (ot les 
déduclions prévues 
luit de la quant: 

\ e, En transmet 

} [l na ‘nt es 

n it [NH se 


luit de la quantité 
it à l’article 6, au 

u fé { quel- 
‘oampris ce œ aurait 
DCE de had 4 


3 t utilise Hnme 


\UnSIormation 


1 


“Fe en cours l'ure 
lemeurant en excé 
iluations de l’année 


onque, im portée ou 
1, 
ra 


I 
V1 
pendant la période 


tilisée à la fin de 


@e Suival Pi e 
pays ou ce terriloire. 
Art. 9. — Si, au moment où toutes les dxpositions de la présente 
x & ,: : ! t # » j 
Convention déviendront applicables, les stocks d’une « drogue » 
exislant à ce Mmoinent dans un pays ou territoire dépassent le mon- 


tant des stocks de réserve de cette « drogue » 


territoire désire maintenir, conformément à ses é 
dent sera déduit de la quantité qui, normaiement, 


que ce pays ou ce 
valuations, cet ex 
pourrait être fabri- 


quée ou importée, selon le cas, au cours de l’année, conformément 


aux dispositions de la présente Convention. 


St cette procédure n'est pas appliquée, le gouvernement prendra 
en charge les stocks en excédent existant au moment où toutes les 


dispositions de la présente Convention devient 


gouvernement n'en délivrera, à certains interv 


lités qui peuvent être délivrées, conforméme 


iront applicables, La 
alles que les quan- 
nt à la Convention. 


Toutes les quantités ainsi délivrées au cours de l'année scront 


déduiles de la quantité totale destinée à être fa 
selon le cas, au cours de cette même année 
CHAPITRE [IV 
interdiction et restrictions. 


Aft, 10, — 1. Les Hautes Parties contractant 
tation de leurs territoires de la diacéty!morphine 


briquée ou importée, 


s interdiront F'expon 


el de ses sels 1ir1SE 


que des préparations contenant de la diacétylmor] hine ou ses sels 


2, Toulefois, Sur demande émanant du UV 


où la diacélylimorphine n’est pas fabriquée, t ute Haute Partie con 


tractante pourra autoriser l’exportation à destinalion de ce pays des 
quantités de diacétylme 1] phine, de ses sels et des préparations con 
nant de la diacé{yimorphi ne ou ses is, qui sont néc es pour 


t , 
les besoins médicaux et scientitiques de ce pays, à la condition que 


celte demande soit accompagnée d'un certificat 


dressée à l'administration officielle indiquée dar 

3. Toutes les quantités ainsi importées seron 

gouvernement du pays imporlateur el sous sa responsabilité. 
| 


Art. 11. — 1. Je commerce et la fabrication 
produit dérivé des alcaloïdes phénanthrènes de 
loïdes ecgoniniques de la feuille de coca, qui 
la date de ce jour pour des besoins médicaux 


ommertiale de tout 
l'opium ou des alca- 


ne sera pas utilisé à 


ou scienbufiques, ne 


pourront être permis dans un pays ou territoire quelconque que si 


la valeur médicale ou scientifique de ce produit 
manière jugée probante par le gouvernement 


a été constatée d'une 


nt re3sé, 


Dans ce cas, à moins que le gouvernement ne décide que le pro- 


duit en question n'est pas susceptible d'enger 
ou d'être converti en un produit susceptible d 


manie, les quantités dont la fabrication est autorisée ne 


pas, dans l'attente des décisions mentionnées 
total des besoins intérieurs du pays ou du ter 


médicales et scientifiques et la quantité nécessaire pour 
aux commandes d'exportation, el les dispositi 


Convention seront appliquées audit produit. 
‘ 


\idrer la toxico man \6 
engendrer 


‘i-après, d 
riioire pour 





ns de la 


2. La Haute Partie contractante qui aulorisera le commerce ou la 


fabrication commerciale d’un de ces produits en avisera immédia- 
tement le Secrétaire genéral de l'Organisation des Nations Unies, qui 


communiquera celte notification aux Hautes Part 


à l'Organisation mondiale de Ja santé, 
3. L'Organisation mondiale de la santé, pren 
d'experts nommé par elle, décidera le prod 
engendrer la toxicomanie (et doit être assimilé 
gues » mentionnées dans le s0 
être transformé en une de ces mêmes drogues 
assimilé aux « drogues » mentionnées dans 


groupe 1 ou dans le groupe If 


Si 18 pPiUuuI 


L 
us-groupe a du gr 


es contractantes el 


ant l'avis du Comité 
t dont il s’agit peut 
de ce fait aux « dro- 





le sous-groupe b du 


4. si l'Organisation mondiale de la Santé pre nant l’avis du Comité 


l'experts nommé par elle, décide que, sans 


susceplible d'engendrer la loxicomamie, le prodi 


tre une « drogue » 
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être transformé en une telle « drogue », la question de savoir si 
ladite « drogue » rentre dans le sous-groupe b du groupe 1! ou dans 
le groupe 11, sera soumise pour décision à un Comité de trois experts 
qualifiés pour en examiner les aspects scientifiques et techniques. 
Deux de ces experts seront désignés respectivement par le gouverne- 
ment intéressé et par la Commission des stupéfiants du Conseil éco- 
nomique et social, le troisième sera désigné par les deux précités. 
5. Toute décision prise conformément aux deux paragraphes pré- 
cédents sera porté à la conn*issance du Secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, qui la communiquera à tous les Membres 
|’ Etats non membres mentionnés à l’ar- 


décisions que le produit en question peut 
e ou peut élire tran<formé en une « drogue » 
le de l'engendrer, les Hautes Parles contractantes, dès la 
1 de la communication du Secrétaire général de l'Organisa- 
Nations Unies, ladite « drogue » au régime 
par la présente Convention, suivant qu’elle sera comprise dans 
upe 1 ou dans le groupe Il. 
Sur la demande de toule Haute Partie contraclante adressée 
inéral de l'Organisation des Nations Unies, toute déci- 
te nalure ra être revisée à la lumière de l’expérience 
rmément à la procédure indiquée ci-dessus. 
L'importation ou l'exportation d’une « drogue » quel- 
nance ou à deslinalion du territoire d'une Ilaute 
contractante, ne pourront être effectuées que conformément 
la présente Convention, 
2. Les impor! d'une « drogue » quelconque, dans un pays 
ou terriloire quelconque, et pour une année quelconque, ne pourront 
excéder Je total des évaluations définies à l’article 5 et de la quan- 
tilé exportée de ce pays ou terriloire pendant la même année, déduc- 
tion faite de la quantité fabriquée dans le pays ou territoire pendant 
la même année. 


la toxicormani 
1 


soumetiron! 


»crétaire gér 
de ce! poux 
+ nat 

‘quise et con 
Art. 12. 1 
conque, en prove 
Pare 
n 'e 

aux G1Spos LU 


ions 


CHAPITRE V 
Contrôle. 


Art. 143. — 14. a) Les Hautes Parties contractantes appliqueront à 
toutes les « drogues » du groupe 1 les d:spositions de la Convention 
de Genève, dont celle-ci prévoit l'application aux substances spéci- 
fées à sun article 4 {ou des dispositions équivalentes). Les hautes 
Parties contractantes appliqueront aussi ces dispositions aux prépa- 
rations de la morphine et cocaïne visées à cet article 4 et à toutes 
les préparalions des autres « drogues » du groupe I, sauf les prépa- 
ralions qui peuvent être soustraites au régime de la Conven.ion de 
Genève, conformément à l’article 8 de celle Convention. 

b) Les Hautes Parties contractantes appliqueront aux solutions ou 
dilutions de morphine ou de cocaïne, où de feurs sels, dans une 
substance inerte; liquide ou solide, et contenant 0,2 p. 100 ou moins 
de morphine ou 0,1 p. 100 ou moins de cocaïne, le même traitement 
qu'aux préparations contenant un pourcentage plus élevé. 

9, Les Hautes Parties contractantes appliqueront aux « drogues » 
qui sont ou qui peuvent être comprises dans le groupe II les disposi- 
tions suivantes de la Convention de Genève ou des d:<posilions équi- 
valen!es: 

a) Les dispositions des articles 6 et 7, en tant qu'elles s'appliquent 
à la fabrication, à l'importation, à l'exportation et au commerce de 
gras de Ces « drogues », 

b) Les dispositions du chapitre V, sauf en ce qui concerne les 
compositions qui contiennent l’une de ces « drogues » et qui se pré- 
tent à une application thérapeutique rormale; 

c) Les dispositions des alinéas 1 b, c et e et de l’alinéa 2 de l’ar- 
ticle 22, étant entendu; 

in Que les slalisliques des jimportlalicn: et des exportations pour- 
ront êlre envoyées anruellement et non trimesiriellement, et 

ii) Que l'alinéa 1 b et l'alinéa 2 de l’article 22 ne seront pas appli- 
cables aux préparations qui contiennent ces « drogues ». 

Art, 14, — 1, Les gouvernements qui auront délivré une autorisa- 
tion d'exporlalion, à deslination de pays ou de territoires auxquels 
ne s'appliquent ni la présente Convention ni la Convention de 
Genève, pour une « drogue » qui est ou pourra être comprise dans le 
groupe | en aviseront immédiatement le Comité ceniral permanent. 
1! ést entendu que si les demandes d'exportation s'élèvent à cinq kilo- 
grammes ou davantage, l’autorisalion ne sera pas déiivrée avant que 
le Gouvernement so't assuré auprès du Comilé cen.ral permanent 
que l’exportation ne nv'ovoquera pas un dépassement des évalualions 
pour le pays ou terr toire importateur. Si le Comité central permanent 
fait savoir qu’il y aura un dépassement, le gouvernement n'autori- 
cera pas l'exportation de la quantité qui provoquerait ce dépasse- 
meni. 

2. S'il ressort des relevés des importations et des exportations 
adressées au Comité central permanent ou des notifications faites à 
ce Comité, conformément au paragraphe précédent, que la quanité 
exporlée où dont l’exportalion a été autorisée à destination d’un pays 
ou terriloire quelconque dépasse le total des évaluations définies à 
l'article 5 pour ce pays ou ce territoire, pour cette année, augmenté 
de ses exporlation< constatées, le Comité en avisera immédiatement 
toutes les Hautes Parlies contractantes, Celles-ci ne pourront plus 
autoriser, pendant l’année en question, aucune nouvelle exportation 
à destinalion dudit pays ou territoire, sauf: 

î) Dans le cas où une évaluation supplémentaire sera fournie, en 
ce qui concerne à la fois toute quantité importée en excédent et la 
quantité supplémentaire requise, ou < 

üi) Dans les cas exceptionnels où l'exportation est, de l'avis du 
gouvernement du pays exportaleur, essentielle aux intérêts de l’hu- 
manité ou au traitement des malades 


E 





3. Le Comité cen:ral permanent préparera chaque année un 413 
indiquant pour chaque pays ou territoire et pour l'année précédente: 

a) Les évalualions de chaque « drogue »; 

b) La quantié de chaque « drogue » consommée; 

c) La quantité de chaque « drogue » fabriquée ; 

d) La quantité de chaque « drogue » transformée; 

e) La quantité de chaque « drogue » importée; 

1) La quantité de chaque « drogue » exportée; 

y) La quantité de chaque « drogue » employée à la confection de 
préparations pour l'exportation desquelles les autorisations d’ex 
tation ne sont pas requises. 

S'il résulte dudit état que l’une des Hautes Parlies contra 
a ou peut avoir manqué aux obligations prévues par la pr 
Convention, le Comité sera en droit de lui demander des exp 
par l'entremise du Secrétaire générai de l'Organisation des \a 
Unies, et la procédure grévue par les paragraphes 2 à 7 de 
ticle 21 de la Convenion de Genève sera applicable. 

Le Comité publiera, le plus tôt possible, l'état visé cei-dess 
à moins qu'il ne le juge pas nécessaire, un résumé des expli 
données ou demandées conformément à l'alinéa précédent, ans 
que toutes observations qu'il tiendrait à faire concernant ces e: 
cations ou demandes d’explicat ons. 

En publiant les statistiques et autres informations qu'il recoit e 
veriu de la présente Convention, le Comité central permane 
soin de ne faire figurer dans ces publ'cations aucune indie 
susceptible de favoriser les opérations des spéculateurs ou de ( 
préjudice au commerce légitime d’une quelconque des Haules Parties 
contractantes 


CHAPITRE VI 
Dispositions administratives, 


Art. 15. —.Les Hautes Parties conrattantes prendront tou! 
mesures lég'slatives ou autres nécessaires pour donner effet, 
leurs territoires, aux dispositions de la présente Convention. 


Les Hautes Parties contractantes établiront, si elles ne l'ont dj 
fait, une administration spéciale ayant pour mission: 

a) D’'appliquer les prescripions de la présente Convention; 

b) De réglementer, surveiller et contrôler le commerce des 
« drogues »: 

c) D'organiser la lutte contre la toxicomanie, en prenant {outes 
les mesures utiles pour en empêcher le développement et pour 
combattre le trafic illicite. 


Art. 16. — 1, Chacune des Hautes Parties contractantes exercer 
une surveillance rigoureuse sur: 

a) Les quantités de matières pris et de « drogues » mani 
faclurées qui se trouvent en la possession de chaque fahri 
aux fins de fabrication ou de transformation, de chacune de ce; 
« drogues » ou à toutes autres fins utiles; 

b) Les quantités de « drogues » (ou de préparations contenant 
ces drogues) produites : 

c) La manière dont il est disposé des « drogues » et préparations 
ainsi prduites, notamment leur distrbulion au commerce, à là 
sortie de la fabrque. 


2, Les Iautes Parties 
lation entre les nuins 
matières premières dépassant les quantités reqüises pour 
tionnement économique de l'entreprise, en tenant compte des con 
dilions du marché. Les quantités de matières premières en la pos 
session de tout fabricant, à un moment quelconque, ne dépas<eront 
pas les quantités nécessaires pou: les besoins de Ja fabricalion 
pendant le semestre suivant, à moins que le gouvernement, aprts 
enquête, n’eslime que des conditions exceptionnelles justifient l 
cumulat'on de quantilés additionnelles, mais, en aucun caf, 
quantités totales qui pourront être accumulées ainsi ne d 
dépasser l’approvisinnement d’une année. 


Art. 17. — Chacune des Hautes Parties contractan'es a<lrei 
chaque fabricant établi sur ses lerritoires à ‘fournir des 
trimestriels indiquant: 

a) Les quantités de matières premières et de chaque « drogue » 
qu'il a reçues dans sa fabrique, ainsi que les À = er de « drozues» 
ou de tout autre produit, quel qu’il soit, fabriqué avec chacune 
de ces substances, En signalant les quantités de matières prernières 
ainsi reçues par lui, le fabr'cant indiquera la proportion de mor 
phine, de cocaïne ou d’ecgonine contenue dans celles-ci ou qui 
peus en être relirée — proportion qui sera déterminée par une mé 
hode prescrite par le gouvernement et dans des condilons que 
le gouvernement considère comme satisfaisantes; 

b) Les quantités, soit de matières premières, soit de n! 
manufacturés à l'aide de ces matières, qui ont été ullistes 
cours du trimestre; 

c) Les quantités restant en stock à la fin du trimestre. k 

Chacune des Ilaules Parties contractantes astreindra chaque D& 
gociant en gros établi sur ses territoires à fournir, à la fin de 
chaque année, un rapport spécifiant pour chaque « drogue » là 
quantité de cette « drogue » contenue dans les préparations expo 
tées ou importées au cours de l’année et pour l'exportation ou lim 
portation desquelles il n’est pas requis d’autorisalion, 


Art, 48. — Chacun: des Hautes Parties contractantes s'en 
ce que toutes les « drogues » du groupe 1 qu’elle saisira dans ! 
trafic illicile soient détruites ou transformées en substances n01 
stupéfiantes ou réservées à l'usage médical ou scientifique, 
par le Gouvernement, soit sous son contrôle, une fois que (* 
« drogues » ne sont plus nécessaires pour la procédure judicii® 
ou toute autre action de la part des autorités de l'Etat. Dans 
les cas, la diacétylmorphine devra être détruite ou transformée. 


contrarfantes ne permeltront pas l'accumi 
d'un fabricant quelconque de quantités de 
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19, — Les Hautes Parliés contractantes exigeront que les 


ettes sous lesquelles est mise en vente une « arngue » quel- 


ou une préparation contenant cette « drogue » indiquent 
Elles devront aussi en indiquer le nom 


manière prévue par la législation nationale. 


CHAPITRE VIH 
Dispositions générales. 


39, — 4. Toute Haule Partie contractante dans l’un quelconque 
toires de laquelle une « drogue » quelconque sera fabriquée 
stormée au moment de l’enirée en vigueur de la présente 

np, ou qui, à ce moment ou ultérieurement, se proposera 
er Sur Son territoire cette fabricati m ou transformation, 
ra une notification au Secrétaire générai de l'Organisation des 
Unies, en indiquant si la fabrication ou la transformation 
inée aux besoins intérieurs seulement ou égarement à l’expor- 
et à quelle époque celte fabric ation ou (ransformation Dos 
+ elle spé hera également les « drogues qui doivent 
briquées ou transformées, ainsi que le nom et l'adresse des 
s ou des maisons aulorisées 
\u cas où la fabrication ou la transformation de l’une quel- 
s « drogues » Cesserait sur ce territoire, la Hañte Partie 


te enverra une notification à cet eflet au Secrétaire 


n indiquant la date et le lieu où cetie fabricalion ou 
ition a cessé ou cessera et en spécifiant les « drogues » 
s personnes Où Maisons visées, ainsi que leur n2m et 





aux paragrapl 
aux lautes Parties 





‘ignements fournis conformément 
nt communiqués par le Secrétaire général 


tes, 
91, — Les Hautes Parties contractantes se OMMMRIRITUET mt, 
nise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 


donner effet à la 
rapport annuel relat 


es lois et règlements promulgués pour 
invention et lui transmettront un 


onnement de la Convention sur ïeurs terriloires, confor- 
à un formulaire établi par la Commission des siupéfiants 
économique et social. 

2), — Les Hautes Parties contractantes feront figurer dans 
jues annuelles fournies par elles au Comité centrai per- 
es quanti tés de chacune des « drogues + employées par 
ints et grossistes pour la confection de préparations, 
à la consommation intérieure ou à l'exportation, pour 
n desquelles les autorisations me sont pas requises. 

aules Parties contractantes feront également figurer dans 


las 
ies 


statistiques un résumé des relevés établis 
l’article 17. 

ITautes Parties ca 
Secréiaire général 


aussi bref que 


par fabr'cants, 
33. — 108 

da 
ns un délai 


intra 
de 
possible, 


tanies se communiqueront, 
l'Orgonisalion des Nati 
des rense'gnements 


emise ions 


‘as de sin illicile découvert par elles et qui pourra pré- 
l'inporlance, soit en raison des quantités de « drogues » 
soit er io des ind:cations que ce cas pourra fournir 
sources qui alimentent en « drogues » le trafic illicite ou 


thodes empioyées par Îles 
eignements indiqueront, 


illicites. 

la mesure possible : 
en cause; 

et étiqueltes 

ont été détournées 


trafiquants 
dans toute 

drogues » 
kes marques 


rigine des « drogues », 


e trafic illicite; 


drogues » ont été expédiées et les noms 

agents d’expédition on commissionnaires, les mé- 
consignation et les noms et adresses des dest nataires 
onnus ; 

néthodes emp'oyées et routes suivies par les contrebandiers 

tuellement,eles noms des navires qui ont servi au trans- 


nesures prises par les gouvernements en ce qui,concerne 
Isonnes impliquées (et, en parliculier, celles qui posséde- 
es aulorisal'ons ou «des licences), ainsi que les sanctions 
renseisnéments 
illicite. 

La présente 
16 1912, et de 


C ‘utres 


qui pourraient a.der à la 
ju trafic 


sup- 


létera es Conventions de 
dans les rapports entre les 


Convention com: 
Genève, de 1925, 


es contractantes liées par l’une au moins de ces âer- 
ventions 
— S'il.s'élève entre les ITlautes Parties contractantes un 


quelconque relatif à l'interprétation ou à l'application de la 


invention, et si ce différend n'a pu être résou de D 
sante par voie diplomatique, il sera réglé confo TDÉ ment aux 
ns en vigueur entre ‘es Pariies concernant le règl lemet t des 


lernationaux. 


1 de telles dispositions n’existeraient pas entre les parties 


1, elle s le soumettrent à une procé dure arbitrale où judi- 
\ défaut d'un accord sur le choix d'un autre tribunal, elles 
nt le différend, à la requête de l’une d'elles, à la Cour 


Justice si elles sont toutes 
Sont pas toules Parties, à un tribunaï 
nt à la Convention de 


Parties au Statut et, si 
d'arbitrage, constitué 
la Taye du 18 octobre 197 pour 


s eInent pacifique des conflits internationaux. 
=. — Toute Haute Partie contractante pourra déciarer, au 
1 la signature, de la ratification ou de l'adh: ésion, qu'en 
\ présente Convention, elle n'assume aucüne oh:igation 
semble on une partie de ses colonies, protectorats terri 


d Outre-mer ou territoires placés sous sa souveraineté ou sous 








son mandat, et la présente Convention ne 
toires mentionnés dans celte déclaration 

Toute Illaule Partie coniraclante pourra ultéreurement donner à 
toul moment avis au Se général de l'Organisation des Nations 


Unies qu'elle désire que la présente Con \ s applique à l'ensem 


uera pas aux terrli- 


rélaire 





ble ou à une partie de ses térril dires qui auront fait l'objet d'une 
déclaration aux termes l’'alnéa précedet la $ » Conven 
tion s'appliquera à tous les terri'oires n tion lans cet avis 
comme dans le cas d'un pays ratifiant ‘at e nn ou y adhérant 

Chacune les Ilautes Parlies contra 1 1 l i ) 
moment, après l'expiralion de la période de cinq ans prévue à l'ar- 
licie 52, qu'elie disire que la présente l« | 
quer à l’ensemble ou à une partie de ses lonies, protectorats, ter 
riloires d'oulre-mer ou territoires plu S SOUS Sa souvera Où 
Sous son mandat, et la Convenhon ess ] I 
toires mentionnés dan: celle dé clara! ion, comme s'il s'agissait d'une 
dénonciation faite conformément aux di ns de l’art 2 

Le Secrétaire général communiquera à es Membres d \rga- 
nisation des Nations Unies ainsi qu'aux EL À p I 
nés à l'article 28 toutes les déclarations et tou vis rt u 
terme du présent arlicie 

Art. 97, — La présente Convention, xtes f s el 
ang'ais feront également foi, parlera la dale de ce ir el | 
qu'au 31 décembre 14931, ouverte à la signata ul m de tout Mem- 
bre de le Société des Nations où de tout Etat non membre qui s'est 
fail re] nier à la Conférence qui à é:abo \ présente t 
tion, ou iugquel le Cons ‘je |a Soc Ï iura 
qué copie de La présente Convention à cet ell 

Art 9%, — La présente Convention est su 1 ralHiCaUOn., A 
tir du fer janvier 1947, les instruments de raliticalin seront d sÛs 
auprès du Secrétaire géneral de l'Organisation des Nat:ons | 
en notifiera Le dépô ‘ous les Mem & s 
Nations Unies, ainsi qu'aux Etats non n l S 
tare général aura communiqué un exempli.r i { 

\ »9 Tout membre de l'Org : es À is | t 
tout Etat non membra visé à l'article 2S pourra adhérer 
sente Convention »s instruments d'adhi I eront depos iujres 
du Secwlaire général de l'Organisation des Nallons Unies, qu: en 
nôtifiera le dépôt à tout les Membres de l'Orxanisa Nations 


Unies ainsi qu'aux Etats non membres visés à l'arlicle 28 





Art. 30, — La présente Convention entrera en vigueur quatre ving 
lix jours après que le Secrétaire général de la Société des Naïions 
iura reçu les raiifications ou les aïdhésions de vingt ig M 
de la Sociéte des Nations ou Etats non membres, y compris 
Etats parmi les suivants: 

Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Royaume Uni de Grande- 


Bretagne et d'Irlande du Nord, Japon, 
Les dispositions autres que les articles 2 à 5 ne deviendront toute- 

fois applicabies que le 1er janvier de la première année pour laquelle 

les évaluations seront fournies, conformément aux articles ? à 5 


Pays-Bas, Suisse, Turqui 


Art. 31. — Les ralifications ou adhésions gras après la dale 
de l'entrée en vigneur de la présente onvention prendront effet à 
l'expiration d'un délai de quatre-vingi-ix jours à partir du jour de 
leur réception par le Secrélaire général de l'Organisation des Nations 
Uries. 

Art. 32. — A l'expiration d'un délai de cinq ans à partir de l'entrée 
eu vigueur de la présente Convention, celle-ci pourra être dénoncée 
par un era écrit déposé auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. Cette dénonciation, si elk: est reçue 
par le Secrétaire général le 1er juillet d'une annég quelconque ou 
antérieurement à celle date, prendra effet le {°r janvier de l'année 
suivante, et, si elle est reçue après le 1er juillet, elle prendra effet 
comme si elle avait été reçue le 1er juillet de l’année suivante ou 
antérieurement à cette date. Chaque dénonciation ne sera opérante 
que pour la Haute Partie contractante au nom de laquelle elle aura 
été dépose. 


Le Secrétaire général notifiera à tous les Membres de l'Organisa- 


tion des Nations Unies et aux Etats non meémibres mentionnés à l'ar- 
ticle 28 les dénonciations ainsi recues 
Si, par suite de dénon cases Es rrmge nées ou successives, le norm- 











bre des Hautes Farlies contraclantes se trouve ramené à moins de 
vingt-cinq, la Convention cessera d'être en vigueur à partir de la 
date à laquelle la dernière de ces dénonctiations prendra eflet, confa: 
mément aux disposins du présent arlicle 

Art. 33. — Une demande de revision de la présente Conveniion 
pourra être formulée en lout temps par tou'e Haute Partie i 
t&nte, par vo de notificalion adressée au Secrélaire g € 
l'Organisa!ion des Nations Unies. Celle notification sera Corn l 
par le Secrétaire général à toutes les Hau'es Parties contra tes, 
et si elle est appuyée par un tiers au moins d'entre elles, les H cs 
Partis ontraciantes s'engagent à se réuni I Î { LUX 
fins de revision 4e la Convention 

Art, 54. — La miésenie Convenlien sera enregisirée par le Secré 
taire g'néral de la Société des Nations le your de l'entrée en viguet 
de la Convention 

En foi de quoi les } 0! ( é la 
présen‘e Convention. 

Fait à Genève, le treize juallet neuf cé ente et L 1m 

exeInp ll sera cé 4 ians Le s du $ 

de 1 SOC 3 Nalions, € 1h lé 4] S 
seront rerimst } 13 lt \eimnbres a * N ’ aux 
Etats non membres mentionn à l’article 27 (1 

1) Le Gouvernement francais fait toutes ses réserves en ce qui 
concerne les colonies, protectorats et pays sous mandat 4 jant 
de son autorité, sur la possibitisé de prod'iire régnliérement le 
délai strictement imparti les statistiques trimestr es visées gar l'ar- 


ücie 15 L. 
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CONFERENCE POUR LA SUPPRESSION DE L'HABITUDE DE FUMER 
L'OPIUM, CONVOQUEE EN VERTU DE L'ARTICiE XII DE L’'AC- 
CORD DE GENEVE SUR L’OPIUM., 


ACCORD 
le 27 novembre 1931.) 


nde-Brelagne et d'Irlande du Nord, la 
Pays-Bas, Je Porlugal et le me avant 
en ce qui concerne l’ap plic on, dans 
, me-Orient, du ch: pitre 2 de la 
sur l’op um du 23 janvier 
rrier 1925, et de rechercher 
€ être prises pour réaliser 
im à fumer. 
* leurs piénip 


otentiaires: 
"UT D D OU OL ON 0 V0 OU DE Un 20 JP D TE de D YA 7: 4 
situation actuelle en Extrème- Orient et 
‘slions de la Commission char 
éder à une enquête sur le contrôl 

ient, ayant déposé leurs pleins pou- 
convenus de compléter 


t la ribution de l’opium ne pour- 
magasins du gouvernement, c’est-à-dire 
nés par èé gouvernement: Ps bien, dans 
‘ales rendrai en difficile l’établisse- 
mazasins rés, Sous le cont trôle 
nomm'es à cet effel par le gou- 
au moyen d'une rémunération 

les ventes. 
pas- êcre appliquée dans le cas 
vnce €t de rationnement des 
entes ou plus efficaces, ou dans 
slrictement temporaire, des 


personne âgée de moins de vingt 

um ou de pénétrer dans une fumerie. 
personne de moins de vingt et un ans 
“rer dans une fumerie ou à se procurer 
de ce genre de Ja part de cette 
délit pour lequel il devra êlre 

aller jusqu'à la prison. 
itractantes conviennent de donner 
une base légale à la pratiq \ suivie d'une manière générale, 
de ne vendre l’'opium préparé qu'au comptant. 

Art. 4. — En vue de rendre plus strict le contrôle de la fabrication 

de l’opium préparé, tout monopole du gouvernement aura le droit de 
nner en opium préparé à une manufacure du monopole 
ment, située dans un autre terriloire appartenant à Ja 
méme Puissance. 

Art. 3. — Le présent Accord ne sa ppliq le qu'aux possessions et 
territoires d'Extrême-Orient des Hautes Parlies contractantes, y com- 
ris les territoires cé dés à bail ou | otégés, dans lesquels l'usage de 
opium préparé «est temporairement autorisé 

Lors de la ratification, chaque Haute Partie contraclante pourra 
déclarer que son adhésion à l'Accord ne s'éter 1d pas à un ‘territoire 
quelconque sur lequel elle n'exerce | l'un prolectarat, et elle pourra 
adhérer ultérieurement à l'Accord, pour tout prolector at ainsi exclu 
au moyen d'une notification d'adhésion déposée ent les mains du 
Secrétaire RénéE l € inisation des Nations Unies, qui notifiera 
immédiatement ce pôt à toutes les autres Hautes Parties contrac- 
tantes 

Art, 6 “sent Accord, dont les textes français et anglais 
font foi, sera sul atification 

Les instruments ‘ion seront déposés auprès du Secrétaire 
TS de la Socié itions le plus tôt qu'il sera possih'e. 

sas rd 1 ‘entrer eur qu'après avoir été ratifié par toutes 


e: Parti es ractantes. La da! e de son entrée en vigueur 


1e jour après la réception, par 1 cretare 
de la Société Nations, de la dernière rat üfic 
présent Accord enregistré par le Secrétaire 
ociété des Nations le jour de son entrée en vigueur. 
Art. 7. — Si l’une des Hautes Parties contractantes désire dénoncer 
le présent Accord, la dénonciation sera notifiée par écrit au Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies, qui communiquera 
immédiatement copie. de la notification à toutes Le autres Hautes 
Parties contractantes, en leur faisant savoir la date à laquelle il l’a 
reçue 
La dénonci Ation ne produira ses effet qu'à l'égard de Ja Haute 
Partie contractante qui l’aura notifiée et un an après que la notifi- 
cation en sera parvenue au Secrétaire général. 
En foi de ” les p'énipotentiaires susmentionnés ont signé le 
présent Accord. 


jatre-vingt. 


PE de Ja 


Fait à Bangkok, le ving:-sept novembre mil neuf cent trente et un, 
en un seu! exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Secré- 
tariat de la Société des Nations, et dont des copie: certifiées con- 
fortes seront remises à toutes les Hautes Parties contractantes. 
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CONFERENCE POUR LA REPRESSION DU TRAFIC ILLICITE 
DES DROGUES NUISIBLES 


CONVENTION DE 1936 
POUR LA RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES NUISIBLES 
(Genève, le 26 juin 1936.) 


Loi du 16 janvier 1910 pe ratificalion de la Convention 
signée à Genève le 26 juin 193%. 


Décret du 12 mars 190 (Journal officiel du 22 mars 19% 
portant promulgation de ladite Convention. 


Art, 1er, — 1, Dans la présente Convention, on entenë ry 
« stupéfiant » les drogues et subslances auxquelles s'appliquent og 
s’appliqueront les dispositions de la Convention de la Haye du ©: jan. 
vier 4912 et des Conventions de Genève du 19 février 1925 et du 
43 juillet 1931. 


. Aux termes de la présente Convention, on entend par « ex! race 
tion » l'opération par laquelle on sépare un stupéliant de la 
tance ou du composé dont it fait partie, sans qu'il y ait fabr es 
tion ou transformation proprement dites. Cette définition du mot 
« extraction » ne vise pas les procédés par lesquels on _0bti nt 
l'opium brut du pavot à opium, ces procéiés étant couverts par Je 
terme « production ». 


Art. 2. — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à € 
ter les dispositions législatives nécessaires pour punir sé vèrean 
notamment, de prison ou d’autres peines privatives de libert 
faits suivants, à Savoir: 

a) La fabrication, la transformation, l'extraction, la préparalion, 
la détention, l'offre, la mise en vente, la distribution, l'ach hat, là 
vente, la cession à quelque titre que ce soit, le courlage, l’enioi, 
l'expédition en transit, le transport, l'importation et l'exportation 
des stupéfiants con'raires aux stipulations desdites Conventions; 

b) La participation intentivnnelle aux faits visés dans cet arlick: 

c) L'association ou l’entente en vue de l’accomplissement d'un des 
faits visés ci-dessus ; 

d) Les tentatives et, dans les conditions prévues par la loi nate 
nale, les actes préparatoires, 


Art. 3. — Les Hautes Parties contra’tantes qui possèdent une jurt 
diction extraterriltoriale sur le territoire d'une autre Haute Parts 
contractante s'engagent à édicter les dispositions législatives néces 
saires pour punir leurs ressorlissants s'étant rendus coupables sw 
ce territoire de tout fait visé à l’article 2 au mains aussi sévèrement 
que si le fait avait été commis sur leur propre territoire 


Art, 4. — Si des faits rentrant dans les catégories visées à l'art. 
cle 2 sont commis dans des pays différents, chacun d’eux sera cons: 
déré comme une infraction distincte. 


Art, 5. — Les Hautes Parties contractantes dont la loi nalioni 
réglemente la culture, la récolte et la production en vue de 
tion des stupéfiants, rendront de mème sévèrement punissah'e 
infraction à cette loi. 


Art. 6. — Les pays qui admetlent le principe de la récidive inlen 
nalionale reconnaissent, dans les condilions prévues par la loi na 
nale, comme génératrices d’une telle récidive, les condamnations 
étrangères prononcées du chef de l’un des faits visés à l’articie 2. 


Art. 7. — 1, Dans les pays qui n’admettent pas le principe de 
l’extradilion des nationaux, les ressortissants qui sont rentrés sur le 
territoire de leur pays, après s'être rendus coupables à l'étranger dé 
tout fait visé à l’article 2, doivent être poursuivis et punis æh 
même manière que si le fait avail été commiÿ sur ledit territoire 
et cela même dans le cas où le coupable aurait acquis sa nationx 
bté postérieurement à l’accomplissement de l'infraction. 


2. Cette disposition n’est pas applicable si, dans un cas semLlabl, 
l’extradition d’un étranger ne peut pas être accordée. 


Art. 8. — Les étrangers qui ont commis à l'étranger un des fait 
sn par l’article 2 et qui se trouvent sur le territoire d'une des 
Hautes Parties contractantes doivent être poursuivis et punis de la 
même manière que si le fait avait été commis sur ce 1lerrio 
lorsque les conditions suivantes sont réunies: 


a) L’extradition ayant été demandée n’a pu être accordée pour un 
raison étrangère au fait même; 4e 
b) La législation du pays de’ refuge admet comme règle général 


la pours suite d’ infractions comrmnises par des étrangers à l'étrai ger, 


Art. 9. — 1. Les faits prévus par l’article 2 seront de plein À 
compris comme cas d’extradition dans tout traité d’extradilion 
ou à conclure entre les Ilautes Parties contractantes. 


2. Les Hautes Parties contractantes qui ne subordonnent D# 
l’extradition à l'existence d'un traité ou à une condition de rtp® 
cité, reconnaissent les faits visés ci-dessus comme cas d'extradiu0 
entre elles. 

il 


3. L’extradition sera accordée conformément au droit du 
requis. 


4. La Haute Partie contractante à laquelle il sera adressé 
demande d'extradilion aura, dans tous les cas, le droit de re° 
de procéder à l'arrestation ou d’accorder l’extradition si sc: à 
rités compétentes estiment que le fait motivant les poursuits 
ayant entrainé Ja condamnaljon n’est pas assez grave. 
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\st. 40, — Les stupéliants ainsi que les matières et instruments 

sestinés à l’accompilissement d’un des faits prévus par l’article 2, sont 

sceptibles d'être saisis et confisqués. 

irt, 41. — Chaque Haute Partie contractante devra instiluer, dans 

la cadre de sa législation nationale, un office central chargé de 

surveiller et de coordonner toutes les opérations indispensables, 
r prévenir les faits prévus par l'article 2 et de faire en sorte que 


des mesures soient prises pour poursuivre les personnes coupables de 
faits de ce genre. 
os cet office centrat: 
Devra se tenir en contact étroit avec les autres institutions ou 
orzanismes officiels s’occupant des stupéfiants; 
y, Devra centraliser tous les renseignements de nature à faciliter 
Les recherches et la prévention des faits prévus par l’article 2, et 
Devra se tenir en contact étroit et pourra correspon re directe- 
ment avec les offices centraux des autres pays. 


2. Quand le Gouvernement d’une Haute Partie contracltante à le 
riciore fédéral ou quand l'autorité exécutive de ce Gouvernement 
:t répartie entre le Gouvernement rentral et des Gouvernements 
caux, la surveillance et la coordination indiquées au paragraphe Ier 
et l'exécution des obligations spécifiées aux alinéas a et b du para- 
graphe 2 s'organiseront conformément au système constitutionnel ou 
administratif en vigueur, 

, Dans le cas où la présente Convention serait appliquée à un 
territoire quelconque en vertu de l’article 18, l'application des dispo- 
sitions du présent article pourra tre assurée par la création d'un 
office central étabH dans ou pour ce territoire et agissant, en cas 
de besoin, en liaison avec l'office central du territoire métropolitain 
niéresse. 

5. Les pouvoirs et les compétences prévus pour l'office central 
peuvent être délégués à l'Administration spéciale prévue par l’arti- 
cle 15 de la Convention de 1931 pour limiter la fabrication et régle- 
menter la distribution des stupéfiants. 


art, 12, — 1, L'office central collaborera, dans la plus large mesure 
possible, avec les offices centraux étrangers, pour faciliter fa préven- 
tion et la répression des faits prévus par l’article 2. 

2, Cet organisme communiquera, dans les limites où il le jugera 
utile, à l’oftice central de toute autre pays qui y serait intéressé: 

a) Les renseignements pouvant permettre de procéder à toutes 
vérifications et opérations relatives aux transactions en cours ou pro- 

b) Les indications qu'il aura pu recueillir sur identité et le signa- 
lement des trafiquants en vue de la surveillance de leurs déplace- 
ments; 

c) La découverte de fabriques clandestines de stupéfiants. 

Art, 13, — 1, La transmission des commissions rogatoires relatives 
aux intractions visées à l’article 2 doit être effectuée, soit: 

a) De préférence par voie de communication directe entre les 
autorités compétentes de chaque pays, le cas échéant, par l'entre- 
mise des offices centraux; 

b\ Par correspondance directe des ministres de la Justice des deux 
pays ou par l'envoi direct, par une autre autorité compétente du pays 
requérant au ministre de la Justice du pays requis; 

c) Dar l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays 
requérant dans le pays requis, Les commissions rogatoires seront 
transmises par cet agent à l'autorité désignée par le pays requis. 

2 Chaque Haute Partie contractante peut déclarer, par une commu- 
n'alion adressée aux autres Hautes Parties contractantes, qu'eile 
enteni que les commissions rogatoires à exécuter sur son territoire 
ui soient transmises par la voie diplomatique, 

Dans le vas de l'alinéa c du paragraphe 1, une copie de la 
commission rogatoire sera adressée en même temps par l'agent 


c: 
La 
] 


1 


matique ou consulaire du pays requérant au ministre des Affai- 
es étrangères du pays requis. 

ï. À défaut d'entente contraire, la commission rogatoire doit être 
d'uGe, soit dans la langue de l’aulorité requise, soit dans la langue 
tonvenue entre les pays intéressés. 

hique haute Partie contractante fera connaître, par une com- 
nunation adressée à chacune des autres Hautes Parties contrac- 
änies, celui ou ceux des modes de transmission susvisés qu'elle 
_ ‘ pour les commissions rogatoires de cette Haute Partie contrac- 


, 


6. Jusqu'au moment où une Haute Partie contraclante fera une 
telle communication, sa procédure actuelle, en fait de commission 
Togaloire, sera maintenue. 

i, L'exécution des commissions rogatuires ne pourra donner lieu 
u r2mbhoursement de taxes ou frais autres que les frais d'exper- 
$. lien, dans le présent article, ne pourra être interprété comme 
ConsUluant, de la part des Hautes Parties contractantes, un enga- 
ent d'admettre, en ce qui concerne le système des preuves en 
alere répressive, une dérogation à leur loi ou de donner suite 
à des commissions rogatoires autrement que dans les limites de 


Ar. 14, — La partisipation d’une Haute Partie contractante à la 
présen!e Convention ne doit pas être interprêtée comme affectant 
Son allllude sur la question générale de la compétence de !a juri- 
Jelon pénale comme question de droit international 


+ 
Art. 15, — La présente Convention laisse intact le priucipe que 
118 prévus aux articles 2 et 5 doivent, dans chaque pays, être 
joues, poursuivis et jugés conformément aux règies zénérales 
uë là législation nationale, 











Art 16. — Les Hautes Parties contractantes se commanidqueront, 
par l’entremise du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 


Unies, les lois et règlements promulgués pour donner effet à la pré- 
sente Convention ainsi qu’un rapport annuel relatif au fonclionne- 
meni de la Convention sur leurs territoires. 





Art. 17. — S'il s'élève entre les Hautes Pailies f \ n 
d'flérend quelconque relatif à l'intefprélation ou à l'ap ion de 
la présente Convention, et si ce différend n'a pu être résolu f 
salisfaisante par voie diplomatique, il sera réglé conforn t aux 
dis tions en vigueur enire les Parties concernant li q les 
différends internationaux LS 

au s où de telles dispositions n'existeraient pas entre les Par- 
lies au différend, elles le soumettront à une céau À ou 
judiciaire. A défaut d’un accord sur le )ix d’un autre tril 
elles soumettront le différend, à la requête de l'une d'elles, à la 
Cour internationale de Jus'ice si elles sont toutes Parties au Statut 

iles n’y sont pas toutes Parties À un tribunal d'arbitrage 
& conformément à la Convention de La Haye du 18 octobre 
ir le règlement nacifique des conflils i ilionaux. 

Art, 18. — 1. Toute Ilaute Partie contractan'e pourra déclarer au 
moment de la signature de la ratification ou de j'adhésion, qu'en 
accepiant la présente Convention, elle n'assume aucune obligation 


pour l'ensemble ou une parlie de ses colonies, protect 

toires d'outre-mer ou territoires p'acés sous sa souverain 

son mandat, et la présente Convention ne s’appliquera pas aux ler- 
riloires mentionnés dans cette déclaration 
2. Toute Haute Partie contrac'ante 

à tout moment, avis au secrétaire 

Nations Unies qu’elle désire que la pi Convention s'applique 

l'ensemble ou à une partie de ses territ 


orats, terri- 


pourra u'térieurement donner, 


de l'Organisa‘ion des 





» 

f res qui auront fait l’objet 

d'une déciaration aux termes de l'alinéa précédent, et la présente 

Convention s’appliquera à tous les territoires mentionnés dans l'avis 

quatre-vingt-dix jours après réception de cet avis par le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Chacune des Jlautes Parties contractantes gourra déclarer à 
tout moment après l'expiration de la période de cinq ans prévue par 
l’article 21, qu’elle désire que la présente Convention cesse de 
s'appliquer à l’ensemble ou à une partie de ses colonies, protectorats, 
territoires d'outre-mer ou territoires p'acés sous sa souveraineté 
ou sous son mandat, et la Convention cessera de s’appiiquer aux 
territoires mentionnés dans cette déclaration, un an après réceplion 
de cette déclaration par le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, 

4. Le Secrétaire général communiquera à tous les Membres de 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'aux Etats non membres 
mentionnés à l'article 20, toutes les déclarations et tous 'es avis 
reçus aux termes du présent article. 


Art. 19. — La présente Convention, dont les textes français et 
anglais feront également foi, portera la date de ce jour et sera, jus- 
qu’au 31 décembre 1936, ouverte à la signalure au nom de tout 
Membre de la Société des Nations ou de tout Elat non membre 
invité à la Conférence qui a élaboré la présente Convention, ou 
auquel le Conseil de la Société des Nations aura communiqué copie 
de la présente Couven'ion à cet effet, 


Art. 20, — La présente Convention est sujette à ralificalion. A par- 
tir du 1e janvier 1947, les instruments de ratificatioA seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
qui en notifiera le dépôt à tous les Mernbres de l'Organisation des 


Nations Unies ainsi qu'aux Etats non membres | 
taire général aura communiqué un exermplaire de la Convention 


vanals la Sacrée 
it} LU t 1Y 


Art. 21. — 1. ]1 pourra être adhéré à la présente Convention, au 
nom de ‘ous les membres de l'Organisation des Nations Ut ou 
de tout Etat non Membre visé à l’article 20. 

2, Les instruments d'adhésion seront transmis au Secrétaire £ - 
rai de l'Organisation des Nations Unies, qui en notifiera 'e dépôt 
à tou: les Membres de l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'aux 
Etats non Membres visés audit article. 





Art. 92, — La présente Convention entrera en vigueur quatre-vi 
dix jours après que le Secrélaire général de la Société des Nations 
aura reçu les ratifications ou les adhésions de dix Membres de la 
Société des Nations ou Etats non Membres. Elle sera € 
à cette date par les soins du Secrétaire général de la Société des 
Nations. 

Art. 23. — Les ratificalions ou adhésions déposées après le dépôt 
de la dixième ratification ou adhésion prendront etfet à l'expiration 
d'un délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la date de leur 
réceplion par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Art, %. — 1. A l'expiration d’un délai de cinq ans à partir de l'en- 
trée en vigueur de la prés»nte Convention, celle-ci pourra être dé- 
noncée par un instrument écrit déposé auprès du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies. La dénonciation sortira ses 
ettets un an après la date à laquelle elle aura été reçue par le Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies; elle ne sera 
opérante que pour la Haute Partie contractante au nom de laquelle 
elle aura été déposée, 

2. Le Secrétaire général notifiera à tous les Membres de l'Orga- 
nisation des Nations Unies et aux Etats non membres m nnés 
à l’article 20 les dénonciations ainsi reçues. 

3. Si, par suite de dénonciations simultanées ou succe es, le 
nombre des Hautes Parties contractantes se trouve ramené à moins 
de dix, la Convention cessera d’être en vigueur à partir de la date 
à laquelle Ja dernière de ces dénonciations prendra effet, confor- 
mément aux dispositions du présent article. 
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Art 25, — Une demande de revision de la présente Convention 
pourra « tormuke en tout 1eraps, par toute Haute Partie contrac- 
tante, } voie de notification adressée au Secrétaire général de 
Ô des Nations Unies. Cette notification sera communi- 
e Secréla cénéral aux Hautes Parties contractantes et, 
( ) ] n tiers au moins d’entre elles, les Hautes 
| Ù s'engagent à se réunir en une conférence aux 
be Convention 
En f le quoi, les plénipotentiaires susmentionnés ont signé Ja 
e s . r + n ] uf ront ‘tront y 
Ï à Genève, .e vins x juin mil neuf cent trente-six, en un 
seul €exem I jui sera déposé dans les archives du Secrétariat 
S élé à Nati s e! dont les copies certifiées conformes 
I rl à tous les Membres de la Société des Nations et 
aux Etats non membres mentionnés à l’article 19. 





PROTOCOLE SUR LES STUPEFIANTS 
signé à Lake Sucess le 11 décembre 1946. 


4 


(Publié 


par décret ne 48 453 du 27 janvier 1948, 
Journal officiel du 29 janvier 1948.) 





(Protocole amendant les Accords, Conventions et Protocoles sur les 
stupéflants conclus à La Haye le 23 janvier 1912, à Genève le 
41 février 1925 et le 19 février 1925 et le 13 juillet 1931, à Bangkok 

27 novembre 1931 et à Genève le 26 juin 1956.) 


Les Etats Parties au présent Protocole, considérant que les Accords, 
Conventions et Protocoles internationaux concernant les stupéfants 
qui ont été conclus le 23 janvier 1912, le 11 février 1925, le 49 février 
1925, le 13 juillet 4931, le 27 novembre 4921 et le 26 juin 193% ont 
la Société des Nations certaines charges et fonctions et, 
ju‘en raison de Ja dissolution de la Société des Nations, il est néces- 
cuire de prendre des dispositions en vue d'en assurer l'accomplisse- 
ment sans interruption, et considérant qu'il est opportun que ces 

al eti accomplies désormais par l'Organisation 
des Nations Unies et par l'Organisation mondiale de la santé ou par 
sont convenus des dispositions suivantes : 


sa Commission intérimaire, 


Art. 4er, — Les Etats Parties au présent Protocole prennent l’enga- 
gement qu'entre eux-mêmes, chacun en ce qui concerne les instru- 
mnents auxquels il est Partie, et confommément aux dispositions du 
présent Protocole, ils altribueront plein effet juridique aux amende- 
ments à ces instruments mentionnés à l'annexe au présent Protocole, 
les mettront en vigueur et en assureront l'application, 


Art. 2. — 4, N est convenu que. en attendant l’entrée en vigueur 
du Protocole relativement à la Convention internationale du 
19 février 1923 concernant les drogues nuisibles et relalivement à 
la Convention internationale du 13 juillet 14931 pour limiter la fabri- 


cation et réglem la distribution des stupéfiants, ke Comité cen- 
tral permanent et l'Organe de contrôle, tels qu'ils sont constitués 
actuellement, continueront à exercer leurs fonctions. Pendant cette 


période, le Conseil économique et social pourra pourvoir aux sièges 
vacants au Comité central permanent. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est 
autorisé à assumer iminédiatement les fonctions dont le Secrétaire 
‘néral de la Société des Nations élait chargé jusqu’à présent en 
ce qui concerne les Accords, Conventions €t Protocoles mentionnés à 
l'annexe du présent Protocole. 

3. Les Etats Parties à l’un des instruments qui doivent être amen- 
dés par le présent Protocole sont invités à appliquer Îles textes 
amendés de «es instruments dès l'entrée en vigueur des amende- 
ments, même S'ils n'ont pas encore pu devenir Parties au présent 
Protocole. 

4. Si les amendements à la Convention sur les drogues nuisibles 
du 19 février 1925 ou les amendements à la Convention pour limiter 
ja fabricalion et régiementer la distribution des stupéfiants du 
43 juillet 1931 entrent en vigueur avant que l'Organisation mondiale 
de la santé soit en mesure de remplir les fonctions que ces Conven- 
tions Jui altribuent, les fonclions confiées à celle organisation par 
les amendements Seront provisoirement remplies par Ja Commis- 
sion intérimaire. 


Art, 3. — Les lonctions attribuées au Gouvernement des Pays-Bas 
en verlu des arlicles 21 et 2% de la Convention internationale de 
l'opium signée à La Haye le 23 janvier 1912 et confiées au Secrétaire 
géntral de la Société des Nations, avec le consentement du Gouver- 
nement des Pays-Bas, par une résolution de l’Assemblée de Ja 
Société des Nations en date du 15 décembre 1920, seront exercées 
désormais par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. 


— Aussitôt que possible après l'ouverture à la signature 
ent Protocole, le Secrétaire général préparera les textes des 
, Conventions et Protocoles revisés Con‘ormément au pré- 
et transmetltra, à titre d’information, des copies an 
de Chaque Membre des Nations Unies et de chaque 
mbre äuque; le présent Protocole aura été communi- 





| £ 
Art, 5, — Le présent Protocole sera ouvert à la signature ou à 
es Etats P s aux Accords, Conventions et 

s du 23 janvier 1912 du 11 février 1935, 

au 13 ] 191, du 27 novem 1931 et du 

S e général de l'Organisation des 


: du présent Protocole, 








Art. 6. — Les Etats pourront devenir Pariies au Présent Protocole: 

a) En le signant sans réserve quant à l’approbation ; 

b) En le signant sous réserve d'approbation, suivie d'acceptation: 

c) En l’acceptant. . 

L'acceptation s'effectuera par le dépôt d’un instrument formel 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Art, 7. — 1, Le présent Protocole entrera en vigueur à l'égard de 
chaque Partie à la dale où celle-ci y aura adhéré sans formuler de 

s quant à son acceptation, ou à la date à laquelle un ins 
trument d'acceplation aura été déposé. 

2. Les amendements mentionnés à l'annexe au présent Protocole 
entreront en vigueur, en <e qui Concerne chaque Accord, Conven- 
tion et Protocole, lorsqu'une anajorité des Parties à l'Accord, à la 
Convention et ax Protocole en question seront devenues Parties au 
présent Protocole. 

Art, 8. — Conlormément à l'article 102 de la Charte des Nations 
Unies, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
erregistrera æet publiera les amendements apportés à Chaque ins- 
trument par le présent Protocole avec dates d'entrée en vigueur de 
ces amendements. 

Art, 4, — Le présent Protocole, dont les textes anglais, chinois, 
espagnol, français et russe feront également foi, sera déposé aux 
enchives de Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. Les 
Conventions, Accords et Protocoles à amender conformément à 
l'annexe ayant été rédigés seulement en anglais et en français, les 
textes anglais et français de l’annexe feront également foi, les 
textes chinois, espagnol et russe étant des traductions. 

ne Copie cerüfiée con!orme du présent Protocole, y compris 
l'annexe, sera envoyée par le Secrélaire général à chacun des Etats 
Parties aux Accords, Conventions et Protocoles sur les stupéfiants 
du 23 janvier 1912, du 411 février 1925, du 19 février 1925, du 43 juil- 
let 1931, du 27 novembre 1931 et du 26 juin 1936, ainsi qu’à tous les 
mn 0 Nations Unies et aux Etats non membres mentionnés 
ä arucie 4. 

EN FOI DE QUOI les soussignés dûment autorisés ont signé le présent 
Protocole au nom de leurs Gouvernements respectifs aux dates 
figurant en regard de Jeur signature respective. 

FAIT à Lake Success, Etat de New-York, Je onze décembre mil 
neuf cent quarante-six. 


ANNEXE 


. 

AU PROTOCOLE AMENDANT LES ACCORDS, CONVENTIONS ET PROTOCOLES SUR LES 
STUPÉFIANTS OONCLUS À LA HAYE LE 23 JANVIER 1912. A GENÈVE Le 
11 FÉVRIER 1925 ET LR 19 FÉVRIER 1925 ET LR 13 JUILLET 1931, À BANGKOK 
LE 27 NOVEMBRE 1931 ET À GENÈVE LE 26 JUIN 19% 


4. Accord concernant la fabrication, le commerce intérieur et l'usage 
de l'opium préparé, avec Protocole et Acte final, signés à Genève 
le 11 février 1925, 


Aux articles 10, 13, 14 et 15 de l’Accord, on remplacera « Secrélaire 
énéral de la Société des Nations » par « Secrétaire général de 
"Organisation des Nations Unies » et « Secrétariat de la Société des 
Nations » par « Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies ». 

Aux articles 3 et 4 du Protocole, on remplacera « le Conseil de la 
Société des Nations » par « le Conseil économique et social de 
l'Organisation des Nations Unies » 
2, Convention internationale sur les drogues nuisibles, avec 
Protocole, Simnés à Genève le 19 Jévrier 192%. 


On remplacera l’article 8 par l’article suivant: 

« Lorsque l'Organisation mondiale de la santé, sur l'avis d’un 
Comité d'experts nommé par elle, aura constaté que Certaines pré- 
paralions Contenant des stupéfiants visés dans le présent chapitre 
ne peuvent donner lieu à la toxicomanie en raison de la nature 
des substances médicamenteuses avec lesquelles ces stupéfiants 
sont associés et qui empêchent de les récupérer pratiquement, l’Orga- 
nisation mondiale de ka santé avisera de cette constatation le Consef 
économique et social de l'Organisation des Nations Unies. Le Conseil 
communiquera cetle constatation aux Parties contractantes, ce qui 
aura pour eflet de soustraire an régime de la présente Convention 
les préparations en question, » 

On remplacera l’article 10 par l’article suivant: 

« Lorsque l'Organisation mondiale de la santé, sur l’avis d’un 
Comité d'experts nommé par elle, aura constaté que tout stupéflant 
auquel Ja présente Convention ne s'applique pas est susceplibk 
de donner [leu à des abus analogues et de produire des effets aussi 
nuisibles que les substances visées par ce chapitre de la Convention, 
l'Organisation mondiale de Ja santé en informera Je Conseil éco- 
nomique et social et lui recommandera que les dispositions de la 
présente Convention soient appliquées à cette substance. 

« Le Conseil économique et social communiquera cette recom- 
mandalion aux Parties contractantes, Toute Partie contractante qui 
accepte la recommandation signifiera son acceptation au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, qui en avisera les 
autres Parties contractantes. : 

« Les dispositions de la présente Convention deviendront immé 
diatement applicables à la substance en question dans les relations 
entre les Parties contractantes qui auront accepté la recomman- 
dation visée par les paragraphes précédents. » 

Au t èm> paragraphe de l’article 49 on remplacera « le Conseil 
de la Société des Nations » par « le Conseil économique et so° 
de l'Organisation des Nations Unies ». 

Le quatrième paragraphe de l'article 19 sera supprimé. 

Aux articles 29, 24, 27, 20, 32 et 38 (paragraphe 4), on rempia: 

le Conseil de la Société des Nations » par «ke Conseil éconamique 


et sociai de l'Organisation des Nations Unies» et «le Srcrélaue 
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“ de la Sociélé des Nations s par «le Secrélaire général de 


Rrzanisation des Nations Unies», partout où ces appellations se 
n'reront. 
re < . 
y article 32, on remp'acera «la Cour permanente de Justice 
qnier nale » par «la Cour internationale de Justice ». 
“racucle 84 sera rédigé comme suil: 
.La présente Convention est sujette à ratification. A partir du 
ge ja vier 1927, les instruments de ratification seront déposés auprès 


du “ecrélaire général de l'Organisation des Nations Unies qui en 
no! jera le dépôt à tous les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies ét aux Etats non jpembres auxquels le Secrétaire général aura 
com iuniqué un exemp.aire de la Convention. » 

L'article 35 sera rédigé comme suit: 

«A nartir du 30 septembre 1925, tout Etat représenté à la Confé- 
ne où tut élaborée la présente Convention et non signataire de 
,.;, tout Membre des Nations Unies ou tout Et non membre 

né à l’articie 31 pourra adhérer à la présente Convention. 
adhésion s'effectuera au moyen d’un instrument commu- 
piqué au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et 
ra déposé dans les archives du Secrétariat de l'Organisation 
ns Unies, Le Secrétaire général notiflera immédiatement ce 

ix Membres des Nalions Unies signataires de la Conven- 

iux autres Elats non membres signataires mentionnés à 
e 24 ainsi qu'aux Elats adhérents. » 

L'aric'e 31 sera rédigé comme suit: 

. Un recueil spécia! sera tenu par le Secrélaire général de l'Orga- 
nisaion des Nalions Unies, indiquant quels Etats ont signé ou ratifié 
la vresente Convention, y ont adhéré ou l’ont dénoncée. Ce recueil 
sera constamment ouvert aux Parties contractantes et publication 
en sera faite de temps à autre. » 

Le second paragraphe de l’article 38 sera rédigé comine suit: 
ecrétaire général de l'Organisalion des Nations Unies por- 
tra à la connaissance de chacun des Membres de l'Organisation 
des alions Unies et des Etats mentionnés à l’article 31 toulce déncn- 
cation reçue par lui, » 


2-60! 


sr 


3. ( lon internationale pour limiter la fabrication et régle- 
menter la distribution des stupéfiants, avec protocole de signature, 
s à Genève le 13 juillet 1951. 





Dans l'article 5, paragraphe 1, les mots: « à tous les Membres 
de la Société des Nations et aux Etats non membres mentionnés à 
Jarlicle 27» seront remplacés par les mots « à tous les Membres 
de l'Organisation des Nations Unies et aux Etats non membres 


mentionnés à l’article 28. » 
Au premier alinéa du paragraphe 6 de l’article 5, sera substitué 
l'alinéa suivant: 

évaluations seront examinées par un Organe de contrôle 


comprenant quatre raembres. L'Organisation mondiale de la santé 
nomimnera deux membres et la Commission des stupéfiants du Conseil 
€ que et social ainsi que le Comité central permanent nom- 


meront chacun un membre. 

«Le secrétariat de l’Organe de contrôle sera assuré par le Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies en s’assurant la 
€ ration étroite du Comité central permanent. » 


bains l'article 5, paragraphe 7, les mots « 15 décembre de chaque 
al » remplaceront les mots « fer novembre de chaque année » 
et les mots « par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation 
des Niïions Unies à tous les Membres des Nations Unies et aux 
als n membres mentionnés à l'article 28 » remplaceront les 
mo!s « par l'entremise du Secrétaire général à tous les Membres de 
ha société des Nations et aux Etats non membres mentionnés à 


Aux paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l’article 11, seront substitués es 
paragraphes suivants: 


«2 La Haute Partie contractante qui autorisera le commerce ou 


h ! ion commerciale d'un de ‘es produits en avisera ifnmé- 
daiement le Secrétaire général de l'Organisaion des Nations Unies, 
Fe. imuniquera cette notification aux autres Hautes Parties con- 


es el à l'Organisation mondia!e de la santé. 


“3. L'Organisation mondiale de la santé, prenant l’avis du comité 

d'exp ‘ts nommé par elle, décidera si le produit dont il s’agit peut 
€hztnirer la toxicomanie (et doit être assimilé de ce fait aux 
«ürogues « mentionnées dens le sous-groupe a) du groupe I) ou 
SI! peut Cire transformé en une de ces mêmes drogues (et être, de 
Ce lil, assimilé aux « drogues » mentionnées dans le sous-groupe b) 
uu groupe 1 ou dans le groupe Il). 


“4, Si l'Organisation mondiale de la santé, prenant l’avis du comité 
d'experts nommé par elle, décide que, sans être une « drogue » 
Sue Ci e d'engendrer la toxicomanie, le produit dont il s’agit peut 
être lrinstormé en une lelle « drogue », la question de savoir si 
hdie « drogue » entre dans le sous-groupe b) du groupe 1 ou dans 
pb roue [1 sera soumise pour décision à un comité de trois 
+ Ft qualifiés pour en examiner les aspects scientifiques et tech- 
LI 


x Deux de ces experts seront désignés respectivement par le 
£ l'trnement intéressé et par la Commission des stupéflants du 
N tconomique et social, le troisième sera désigné par les deux 


L d Toute décision prise conformément aux deux paragraphes 
pr “lents sera portée à la connaissance du secrélaire général de 


Hauts auon des Nations Unies, qui la communiquera à tous les 
à | res — l'Organisation et aux Elats non membres mentionné: 
iulUCIC LS, » 











ee ——— 


Dans les paragraphes 6 et 7 de l’article 11, on remplacera « le 
Secrétaire général » par « le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies ». 

Dans les arlicles 1%, 20, 21, 23, 26, 31, 32 et 33, on remplacera « le 
Secrétaire général de la Société des Nations » par « le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies ». 

A l’article 21, les mots « Ja Commission consultative du trafic de 
l’opium et autres drogues nuisibles » seront remplacés par les mots 
« la Commission des s.upéflants du Conseil économique et social ». 

On substituera au deuxième paragraphe de l’article 25 le para- 
graphe suivant: 

« Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre es Pare 
lies au différend, elles le soumettront à une procédure arbitrale ou 
judiciaire, A défaut d’un accord sur le choix d’un autre tribunal, 
elles soumellront le différend, à la requête de l’une d'elles à la 
Cour in'ernationale de Justice si elles sont toules Parties au Statut 
et si elles r'y sont pas toutes Par.ies, à un tribunal d'arbitrage cons- 
titué conformément à Ja Convention de La Have du 18 octobre 197 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux. » 

Le dernier paragraphe de l'article 26 sera remp'acé par le sui- 
vani 

« Le secréluire général communiquera à tous les membres de l'Or- 
gani<alion des Nations Unies, ainsi qu'aux Etats non membres men- 
tionnrés à l’article 28, toutes les déclara!'ions et lous les avis reçus 
aux lermes du présent arlicie. » 

L'article 28 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujette à ratification. A partir du 
4er janvier 1Y417, les instruments de ratification <eront déposés auprès 
du Secré aire général de l'Organisation des Nations Unies qui en 
nolifiera ie dépôt à tcus les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies ainsi qu'aux Etats membres auxquels le Secrétaire général 
aura communiqué un exemplaire de la Convention. » 

L’articie 29 sera rédigé comme suit: 

« Tout membre de }J'Organisation des Nations Unies et tout Etat 
non membre visé à l’article 2 pourra adhérer à la présente Conven- 
tion. Les instruments d'adhésion seront dépnsés auprès du Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en notifiera le 
dépôt à tous les Membres de l'Organisalion des Nations Unies, ainsi 
qu'aux Etats non membres visés à l’article 28. » 

Au premier paragraphe de l’article 32, la dernière phrase sera 
rédigée comme suit: 

« Chaque dénonciation ne sera opérante que pour la Haute Partie 


contractante au nom de laquelle elle aura élé déposée. » 


Le second paragraphe de l’article 32 sera rédigé comme suit: 
« Le Secrétaire général notiflera à tous les Membres de l'Orga- 


nisation des Nations Unies et aux Etats non membres menlionnés 
à l'article 28 les dénonciations ainsi reçues, » 

Au troisième paragraphe de l’article 32, les mots: « Hautes Parties 
contractantes » remplaceront les mots: « des Membres de la Société 
des Nations et des Elats non membres qui sont liés par la présente 
Convention ». 

A l'article-33, les mots: « toute Haute Partie contractante » rem- 
placeront les mots: « Membres de la Société des Nations ou Etats 
non membres liés par la présente Convention » et les mots 
« toutes les Hautes Parties contractantes » remplaceront les mots: 
« tous ies autres Membres de la Société des Nations et Etats non 
membres ainsi liés », 


A. Accord pour le contrôle de l'habitude de fumer lopium en 
gt | ils avec acte final, Signés à Bangkok le 21 novem- 
re 1931. 


Aux articies V et VII, les mots: « le Secrétaire néral de l'Orga- 
nisation des Nations 


nies » remplaceront les mois: « le Secrétaire 
j 


général de la Société des Nations ». 


5. Convention internationale pour la répression du trafic ilhcite 
des drogues nuisibles, signée à Genève Le 26 juin 19%. 


Aux articles 16, 148, 21, 23 et 24, on remplacera « Secrétaire géné- 
ral de la Société des Nations » par « Secrétaire général de l'Organi- 
sation des Nations Unies » ; 

A l’article 17, on remplacera le deuxième paragraphe par le 
paragraphe suivant: 

« Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les 
Parties, elles soumettront le différend à une procédure arbitrale ou 
judiciaire. A défaut d’un accord sur le choix d'un autre tribunal, 
elles soumetlront le différend, à la requête de l’une d'elles, à Ja 
Cour internationale de Justice si elles sont toutes Parties au Statut 
el, si elles n’y sont pas toutes Parties, à un tribunal d'arbitrage 
constilué conformément à la Convention de La Have du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux », 

Le paragraphe 4 de l’article 18 sera rédigé“ comme suit: 

« Le Secrétaire général communiquera à tous les Membres de 
l'Organisation des Nations Unies, ainei qu'aux Etats non membres 
mentionnés à l’article 20, toutes les déclarations et tous les avis 
reçus aux termes du présent article. » 

L'article 20 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujetle à ratification. A partir du 
er janvier 1947, les instruments de ratification seront déposés au- 
près du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui 
en nolifiera le dépôt à tous les Membres de l'Organisation des 
Nations Unies, ainsi qu'aux Etats non membres auxquels le Secré- 
taire général aura communiqué un exemplaire de la Convention. 
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Le paragraphe 1 de l’article 21 sera rédigé comme suit: 
« |] pourra être adhéré à la présente Convention au nom de 
l les membres de l'Organisation des Nations Unies ou de tout 
non membre visé à l’article 29, » 
paragraphe { de l'article 2%, les mots: « la Haute Partie con- 
tante » remplaceront les mots: « le Membre de la Société des 
Unies ou l'Etat non membre ». 
aragraphe 2 de l’article 24 sera rédigé comme suil: 
ire général notifiera à tous les Membres de lOrgani- 
tions Unies et aux Etats non membres mentionnés à 
nonciations ainsi reçues. » 
de l’article 24, les mots: « Membres de la 
et des Etats non membres qui sont liés par 


vention » seront remplacés par les mots: « les Hautes 


in des Na 


» 


sera rédigé comme suit: 
demande de revision de la présente Convention pourra être 
en tout temps, par toute Haule Partie contractante, par 
voie de nolification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. Cette notification sera communiquée par le Secré- 
taire général aux Hautes Parties contractantes et, si elle est appuyée 
par un tiers au moins d’entre elles, les Hautes Parties contractantes 
s'engag à se réunir en une conférence aux fins de revision de 


la Convention, » 





PROTOCOLE 


plaçant sous contrôle international certaines drogues non visées 
par la Convention du 13 juibet 1931 pour limiter la fabrication 
et réglementer la distribution des stupéfiants amendée par 
le Protocole signé à Lake Success le 11 décembre 1946. 
(Paris, 19 novembre 1948.) 


(Publié par le décret no 51-1053 du 30 août 1%, 
Journal officiel du 1 septembre 1951.) 


PREAMBULE 


Les Etats Parties au présent Protocole, 

Considérant que les progrès réalisés par la chimie et la pharma- 
cologie modernes ont amené la découverte de drogues, notamment 
de drogues synthéliques, susceptibles d’engendrer la toxicomanie, 
mais non visées par la Convention du 13 juillet 1931 pour limiter la 
labrication et réglementer la distribution des stupéfiants, amende 
par le Protocole signé à Lake Suecess le 11 décembre 196; 

Désirant compléter les dispositions de cette Convention et placer 
sous contrôle tant ces drogues: que les préparations qui en sont 
faites et les mélanges qui en contiennent, de façon à limiter par 
voie d'accord international leur fabrication aux besoins légitimes 
du monde pour les usages médicaux et scientifiques et réglementer 
leur distribution, 

Convaincus de l'importance qu’il y a à ce que cet aecord interna- 
onal soit universellement appliqué et entre en vigueur le plus 
t passible 


Ont décidé d'établir un Protocole à cet effet et sont convenus des 
dispositions suivantes : 


1 
10 


CHAPITRE Ier 
Contrôle. 


Art. 4er, — 4. Tout Etat Partie au présent Protocole, qui considère 
qu'une drogue utilisée ou pouvant être utilisée pour des besoins 
médicaux eu scientifiques, et à laquelle la Convention du 13 juillet 
1931 ne s'applique pas, est susceptible de grovoquer des abus du 
mème genre et de produire des effets de nature aussi nuisibles que 
les drogues spécifiées à l’article ?*, paragraphe 2, de ladiie Conven- 
tion, en avisera le Secrétaire général de FOrganisation des Nations 
Unies, en lui transmetlant tous les renseignements documentaires 
dont il dispose; le Secrétaire général communiquera immédiatement 
celle notification et les renseignements transmis aux autres Elats 
Parties au présent protocole, ainsi qu’à la Commission des stupéfiants 
du Conseil économique et social et à l'Organisation mendiale de la 
santé. 

2. Si l'Organisation mondiale de la santé constate que la drogue 
en auestion est susceptible d’engendrer la toxicomanie ou d'être 
transformée en un produit susceptible d’engendrer la toxicomanie, 
elle indiquera si l’on doit appliquer à cette drogue: 

a) Le régime établi par la Convention de 1931 pour les drogues 
spécifiées à l’article 4°", paragraphe 2, groupe I, de cette Convention; 
ou 

b)\ Le régime établi par la Cenvention de 1931 pour les drogues 
spécifiées à l’arlicle 4er, paragraphe 2, groupe IL de cette Convention. 

3. Toutes conclusions ou autres décisions prises conformément 
au paragraphe précédent seront portées sans délai à la connaissance 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui les 
communiquera immédiatement à tous les Etats Membres de lOrga- 
nisation des Nations Unies et aux Etats non membres Parties à ce 
Protocole, ainsi qu'à la Commission des stupéfiants et au Comité 
central permanent. 

4. Dès réception de la communication du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies notifiant une décision prise en 





verlu du paragraphe 2, aliMéas a ou b ci-dessus, les Elate p Re 
à ce Protocole appliqueront à ja drogue en question le régime ». " 
prié établi par la Convention de 1951. r 
Art. 2. — La Commission des stupéfiants, à réception de ] 

cation du Secrélaire général de l'Organisation des Nations ln 
communiquée en vertu du paragraphe {er de l’article {ex du pré! 
Protocole, examinera aussilôt que possible si les mesures apnr, 
aux drogues comprises dans l’article 1e, paragraphe 2, grour 
de la Convention de 1931 doivent s'appliquer provisoirement ; 
drogue en question, en attendant la réception des conclusion 
l'Organisation mondiale de la santé sur ladite drogue. Si la Con 
sion des stupéfiants décide que de telle® mesures doivent 
appliquées provisoirement, celle décision sera communiquée 
délai par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
aux Etats Parties au présent Protocole, à l'Organisation moni 
Ja santé et au Cormité central permanent. Lesdiles mesures 
alors appliquées provisoirement à la drogue en question, 


Art. 3. — Les conclusions et décisions prises en very 
l’article 1er ou de l’article 2 du présent Protocole peuvent 6! 
fiées compte tenn de l’expérience acquise et conformément 
cédure établie dans le présent chapitre. 


1PPré 


cesse ms EC! 


CHAPITRE II 
Dispositions générales. 


Art. 4 — Le présent Prolocole n'est pas applicable à 
brut, à l’opium médicinal, à la feuille de coca ou au chanvre i, 
tels qu'il Sont définis à l’article {+ de la Convention internalionag 
concernant les drogues nuisibles, signée à Genève le 19 février {x 
non plus qu'à l’opium préparé, tel qu’il est défini au Chapitre |! 
la Convention internationale de l’opium signée à La Iaye je 2 in 
vier 1912. ; | 

Art. 5. — 1. Le Présent Protocole, dont les textes anglais 4 
espagnol, français et ruse font également foi, restera ouvert 
signature ou à l'acceptation de tous les Membres des Nations ni 
et de tous les Etats non membres auxquels une invitation aura & 
adressée à cet effel par le Conseil économique et social. 

2. Chacun des Etats pourra: 

a) Signer sans réserve concernant l'acceptation; 

b) Signer sous réserve d'acceptation et accepter ultérieurement: mg 

c) Aæpler. . 

L'acceptation sera eflective du fait qu'un instrument d'’accepttg 
aura été déposé entre les mains du Secrélaire général de l'Organe 
tion des Nations Unies. 

Art. 6. — Le présent Protocole entrera en vigueur après l'expiral 
d’un délai de trente jours à compter du jour où il aura été signé sn 
réserve ou accepté comme il est prévu à l’article 5 par un n 
de vingt-<inq Etats comprenant cinq des Etats suivants: Chin 
Unis d'Amérique, France, Pays-Bas, Pologne, Royawme-Uni, 
Tchécoslovaquie, Turquie, Union des Républiques socialistes so 
ques, Yougoslavie. 

Art. 7, — Tout Etat q'i aura signé sans réseive concernant li 
tation, ou qui l'aura accepté comme il est prévu à l'article 5, st 
considéré comme Partie à €<e Protocole dès son entrée en vigu 
ou à l’expiration des trente jours suivant la date de cette signal 
ou de celte acceptation à condition que le Protocole soit a:ors 
en vigueur. 

Art. 8. — Tout Etat, lors de la signature ou du dépôt de : sfr 
ment formel d'acceptation, où à n’mporte quelle date ultéri 
gent déclarer, par une notification adressée au Secrétaire gent 
‘Organisation des Nations Unies, que le champ d'application 
sent Protocole é’étend à tout ou partie de territoires qu'il représel 
sur le plan international, et le présent Protocole s’appliquera au ler 
toire ou aux territoires mentionnés dans la nolificalion à dater dl 
trentième jour après réception de cette notification par le Secwax 
général de l’Organisation des Nations Unies. 

Art. 9. — A l'expiration d’un délai de cinq ans à parlir d 
trée en vigueur du présent Protocale, tout Etat partie au } 
Protocole peut, en son propre nom, où au nom de tel ou tels des W# 
ritoires qu'il représente sur le plan international, dénoncer ce pk 
cole par un instrument écrit déposé auprès du Secrétaire généri @ 
l'Organisation des Nations Unies. . 

Cette dénonciation, si elle est reçue par le Secrétaire génénil 
ter juillet d’une année que’conque ou antérieurement à celte 08 
prendra effet le {er janvier de Fannée suivante, et, si elle est r& 
après le ter juillet, elle prendra effet comme si elle avait “té reçut 
ter juillet de l’année suivante ou antérieurement à cette date. 

Art. 10. — Le Secrétaire général de l'Organisation des 
Unies notifiera à tous les Membres des Nations Unies et au 
non membres mentionnés aux articies 5 et 6 toutes les & 
et acceptations reçues aux termes de €ees articles et ji} les aviser 
toutes les notifications reçues aux termes des articles 8 et ©. 

Art. 11. — Conformément à l'article 102 de la Charte des 
Unies, le présent Protocole sera enregistré par le Secrétaire 
de l'Organisation des Nations Unies à la date de son €! 
vigueur. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le P 
sent Protocole au nom de leurs gouvermements respecis. 


Fait à Paris le 49 novembre mil neuf cent quarante hi 
un seul exemplaire qui sera déposé dans ies archives de 1 Or" 
tion des Nations Unies et dont Jes copies certifiées conformes #® 
remises à tous les Etats Membres des Nations Unies et aux b# 
nen membres mentionnées aux articles 5 et 6. 
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CONVENTION FRANCO-SARROISE 
relative à la réglementation de la pharmacie. 
(Paris, le 3 mars 1950.) 

Raliflé par la loi du 3 décemibre 1959, 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 
Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 


reux d'assurer, dans le cadre de l’Union économique entre 
j\ France et la Sarre, des débouchés normaux aux produils phar- 
pi iques sarrois en France français en Sarre, 
sont convenus des dispositions suivantes: 
Réglementation générale. 
irt. 4er, — La législation et la réglementation sarroises concernant 


k mmerce des produits pharmaceutiques, ainsi que le contrôle 
sur la fabrication et la vente des médicaments dans la Sarre, seront 
établis de façon à être aussi voisines que possible de la législation 
francaise dans les mêmes maliàres. 


Notamment en ce qui concerne les points suivants, la législation 
oise sera identique à la législation française : 
inition du médicament. 

héziementation de la publicité, dans la mesure où elle n° 
pus resl irictive en Sarre. 

Pr priélé de l’officine par le pharmacien. 

Vente 0 bligatoire des médicaments au prix fixé par un tarif natio- 





est pas 


paration et vente en gros des produits pharmaceutiques compte 
tenu de dispositions transiloires particulières pour la Sarre. 
itions pénales 


Nisnos 


{pt ] 


\rt. 2, — Dès la signature de l'accord, 
pharmacie sera accordé en France 
fair du diplôme d'Etat français, 


le droit à l'exercice de la 
aux ressortissants sarrois titu- 
et en Sarre aux ressortissants 


francais titulaires du diplôme exigé de ses ressortissants par le 
Gouvernement sarrois. 

[es conditions dans lesquelles le droit d'exercer la pharmacie 
gra étendu à d'autres pharmaciens ou étudiants en pharmacie 


sarrois ou français, feront l’olriet d'un accord spécial à conclure, 
concernant l'exercice des professions libérales. 

rt. 3. — a) La législation sarroise concernant l'Ordre des Phar- 

;s sera analogue à la lég'slation française dans l'Ordre des 

ons français. 
loulelois, le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens sarrois com- 
endra tous les pharmaciens sarrois, quelle que soit leur activité 
pharma ‘eutique. 
élais relatifs aux enquêtes, 






inscriptions, communications de 


dossiers, convocations par la Chambre de discipline et plus géné- 
ralement tous les délais prévus par la législation pharmaceutique 
frinçaise sont adoptés sans modification en Sarre; 

Conseil de l'Ordre des Pharmac'ens de la Sarre sera, dans 





se ports avec le Conseil National des Pharmaciens frança:s, assi- 
mn \ un Conseil régional. 
A cet effet, notamment, l'article 11 de l’'Ordonnance du 5 mai 1945 
j ant l'Ordre National des Pharmaciens est complété comme 
$ 3° Le Prés:dent du Conseil des Pharmaciens de la Sarre »; 
L'article 16 de l'Ordonnance du 5 mai 19% précitée est modifié 
suit : 

« deux pharmaciens membres de l’Académie de Pharmacie 
proposés après élection à la nomination du Ministre de la Santé 
Pu » », inlercaler: « un pharmacien d’officine élu par le Conseil 
des Pharmaciens de la Sarre ». 

i1rma qui ne pourra faire partie du Conseil des Pharma- 
cens de la Sa re, siégera d’une manière permanente au Conseil 
Na il de l'Or dre des Pharmac iens français avec voix consultative. 
i 1 voix délibérative lo: requ ‘une ques stion intéressant les pharmma- 
Ck \rrois sera portée à l'ordre du jour. 

lécisions du Conseil National de l'Ordre des Pharmaciens l'e- 
* 


Ton! le Gouvernement de la Sarre dans les mêmes conditions qu'elles 
1  Gouverneenent de la République française. 


Grossistes en pharmacie. 


\rt, 4, — Le Gouvernement de la République française reconnaît 
la ‘zislation de Santé publique de la Sarre obligeant les prharma- 

ns à se pourvoir en médicaments exclusivement par l'intermé- 
didire de grossistes en pharmacie, 

ll est interdit à des pharmaciens français de livrer directement 
des spécialités pharmaceutiques à des pharmac iens détaillants sar- 


Les deux Gouvernements s'engagent à veiller à ce que les gros 
Sisies el pharmaciens des deux pays ne fassent pas de discrimination 
quan! à leur origine entre les spécia:ités pharmaceutiques. 


Spécialités. 
a) Demandes de visa de spécialité. 


NT — la signature de cet accord, les ] 

le droit de demander des visas au Minstr "e de la Santé 
que et de la Population. dans #4 mêmes conditions que les 
rnitiens français. Ils pourront, pour ce faire, passer par l'in 

Méldiaire du service de contrôle pharmaceutique sarrois. 

ii ayant ainsi obtenu un visa seront seules de 

l'Union Economique franco-sarroise. 


harmaciens 6ar- 


ot 9 


spécialités 


IChdie dans 


vente 











b) Exportation. 
Par dérogation aux dispositions du présent accord, le Gouverne- 
ment de la République française reconnait les 3233 autorisations qui 
ont été accordées jusqu'au {4% janvier 1950 par le service de con- 


trüle ph irimaceutique sarrois comme 
et pot ar l'exportation. 


valables pour la vente en Sarre 


La liste de ces 323 spécialités, ainsi que la composition de cs 
produits et toutes im die ations ules seront transmises aux services 
français compétents 


c) Visa des spécialués. 








Afin de favoriser dès maintenant la vente en France dé lits 
pharnnaceutiques sarrois, 40 compositions répondant à la défi n 
portée aux tmis premiers alinéas de l'article 44 de la loi du 11 se; 
tembre 1911 validée et modifiée sur l'exercice de la pharmacie 
pœurront recevoir ie visa dans les conditions fixéés au 9° alméa 
dudit article 

La liste de vingt-cinq de ces composilior ci-dessous : 

1 Thiosalvin; 11 Iberz-4-P 
2 Otado.or; lo Iclerin 
3 skleroso|:; 16 Ahecza-Ekzem-Salbe ; 

4 SiozwO-Paaparate,; 17 Siccadid 
2 Permulsin; 15 Kaii manns Universal-Salbe; 

6 Salvurin; 19 Anliseptique Salvia; 

7 Salvineurit; 20 Sti.ben-Salvia ; 

8 Salvirheuman; 21 Salvipressin; 

Q Vitamulsin; 22 Vasobal: 

10 Baxtocid ; 23 Togal!; 

11 Salvidorm ; 2: Treupel-Praparate: 

12 J. V. Narkose-Salvia; 2% Deriphyllin Praparate. 
143 Diureticum-5alvia ; 

Outre ces vingt-cinq produits, une liste de quinze autres spécia- 
lités sera établie d’un commun accord entre les services compétents 


français et sarrois, en prenant ces spéciali tés )jarmi les produ lits ne 
faisant pas l’objet d'une licence étrangère con cédée à un Sarrois, 
soit en matière de marque, soit en matière de procédés de fabri- 
calion, 

Les marques ci-dessus énumérées pourront Ôtre modifiées par les 
fabricants sarrois dans la mesure où les législations françaises ou 
ies Conventions internationaies sur les marques rendraient néces- 
saire cette modification. 

d) Agrément d'un laboratoire de contrôle sarrois. 

En application de l’article 9 du décret modifié du 24 juin 1952 
portant règlement d'administration publique, pour l'application de 
la loi du 11 septembre 1951, un laboratoire officiel sarrois sera 
agréé par le Ministre de la Santé Puhiique et de la Population pour 
procéder aux essais destinés à vérifier la qualité des spécialités 


pharmaceutiques. 
e) Contrôle à la fabrication. 


Lorsqu'un contrôle à la fabrication d'une spécialité pharmaceu- 






tique sera indispensable, ce conirôle pourra être fait par un Phar 
macien Inspecteur de la Santé, français qu lans ce dernier cas, 
devra obligatoirement aviser, au préalabie, l'Inspecieur chargé du 
contrôle de la pharmacie en Sarre, et qui ne pourra faire celte 
enquête qu’en présence de !l'Inspecleur sarrois 

Alcool de rétrocession. 

Art. 6. — Les pharmaciens sarrois auront le droit de sc re 
fournir de l'alcool de rétrocession dans les mêmes condit que 
les pharmaciens français. 

Les modalités lication de cette mesure feront l'objet d’an 
accord entre les ser compétents des deux pays 

Art. 7. — Le présent accord entrera en visueur dès qu'il aura été 
pub'ié dans les deux pays. Il sera rédigé en français el en allemand, 


le texte français faisant foi. 








Décret du 16 novembre 1951 portant nomination du conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique de Paris, 





Par décret en date du 16 novembre 1951, est nomané membre du 
conseil de surveillance de l'administration de l'assistance publique 
à Paris en tant que représentant de la caisse régionale de & $ 
sociale, M. Rouvier, en remplacement de M. Chavanne, dém \- 
naire 

D meet 








Par arrêté du nRaue de la santé publique et de la population 
t du vice-président du conseil, ministre des finances et des 9 
économiques en iate du 10 novembre 1951, sous réserve d’un 
ment préalable de 5.000 F, il est fait rem.se gracieuse à M 
domic à Vern-d’An) jou (Mair ne-et-Loire) de la somme de 15 F 
dont il est redevabl ive le M SOT pub po perception ji ‘ 
au titre des allocations militaires 
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Par arrêté du omin'stre de la santé publique et de la population et 
du vice-président du conseil, ministre des finances el des affaires 
économique en date du 10 novembre 1951, il est fait remise gra- 
cieuse à Mme veuve Michauj, domiciliée 4, passage Montgallet, & 
Paris, de la somme de 9.021 F et des ‘ntérêls y afférents dont elle 
est redevab'e envers le Trésor public pour perceplion indue au titre 
des allocations militaires. 








—2 @ © 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


novembre 1951, M. Gaudron, serrétaire 
‘ment national des convalescen s du Vésinet, 
ir ses droits à la relraie, à compter du 


—++ 


re 1931, M. Mazurelle, secrétaire 
défense ationale {secrétariat 
in à l'établisse- 

{er tour), en rempla- 

aloir ses droits à la retraite. 


Inspection principale de la pharmacie et pharmaciens inspecteurs. 


Par arr n date du 12 novembre 1951, M. Christian Dumazert, 
maitre de conférence régé à la faculté de médec.ne et de phar- 
macie de [ », € ymmé inspecteur principal de la pharmacie 
à occupation accessoire, à Marseille, à compter du 16 novembre 1951. 


DT CEE 

Var arrêté 2 novembre 1951, il est mis fin, à la äate d' 

81 d nbre 1951, au détachement, en Algérie, de M. Nargeolet 
inspecteur principal de la santé, 

dans le cadre métropolitain à compter du 


- 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêtée en date du 12 novembre 1%1, M. Plenat (Jacques), 
admis au concours du 13 octobre 19351, avec le n° 1, est nommé 
inspecteur stagiare de la population et de l'entr'aide sociale, à 
compter du 1% novembre 1951, et affecté au département de la 
Réunion. 

—— 4 © 2 —— 


Par arrêlé en dale du 12? novembre 1951, M'le Luce (Renée), 
admise au coucours du 15 octobre 1951 avec le n° 2, est nommée 
inspecteur stagiaire de la population et de l’entr'aide sociale, à 
compter du 1er novembre 1951, et affectée au département de a 
Guadeloupe. 

. 
LL 





_ 
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Liste d'admission du concours pour le recrutement 
de lieutenants de police sanitaire. 


Par arrûté en dale du 9 novembre 1931, sont déélarés a:ms au 
concours ouvert le 29 octobre 1951 pour le rezruleiment de deux 
lieutenants de police sanilaire: 

fer M. Rober!l (Pierre). 

2 M. Le Ouziel {Henry 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remise ce d£bet, 


Par arrtté du ministre des finances et des affaires économiques 
du ministre des postes. lé;égraphes et téléphones en date du 
novembre 1951, il a Cté fait remise aux héritiers de M. Esmieu, 
facteur ilestre (Hautles-Alpes', domiciliés à Risoul ‘Hautes- 
capital et intérêts, restant due sur le 
charge par décision du ?8 février 19951. 

Lee ——————— — 


Iutt iT à 


Rattachoment de crédits au titre de fonds de concours 
et recettes assimilées sur l'exercice 1951. 


wvwembre 1951, il est ouvert au ministre 
téléphones, sur l'exercice 1951, en addition 
loi de finances et par des textes spéciaux 
le francs applicable au chapitre 3130: 
remboursabie », du budgel annexe 


nes n 





ee 





——— . 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 13 novembre 1951, ont été réintégrés: 
A compler du ?8 novembre 1951. 


M. Petithory, chef de section, affecté à Levallois-Perret, préc{em, 
ment détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, ay 
titre de l’article 99 de la loi du 19 octobre 1916. 


A compter du 16 novembre 1951. 
MM. Palmier, inspecteur, affecté à Paris-23; 
Raysseguier, inspecteur, affecté à Paris-78; 
Masscheleyn, contrôleur, 
précédemment détachés dans les services de la poste aux 
au litre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1916. 


Par arrêtés du 14 novembre 1951: 

A été muté à Paris, services télégraphiques et téléphoniques 
(extra-nuros): M. Roussot, directeur départemental à Bourges. 

Ont été nommés directeurs départementaux et titularists dans le 
grade correspondant, les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Rouen, M. Gillot, d'Auxerre. 

A Bourges, M. Ance}, d'Auxerre. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Composition des comités techniques” paritaires ministériel 
et central du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1951 portant créalion d'un comité 
technique ministériel au ministère de la reconstruction et ds 
l'urbanisme et d’un comité technique paritaire central auprès du 
directeur de l'administration générale de ce département, 


Arrêle: 


Art. fer, — Ja composition des comilés techniques paritaires ins 
tilués au ministère de la reconsirnclion et de l'urbanisme par 
l'arrêté du 28 septembre 1951 visé ci-dessus est fixée comme suit: 


1. — COMITÉ TECHNIQUE PARITAIRE MINISTÉRIEL 


A. — Représentants de l'administration. 
Membres tilulaires, 


Le ministre ou, en cas d'empêchement, le conseiller d'Etat chargh 
de la coordination des services, président. 

Le directeur généra: de l'aménagement! du terriloire, 

Le directeur des dommages de guerre. 

Le directeur de Ja construction. 

Le directeur de j’adminielraiion générale. 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale. 

Le chef du service juridique et financier. 

Le chef du service de Ja documentation, 

Le délégué deéparlementa: de Ja Seine. 

Le délégué départemental de la Seine-et-Ojse. 


Mernbres suppléants. 


Sept fonctionnaires de l’adminis!ration centrale, détenant au moins 
le grade de chef de bureau ou un grade équivalent, et deux délé- 
gués adjoints appartenant aux mêmes directions, services Où 
déégations que lee représentants titulaires. 


Membres 
sur pléanis. 


Membres 
titulaires, 


Lans À — 


B. — Représentants du personnel. 


Syndicat chrélien des agent: du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme (C. F. 
T. C.). CORERELERELEEEEEEELEEEEE LE EEEEE ELLE LELT] 

Syndicat C. G. T-Force ouvrière ...........0 0 

Syndicat national du personnel du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme  (C. 

Syndicat des cadres du minisière de la recons- 
truction et de l'urbanisme. .....sesssosscsase 











= 
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JI. — (COMITÉ TECHNIQUE PARITAIREK CENTRAL 


A. — Représentants de l'administration. 


Membres titulaires. 
Le directeur de l’administration générale, président. 
Le directeur général de l'aménagement du territoire. 
Le directeur des dommages de guerre. 
Le directeur de la construction, 
L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale. 


Membres suppléants. 

Cinq fonctionnaires de l'administration centra'e détenant au moins 
le grade de chef de bureau ou un grade équiva'ent, et apparte- 
nant aux mêrnes directions ou services que les représentants titu- 
laires. 


Membres Membres 
B. — Représentants du personnel. titulaires, suppléants. 
Syndicat chrétien des agents du minisière de 
‘la recoustruction et de l'urbanisme (CG. F. 
Tv Or ses NA ee ns RS nue Là 2 
Syndicat C. ü. OT amandes 1 1 


T-Force 

Syndicat national du personnel du ministère de 

ja reconstruction et de l'urbanisme  (C. 

6 D RGARSS: se + À 1 
Syndicat des cadres du ministère de la recons- 

truction et de l’urbanisme...... PET A ANR ST CR : 1 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 novermbre 1951. s 

EUGENE CLAUDIUS-PETIT. 
————— ————— #0 & ———  —  — 


Homologation d’un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 15 novembre 1951, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, sont, pour le département 
de la Charente-Maritime, affectés du coefficient de base 15,20, éta- 
bli en valeur mai 1954. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemerftal men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de seplembre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d’août 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
7 avril 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 20 juillet 
4950 restent inchangés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 20 novembre 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs {sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat) : 

Territoire des Etablissements français de l'Océanie (collège 
unique) (M. Kœænig, rapporteur). 

2, — Vote sur la question de confiance posée contre la priorité des 
ordres du jour présentés: 40 par Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues; 2e par M. Soustelle et piusieurs de ses collègues; 
$° par M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, et pour 
l'adoption de l’ordre du jour présenté par MM. Mitterrand, de Men- 
{hon, Delbos et Chastellain, en conclusion du débat sur les interpel- 
htions sur la politique économique et financière du Gouvernement 
_  — Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952: 

- Industrie et énergie (nos 988, 1324, 1544, 1511. — M. Jules-Julien, 
Täpporteur) (suite). 

Agriculture {nos 980, 1323, 1600, — M. Abelin, rapporteur). 
TS étrangères (I. — Service des affaires étrangères) (n° 977, 
%, 1597, — M, Corniglion-Molinier, rapporteur). 








Affaires étrangères (LI. — Service des affaires allemandes et autri- 

chiennes) (nes 978, 4419 — M. Francis Leenhardt, rapporteur). 
Présidence du conseil (nos 992, 4449. — M. Guy Petit, rapporteur’. 
Intérieur (nes 989, 1510, — M. Lecourt, rapporteur 


Finances (IL. — Services financiers), — {Nos 985, {5t1, — M Abel 
Gardey, rapporteur). 
Imprimerie nationale {nos 998, 154% — M. Boisdé, rapporteur). 


Santé publique et population (nos 99%, 1513. — M. Marcel David, 
rapporteur). 

Travaux publies, transports et tourisme (LL — Aviation civile et 
commerciae) (n° 997). 

Anciens combattants et victimes de la guerre ‘nos 98, 1592, — 
M. Darou, rapporteur). 

Justice (no 9%). 


Affaires économi ques (nos 46 1591. — M. Gilles Goz: püre 
teur). 
Radiodiflusion et télévision françaises (no 1009 


Education nationale (no 982). 
Marine marchande (chapitre réservé) ‘nos 99 
rapporteur). 


Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne ‘d 
positions concernant le budget annexe des posles, léégraphes et 
léléphanes) (chapitres réservés) (nos 1001, 1328. — M. Dagain À 


porteur). 





Lis’e des projets, propositions ou raprorts mis en distribution 
le mardi 20 novembre 1951, 


No 724. — Proposil:on de loj de M. Annengaud, transmise par M. le 
président du Conseil de la R blique, 
certaines alteintes à la liberté du mine! 
commission de la justice). 

No 1259. — Proposition de oi de M. Catoire tendant à 


conditions dans lesquelles les propriélairés peuvent demander 
le remboursement des taxes locatives, prestations et ri 
tures individuelles, en vertu de la loi du 1er septembre 1913 
sur les loyers (renvoyée à la comm in de la just : 

No 1301 (1). — Proposilion de loi de M. Carlini tendant à la nn 
ganisation et à l'extension des <éta! STE s hos le 
Marseüle (renvoyée à la commission de la famille 

N° 1397. — Proposition de résolution de M. Durbet tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter le d: t n° 40-188) du 11 di 
cembre 196 portant règlement d'adminis'ration publique en 
application de la loi n° 46-1835 du 22 août 1916 fixant te régime 


1 


des prestations familiaies (renvoyée à la commission du tra 
vaii). 

No 155 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à 
inviter le Geuvernement à vater des crédits nécessaires pour 
que soient indemnisées de leurs peres toutes les victimes 
durement touchées par le sinistre du 2? octohre 1951 des villes 
de Anglet, Boucau et Biarritz (renvoyée à la commission dee 
finances). 


LT MR 
em] 


#426 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant À 
inviter le Gouvernement à rétablir le trafic ferroviaire 
vice voyageur sur la ligne de Osses à Saint-Etienne-de-h 
gorry (renvoyée à la commission des movens de comm 
cation). 


No 1497. — Proposition de loi de M. Lamps tendant: {0 à supprimer 
la majoralion de 10 p. 100 applicable au montant des imnôts 
non réglés aux dates d’exigibilité; 2° à supnr stèm 
des versements antlicipés et à aceorder aux contribuables Ja 
faculté de se libérer de ‘eur impôts perçus par voie dé 
rôle en douze versements mensuels (renvoyée à la comm 
sion des finances). 


No 1133 (1). — Proposition de résolution de M. joseph Denais 
tendant à inviter ie Gouvernement À accorder aux aveugles 
civiis l'exonération de- La taxe téléphonique (renvoyée à la 
commission de la famille). 

No 144% — Proposition de loi de M. Siefridt tendant À protéger 
le domaine immabil'er par la revalarisation des contrats 4 


rance Contre l'incendie (renvoyée à ja commission des 
finances). 


No 1545. — Proposilion de loi de M. Joseph-Pierre Lanet 
à placer les agents supérieur dans ui jre lat | 
nistrateurs civils (renvoyée à la commiss on 

No 15S5. — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à mettre 
fin à l'amodialion de ia S. 4. E M. de 
pétrolière de l'Alsace et à exploiter en régie 
communale l'ensemble du gisement pétrolier (ren \ 
cominission de la production indus'rielle 

No 1510 (1). — Rapport de M. Robert Lecourt, fait au m de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au 
loppement des crédits affectés aux déper de fonction: 
des services civils pour l'exercice 1932 (inlérieur\. 

No 1527. — Projet de li autorisant le Présilent de l3 Ré 


à ratifier le traité de paix avec le Japon 
mission des affaires élrangères). 
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nport de M. Marcel David, fait au nom de la 

des finances sur le projet de loi relatif au déve- 

es crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 

rvices civils pour l'exercice 1952 (sanlé publique 

ort de M. Senghor, fait au nom de la commis- 

jres d'outre-mer, sur: 1° le projet de loi relatif 

assemblées de groupe et des assemblées 

Afrique occidentale françase, en Afrique 

saise, au Cameroun, au Togo et à Madagascar; 

ins de loi: a) tendant à inslituer au Cameroun 

rriloriales conformes à la Constij- 

en Afrique occ:dentale fran- 

française des assemblées ter- 

Constitution: c) relative à la for- 

locales dans les terriloires d'outre-mer, 

vntion de la Côte française des Somalis et du terriloire 

t-Pierre et Miquelon; d) tendant à instituer les assem- 
l'Afrique occidentale française. 

de M. Lalorest, fait au nom de la commis- 

d'outre-mer, sur le projet de loi relatif à 

à la formation du conseil général de la 


et dépendances. 


4 
issernD,ces 1eTT 


cours de la précédente législature, 

ion de l'intérieur, par M. Mondon, 

loi tendant à modifier le taux de la 

‘rcue au titre de l'extraction du minerai 

rt fait au cours de la précédente lézislalure, au 

commission de l’intérieur, par M. Fonlupt-Esperaber, 

nosition de résolution tendant à inviter le Gou- 

à inelituer dans les déparlements du Bas-Rhin, 

in et de la Moselle une instance d'appel pour les 

prises par les administrations. 

ippéementaire fait au cours de la précédente 

nom de la commission de l'intérieur, par 

sur la proposition de loi portant intégration 

de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires 

des administrations centrales permanentes de 
préfecture de po'ice. 


an cours de la précéiente législalure au 
n de l'intérieur par M. Rabier sur le 
nt les mesures de contrô'e, les règles des 
inaltés des régimes de sécurité sociale, 
agricoie et des accidents du travail en 


t au nom de la précédente législature au nom 
de l'intérieur par M. Rabier sur la propo- 
t à : r le régime de sécurité sociale 


1569 (1) — Projet de 
militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie 


à la commission de la défense nationalei. 


relatif au déclassement des hôpitaux 
renvoyé 


. — Projet de Joi relatif au déclassement de la place de 
lo (Algérie) (renvoyé à la commission de la défense 


1571 (1). — Projet de loi portant déciassement du fort des Rousses 
Jura) et des batterie de l'Orbe (renvoyé à la comm'ss on de 
a di ationa!e). 


rojet de loi moijiñant les articles %1 et 310 du code 
d'instruction criminelle et 217 du code pénal (renvoyé à da 
commission de Ja justice 
— Projet de loi tendant à l'approbation des comptes 
inilifs du budget local du Togo (exerc:ce 1917) et du bud- 
cet annexe du chemin de fer et du Wharf (exercice 1947) 
renvoyé à la commission territoires d'outre-mer). 
573. — Projet de loi tendant à modifier l’article 103 de la loi 
de finances du 31 décembre 193 (renvoyé à la commission des 


nens 
} 


115. — Projet de loi tendant à rendre applicabies à Sa:nt-Pierre- 
el Miquelon des modifications apporlées au code pénat par les 
textes en vigueur dans la métropole (renvoyé à la commission 
des territoires d'outre-mer). 
— Projet de loi approuvant le cmpte définitif du 
local de Madagascar — exercice 1935 — et du budget 
des chemins de fer de Madagascar — exercice 1955 — 
nvoyé à la commiss:on des terriloires d'outre-mer). 
— Projet de loi approuvant le compte définitif du budget 
rai de j'Afrique occidenta'e française — exercice 1943 — 
xvé à la commission des territoires d'outre-mer). 
— Projet de loi modifiant la loi n° 50-238 du 1er mars 190 
nt suppression de la cour de justice de l’Indoch'ne (ren- 
à la nmission des territoires d'outre-mer). 
— Demande en autorisation de poursuites contre un 
‘Assemblée {renvoyée à la commission des immu- 


& 


par M. le président du Conseil de la 
a proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
re'alive à l'aménagement des lotissements défec- 
renvoyé à la cominission de l'intérieur). 


p <eur 





No 14595. — Proposition de loi de M. Gosset tendant à compléter Je 
paragraphe 2° de l’article 1575 du code général des impôts 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 4596 (1). — Rapport de M. Bouxom, fait au nom de la commis. 
sion du travail, sur les propositions de résolution: 4° tendant 
à inviter le Gouvernement à faire les avances de crédits néces. 
saires au payement du personnel de l’usine Salmson de HBou- 
logne et à prendre les mesures indispensables au fonctionne. 
ment normal de cette entreprise; 2° tendant à inviter Je 
Gouvernement à  réquisitionner immédiatement  J’usine 
Salmson. 


No 1597 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
nement des services civils pour l’exercice 1952 (Affaires élran- 
gères. — I. Service des affaires étrangères) (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 1598. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les caisses d'épargne (renvoyé 
à la commission des tinances). 


No 1599. — Projet de loi relatif à la répression des débarquements 
irréguliers et clandestins d'étrangers (renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur). 


1600 (1). — Lettre reclificative au projet de loi relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Agriculture) (renvoyée 
à la commission des finances). 


1602. — Proposition de loi de M. Léon Noël tendant à l’al ége- 
ment des droits de mutation en matière de succession en ligne 
directe et entre époux (renvoyée à la commission des finances), 


1609 (1). —- Lettre reclificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 
11, Services financiers (renvoyée à la commission des finances), 

No 1610. — Projet de loi complétant l’article 598 du code d’inslruc- 
tion criminelle {renvoyé à la commission de la justice), 


No 1611. — Projet de loi modifiant l’article 4i du code d'instruction 
criminelle (renvoyé à la commission de la justice). 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredl 
21 novembre 1951, à quinze heures (local de la commission n° 263): 

I. — Reprise éventuelle de rapports. 

II, — Nomination de deux membres de la commission de contrôle 
et de surveillance des publications destinées à la jeunesse, 

HT — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 1329) de Mme Grappe tendant à la créa. 
üon de cantines scolaires dans toute école primaire publique; 

L'avis du Conseil de la République (no 1496) sur la proposition 
de loi relalive au transfert au Panthéon du corps du professeur Vin 
cent, 


IV. — Questions diverses 


La commission de la justice et de législation se réunira le mere 
credi 21 novembre 1951, à quatorze heures trente [local de la com- 
mission n° 250): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 1375) de M. Haumesser modifiant la légis 
lation réglant les rapports des bailleurs et des locataires de locaux 
professionnels; 

La proposition de loi (n° 1%2) de M. Estradère complétant la lol 
du 18 avril 1945 sur la propriété commerciale; 

Le projet de loi (no 1391) tendant à faciliter l’acquisition des 
terrains nécessaires à la construction d'habitations et à l'équipe 
ment industriel; 

La proposition de loi (ne 1377) de M. Isorni complétant l’article 149 
du code d'ins'ruction criminelle, 

La proposition de loi (no 1378) de M. Isorni modifiant les art 
cles 209 et suivants du code d'instruction eriminelle relatifs au jury; 

Le projet de loi (n° 1393) relatif aux sessions des tribunaux cri 
minels de Tunisie; 

Le projet de loi (n° 1488) introduisant dans les départements 
d'outre-mer l'ordonnance du 18 août 1945 sur le remboursement aux 
institutions privées des frais d'entretien des mineurs délinquants; 


La proposition de loi (ne 1379) de M. Isorni abrogeant l’article #4 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les doumages de ‘guerre. 
I. — Nomination de rapnorleurs pour avis pour: 


La proposition de loi (n° 1069) de M. Defos du Rau relalive À 
l'appel des décisions des tribunaux paritaires cantonaux; 


Le projet de loi (n° 990) relatif aw budget de la justice. 


e bu: 
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in Somination du rapporteur de la proposition de loi (n° 340) 
y Frédéric-Dupont tendant à la protection des animaux, en rem- 
nement de M. Wasmer, 


(V somination d’un rapporteur pour la résolution de l’Assem- 
‘4 l'Union française invitant l’Assemblée nationale à prendre 
sures pour Sauvegarder l'indépendance politique des mili- 


ue où des fonctionnaires exerçant un mandat parlementaire. 


y — Suite du rapport de M. Lacaze sur le rapnort repris (no 924) 
it la proposition de loi tendant à modifier les dispositions 
1 nom des enfants naturels reconnus d'abord par la mère 
rement par le père, 


vr — Pappqt de M. Wasmer sur le rapport repris (n° 51) concer- 


jet et les propositions de loi relalifs à j’organisation et 
| ence des conseils de préfecture. 
VII tapuort de M. Maurice Grimaud sur les propositions de Joi 
os 120, 162, 396, 411, 508, 623, 621 et 1217) de MM, Jean-Paul David, 


ailiar befos du Rau, Estradère, Frédéric-Dupont et Minjoz tendant 


reviser certaines rentes viagères. 


ission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
(local de la commission 


= ç— 


|, — Nomination de rappairleurs pour: 


La ! Uon de loi (no 735) de Mme Devaud, sénateur (contrôle 

arlemmentaire de la Sécurité sociale); 

La proposition de résolulion (n° 911} de M. Moch (réforme de la 
r \ 


j ‘jale avec subvention d'Elal); 
L1 1 silion de loi (n° 1192) de Mme de Lipkowski (sécurité 


ale des viclimes de guerre); 
La propos tion de loi (n° 1228) de M. Henri Meck (revalorisation des 
nsiot » ja sécurité sociale); 


La proposilion de loi (n° 1330) de M. Fajon (rachat des cotisations 


es vieillesse); 


La propms'üion de loi (no 1380) de M. Wagner (revalorisation des 


ensions de la sécurité sociale); 


Le projet de loi {no 1410) (traité de travail franco-néerlandais) ; 
La proposition de loi (ne 1429) de M. Delalande (conseitiers pru- 
hommes honoraires); 


Le projet de loi (n° 1438) (convention de sécurilé saciale franco- 


pop 


La propos lion de résolution (n° 1178) de M. Fourvel (payement des 
est s familiales sur la base du lieu de travail); 
Le projet de loi (n° 1490) (mutualité). 


JI. — Questions diverses. 


Convocation reclifiée, 
La réunion de la commission des boissons, prévue pour mercredi 
novembre 1951, à d'x heures, est reportée au jeudi 22 novembre 
{ inmème heure, même local, même ordre du jour). 





Réunions de commissions du mardi 20 novembre 1951. 


* bureau, à quatorze heures trente. — Local n° 249, 

ommission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local du 
bureau. 

ommission de l'agriculture, à dix-sept heures. — Lacal no 232. 
ommission des finances, à dix heures. — Local de la commiss'on. 


BE 





Rectification 
compte rendu in extenso de la 3 séance du 13 novembre 191. 
(Journal officiel du 14 novembre 1951.) 





ps le scrutin (ne 324) sur l'amendement de M. Mancey au cha- 
Ntre 40% du budget du travail (caisse de retraite des mineurs): 


Ver e, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
JSICnIT » 





Rectifications 
Compte rendu in extenso de la 3° séance du 15 novembre 1%1. 
(Journal officiel du 16 novembre 1951.) 


As le scrutin (ne 343) sur l'amendement de M. Marcel Noël au 
aplire 1040 du budget des travaux publics (ponts et chaussées) : 
x 


!. Delbez et Jean-Moreau, portés comme ayant voté « contre », 
8nl avoir voulu voter « pour ». 


the de 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1%1 





Ordre du jour du mardi 20 novembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


, de membres de com- 


4 — Nomination, par suile de vacances 
LIRE S gencerdaies 
2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes 


4 — M Mi hel Debré demande à M. le ministre de l'éducation 





4 
nationale s'il n'eslime pas opportun de faire un effort pa 
à l'intérieur de l’Université française, en faveur des intel 
étrangers, professeurs, maitres de conférences, éludiants, memb: 
de professions libérales, qui, expulsés ou nfugiés. cherchent en 
France et düans d'autres nations européennes encore libres 19 


e 
moyen d'employer au mieux leurs apliudes et leurs ca 
(No 235.) 

IL — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles dispositions il compte } 
pour que les pensions de retraite servies aux anciens for 
naires résidant dans ceux de nos territoires d'outre-mer, où ont 
cours des monnaies d’une valeur différente de celle du franc métro- 
politain, soient calculées de telle façon qu'elles assuren: aux inté- 
ressés — notamment par l'institution d'un coefficient de change 
— des ressources suffisantes et un pouvoir d'achat comparable à 
celui dont bénéficient leurs camarades retirés dans la métropole 
(No 259.) 


+ 


[IT. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les secours alloués 
par le Gouvernement aux victimes de l'orage de grêle d’une rare 
violence, qui s’est abatlu le 3! août dernier sur la Seine-et-Oise, 
et plus particulièrement dans les cantons de Dourdan-Nord, Dourdan- 
Sud, Limours, Arpajon, Longjumeau, Palaiseau, s'avèrent insuff- 
sants pour réparer immédiatement tous les graves dégàls ainsi 
occasionnés; et demande si les sinistrés qui ne peuvent bénéficier 
des prêls de la caisse nationale de crédit agricole, ou du fonds 
national d'amélioration de l'habitat, ne pourraient pas — à titre 
exceptionnel — obtenir d’un écablissement public ou semi-publie, 
de crédit — Crédit foncier ou autre — les prèts nécessaires à la 
réfection de leurs maisons, et ce, au taux actuellement praliqué par 
la caisse nationale de crédit agricole pour ses prêts à long terme, 
soit 3 p. 100. (No 256.) 

IV. — M. Denvers demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: {fo de lui exposer ‘es mesures qu’il 
a cru devoir prendre pour faire procéder à la remise en service 
dans les délais les plus courts, de l’écluse Vatier au port de bunker- 
que, dont le fonctionnement vient d'être bru.alement interrompu 
Jar l’accident survenu le dimanche 9 septembre dernier; de Jui 


indiquer les raisons qui ont pu expressément motiver le relar 





apporté à Ja reconstitution de l'écluse ‘Trystram, déchiqueltée par 
les événements de guerre, qui est le seul ouvrage portuaire d'accès 
susceptible de suppléer aux défaillances prévisibles de Ja grande 
écluse aujourd’hui bioquée; 3° s’il est permis de pen<er que Ja 





leçon de ce pénible accident qui paralyse aujourd’! Le rations 
de trafic maritime incitera les travaux publics à prendre, sans plus 
attendre, les dispositions nécessaires pour remédier à une siluation 
de fait connue, suffisamment déplorée, et pour équiper notre grand 
port septentrional français au rythme des besoins de la nation et 

’échelle des services qu'il doit pouvoir rendre en tous temps 


et en toutes circonstances, pour se maintenir et se développer. 
(No 252.) 
V. — M. Bertaud expose à M. le ministre de l'intérieur que Îles 


dispositions de la loi n° 48-1501: du 28 seplembre 1913, ap) bles au 
personnel des services actifs de police, prévoyait en conire-partie 
de l’abandon du droit de grève par ledit personnel, l'établissement 
d’un staiut spécial lui reconnaissant implicitement le reclassement 
en catégorie spéciale ‘hors catégorie); et demande, rien ne parais- 
sant avoir été fait depuis celte date pour satisfaire aux dis ons 
de la présente loi, en ce qui concerne ledit statut, si 1 peut 
considérer, dans ces conditions, que tant que les avantages promis 
audit personnel ne lui auront pas 6.6 accordés, celu eut va 
blement prétendre se prévaloir de la non-exécution d engage- 
ment inclus dans la loi, pour considérer comme caduque bigation 
qui lui a été faite de ne pouvoir user du droit de grève prévu 
par Ja Constitution. {No 251.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en à Stribution 
le mardi 20 novembre 1951. 


Neo 708, — Pr position de loi de M. Rezstat tendant à élarzir la gairane 
te accordée aux cultures de tabac contre les avaries de force 
majeure. 

No 721, — Projet de loi relatif au \ nnement des crédit Teclés 
aux dépenses de fonctionnement des services \ France 
d'outre-mer), 

No 722. — Projet de loi selalif au déve: en t d ffectés 


aux dépenses de fonclionnement des services civis (Monnaies 


et médailles). 
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No 723, — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
ix dépenses de fnctionnement des services civils (Légion 
ionneur el ordre de la Libération). 

le loi relatif au développement des crédits affectés 
s de fonctionnement des services civils (Travail et 


ioi relatif au développement des crédits affectés 
de fonctionnement des services civils (Recons- 
urbanisme), 
rt de M. François Schleiter sur le projet de loi 
créal on de contingents de croix de la Légion d'hon- 
] en faveur des personnels militaires n'appartenant pas à 
l'armée acuve 
port de M. Péridier sur la proposition de résolution 
icconber une aide efficace à un chai de stockage 


\ Bène sur la proposition de loi ten- 
19 du code du vin. 

in développement des crédits affectés 
nnement des services civils (Caisse 


, adoplée par l'Assemblée natonale, ten- 
ier alinéa de l’article 90 du code civil. 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés 
*s de fonctionnement des services civils (Travaux 
insports et tour.sme), 


e document a été mis à la disposition de Mmes et 
rs le 15 novembre 191. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 21 novembre 1951, 
à quinze heures trente (local n° 274) 

I. — Suite de l'étude de la proposition de ki (n° 687, année 1954) 
modifiant l'article 31 x du livre Ier du code du travail et introduisant 
le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des 
rentes viagères constituées entre particuliers. 

Examen des articles. 

U. — Questions diverses 


La commission des affaires étrangères se réunira le mani 
26 novembre 1951, à seize heures (salon de la comfnission) : 


Audition de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 22 novembre 1951, à neuf heures 
trente (local n° 202) : 

1 — Examen officieux des budgets ressortissant à la compétence 
de la commission (Posles, télégraphes et téléphones; ravaux 
publics, transports et tourisme: Aviation civile et commerciale). 


IL — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
22 novembre 1951, à seize heures (local ne 274): 

I. — Examen pour avis de la proposition de loi (n° 687, année 
4951) modifiant l’article 31 x du livre Ier du code du travail et intro- 
duisant le znncipe de l'échelle mobile pour la fixation du montant 
des rentes viagères constituées entre particuliers (M. Jean Fleury, 
rapporleur). 

II. — Questions diverses. 





e 


Réunions d2 commissions du mardi 20 novembre 1951. 


Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Local 
ne >! 

Commission de comptabilité, à seize heures. — Local ne 272. 

Cmisien de ja France d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 215. 

Commission du {ravail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
trente et vingt el une heures. — Local no 913. 

Commission chargée d'examiner une demande en autorisation de 
er (N 691-1951), à quatorze heures quarante-cinq. — Local 
n° 201. c 





+. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAI 





Ordre du jour du mardi 20 novembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discassion de la proposition de M. Jousxh 
Mile Le Ber, MM, Abdesselam et Momo Touré, tendant à la dif 
et à l'inscription, dans les programmes des écoles primaires 4 
l'Union française et des pays de protectorat, des déclarations de 
perts de l’U. N. E, S. C. O. sur les questions de race. (Nos 404 ty 
année 1951. — M. Bui The Phuc, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Le p4 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret prés 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant application 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 4 
articles 4er et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux {om 
lités de publicité des sociétés. (Nos 168 et 239, année 41% 
M. Randretsa, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. k 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présent 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables & 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer k 
ne 49-1093 du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin { 
portant règlement d'administration publique, relatifs à la publd 
des protêts. (Nos 169 et 240, année 1951, — M. Randretsa, rap 
teur.) 


4. — Discussion de la propositiôn de MM. Raphaë!-Lers 
Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à inviter le Gouv# 
ment à envisager et parfaire la diffusion du répertoire cas 
dans l’Union. (Nos 183 et 238, année 1951. — M. Raphaël-Leym 
rapporteur; avis de la commission d’information. — M. Borrey, 
porteur; avis de la commission provisoire du cinéma.) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Boum 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi po 
réorganisation de la justice dans le territoire autonome des Comm 
(Nes 257, année 1950, et 227, année 1951. — M. Boïisdon, rapporku 

6. — Discussion de la proposition de M. Julien et des mem 
du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés tendant à reviær 
programmes de l’enseignement et à prendre des mesures pour fi 
riser la connaissance de l'Union française. (Nos 98 et 192, 4 
1991. — M, Griaule, rapporteur.) 





Convocation de commission. 


en ——— 


La commission des affaires financières se réunira !e jeudi 2 n0% 
bre 1951, à dix heures trente (local ne 116): 


I. — Nomination de rapporteur pour la proposition (no 2%, 4 
1951) tendant à inviter le Gouvernement à faire bénélücier les ! 
tionnaires et les militaires retraités ayant conservé leur ns 
dans les territoires de Ja zone C. F. A. et soumis soit au? 
général des pensions, soit au régime de la caisse intercoloniak 
relraites, d’un indice de correction tenant compte de la var 
franc C. F. A. par rapport au franc métropolitain et du œî 
la vie dans ces territoires. 


II. — Nominations de rapporteurs pour avis: 


Pour la demande d'avis {ne 202, année 1951) tendant à l'if 
tion d'un comité de l'or national et d’un centre technique ar 
en vue de promouvoir les réformes indispensables à l'essor à 
production aurifère dans les territoires de la métropole et de [1 
française; 


Pour la proposition et proposition de résolution (n° 
1949) tendant: 10 à l'organisation rationnelle et à \a je 
de l’Union française; %° à sauvegarder les voies de son « 
ment dans les accords juridiques européens en discussi 
donner à ja représentation française dans les organismes i 
nuxa par sa composition et la portée de sa mission, le 
d'une véritable représentation de l'Union française. 


IN, — Examen du projet de ra 
demande d'avis ‘no 180, année Ft étendant aux terri 
vant du ministère de la France d'outre-mer les disposit 
loi no 18-445 du 17 mars 1948 et les dispositions des articles à 
40 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes sk 
du Trésor pour l’année 1950. 
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f AVIS ET COMMUNICATIONS 


ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





ç relatif aux conseils d'administration des sociétés d'assurances 
nationalisées. 


Avi 


es modifications suivantes ont élé apportées à la liste des mem- 
nseils d’administralion des sociétés d'assurances nationa- 


# iée au Journal officiel des 12, 16 et 22 février 1950 et 
s 1950 : 
Aisle endie, Soleil-Incendie, Compagnie généra'e de réassu- 


_— Au titre de représentant du personnel, M, Burin au lieu 


de M Poirson, démissionnaire. 

urbaine Capitalisation. — Au titre des administrateurs désignés 
par le conseil national des assurances en raison de leur compé- 
jence technique, M. Utzinger au lieu ss M. Manceau, élu député. 

Phét e, Phénix-Accidents. — Au titre de représentant de l'Etat, 
M. B 13 au lieu de M. Monteil, démissionnaire. 

Urb Incendie. — Au titre de représentant de l'Etat, M. Rosen- 


k au lieu de M. Bonnafous. 


vis de retrait du cautionnement d’une société étrangère d'assurance, 


société étrangère d'assurance Metropoiitan Life, dont le siège 
est à New-York, a cessé ses opérations en France et en Algé- 


ile a terminé la liquidation de la totalité desdites opérations 
‘quence, à l'expiration d’un délai de trois mois à partir 
ation du présent avis au Journal officiel, le cautionne- 
jéposé par la société étrangère Metropolitan Life à la caisse 
\, et consignations, 56, rue de Lille, à Paris, en application 
ju 15 février 1917, lui s2ra restitué, sauf opposition entre 
du directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 


mans 


Avis relatif au tirage de la quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1951, 


de la loterie nationale 
à vingt heures trente, 


de la quarante-troisième tranche 
ieu le mercredi 21 novembre 1951, 
‘e du public. 


Le tirage 
51 aur 
n présen 





REPUBLIQUE 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


f* Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


© il 4 nat: ‘ 1 o + v , LA a v . as 
La Sociéts nationale des chemins de fer francais, d'a vr d les 





adininistrations des chernins de fer intéressées, a fait onnalire à 
l'administration des travaux publics, des transports et du tourisme 
son intention de mettre en vigueur, le 1er décembre 1951, un 16° sup- 
piément au tarif international pour le nsport des colis express 
entre la France, la Belgique et le Luxembourg, d'une part, le Dane- 
mark, la Suède et la Norvège, d'autre part ‘édition du {er novembre 
1917 

Ce supplément a pour but de tenir rompte de Ja majoration des 
tarifs intérieurs français intervenue le {er novembre 19541. 

(Paris, le 13 novembre 1951.) 








La Soc été nationale des chemins de fer français a soumis à l’homoe- 
logation ministérielie la proposition de pr squ’à 29 février 1953 
les disposition. faisant l'objet du 1pil du tarif no 7, dont 
l a ‘ation est prévue jusqu'au 30 novembre 191 

Paris, le 15 novembre 1951.) 

La Société nationale des chemins de fer français, d'accord aves 
les Chernins de fer de la Sarre, à soumis à l’homologation minis- 
térielle la proposition de supprimer les dispositions du paragraphe 3 
de l'annexe HE au tarif international pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la Sarre. 


Cetle proposition fait gr à ceile qui a été soumise à l’homologa- 


tion ministérielle le 18 octobre 1951, tendant notamment à l'exten- 
sion aux envois expédiés sur une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français des dispositions prévues par 
le chapitre 3 ($ 1V) du tarif n° $. (Paris, le 15 novembre 1951.) 





réseau des Chemins de fer de Ja Corse soumet à l'hamo'ogation 





ministérielle une proposition tendant à majorer de 1S p. 100 les prix 
des t voyageurs et de 10 p. 100 les prix des tarifs marchandises, 
applicab.es sur les lignes d'intérèt général-de la Corse 

Bastin, le 9 novembre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homologalion ministérielle la proposition de modifier, ainsi qu'il est indie 
près, le taux des Suprléments prévus pour l’a ist d'une place dans les voitures de la Compagnie internationale des wagons-lits 
tre 1, chapitre I, du tarif des dispositions diverses 


I. — WAGONS-LITS 














TAUX 








PARCOURS 


ACTUELS 


COMPAR TIMENTS 4 : 


TAUX PROPOSÉES 





COMPARTIMENTS A : 














francs. 





00 à 599 kilomèlres.......sosssvsoese 3.000 
600 à 749 kilomètres... ...ssosssssssee 5.900 
10 à 919 kilomètres... .s.ssssosssssee. 4.800 
950 à 1.149 kilomètres... .scsssososososs es 5.700 
1.150 à 1.299 kilomètres. .....sssossssessss 6.600 
Pa de 1.300 kilomètres....sessessesseses 7.500 


:. 1 | Brost " ’ 
aris à | . Quimper { OU Vice LETSA. nero n 3.000 


'aris-Nord à Dunkerque ou vice versa........ 1.920 
aris-Nord à Jeumont-frontière ou vice versa. » 


1) 


(2) 


4) 
2) 








4 lit. 2 


lile, 
francs. 


. — Barème ordina 


3 lits 4 lit | 2 dite 







francs france 





2.0H) » | 3.300 92,900 » 
2.600 » 4.0) ) NT) à 
3.200 »” 2.400 }.:#k) » 
3.800 » 6.300 4. XX) » 
4.400 » 1.20) 4.850 » 
5.000 » S7250 5.500 » 


B. — Prir spéciaur. 


C. — Parcours inférieurs à 


5,3 















2.0 » { 2.24) { 9 4) » 
1.400 , 2) 110 9) 1.510 , 
» 850 » » 870 





2300 kilomètres. 






» » l 5,1 l » 








II. — VOITURES-SALON PULLMAN 




















TAUX ACTUELS 





Prix par kilomètre. 


francs. 





Chasse. sons vntesttbonéasessenesratoses 
classe. 





2,5 
1,63 


RL LERLLELEEEP EEE EEEE EE IEEE EEELEILILIE 

















TAUX PROPOSÉS 





Minimum ée perception 


france. 











500 2,19 550 
#41) 1,5 560 


Paris, le 11 novembre 1951 ) 
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fer français a soumis à 
de compléter, à partir du 


du 


été nationale des chemins de 
igation ministérielle ‘a proposition 
comme “ est indiqué ci 


r 1932, 
» 


1! du tarif ne 7. 


TR +: : 
lessous, les dispositions 


HAPITRE II. - gi Et, : st et Sud-Ouest. 


.. adressés à ces 


Marchandises. 


BARÈMES APPLICABLES 


1240) .…. 


$ ou non ve 
départemenuts suivants: 


es 


Basses-Pyrénées, Bouches-du-Rhône, Côte- 
Haute-Garonne, Haute-Savoie, Isère, 
Nièvre, Puv-de-Dôme, Pyrénées- 

Tarn, Terriloire de Belfort. 


Allier, Ariège, Aveyron, 
d'Or, Doubs, Gard, Gironde, 
Jura, Lo [ol-e ronne, Lozère, 


Rhône Saûne-et re Savoie 
Rhône, Saône-et-Loire, Savoie, 


Cr A 


RTE ELELELTIIIIETELT 
le 


.(Paris, 15 novembre 1951.) 





soumis à 
de modi- 
indiqué 


La Société nalisnale des chemins de fer français a 
T’homologation ministérielle la proposition de compléter et 
fier, à partir du fer janvier 1952, le tarif neo 3, comme ïül est 
ci-après. 


TARIF Ne 3 


5:27» 


RER ULAR SL. 


Conditions d'ap@lication particulières aux envois acheminés 
en | : 


régime accékKr 


IT. — Dispositions spéciales à cerlains transports. 


' 


mhal "A rar is | 
en emballages transports en 


vrac. 
marrons, de fruits non 
pommes de terre, en 


pills de contrôle de 


ns, de fromages de 


snommés et de 


( f de gruyère devront comporter, 

“es de de gruyère par plancher, les expé- 
ulté de disposer, par leurs soins et à leurs frais, 
amovib:es,. 


romages 


meuies 


Les wagons destinés : 


D. 

F. — Châtaignes et marrons, coquillages frais, crustacés, fromages 
de gruyère, fruits non dénommés, légumes non dénommés, pois- 
sons non dénommés et pommes de terre, 


... 
LL: .:2:9% 3% 


F5», 


Transportés en wagons des administrations de chemin de ler et 
f aux frais et par les soins des expéditeurs, avec étagères 


ameén 
et cadres démontables 


180 


Le transport des aménagements spéciaux utilisés pour les charge- 
ments par Wagon de châtaignes et marrons, coquillages frais, crus- 
tacés, fromages fruits non dénommés, légumes non 
dénommés, mmés e' pommes de terre est effectué 
graluitament à l'al s D'OR a ALES Ts 0 6 SAND Les NE 
(Paris, le 15 novembre 1951.) 


gruyère, 
non dérk 
le . - « 


poiss ns 








——, 


% Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarits. 
(La dale indiquée en tête de chaque affaire est celle de la de 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est cel 
numéro qui à publié la proposition.) 


IS 


k à 


A. — Autorisations provisoires. 


novembre 1%. — Société nationale des chemins de fer français 
— Proposition du 13 octobre 1951 tendant à la créalon, y 
chapitre 3 du tarif n° 18, de dispositions applicables à la char 
vive en morceaux €t À la fleur de chaux grasse destinées u 
traitement de la vigne et autres végétaux. (Journa offiiy 
du 23 octobre 1951.) ” 

Autorisa‘ion de mise en application des dispositions pro; \Séef 
à dater du 15 novembre 195f, sous réserve de la décision dé 
nitive à intervenir après achèvement des formalités de l'in 
truction réglementaire. 


44 novembre 1951. — Chemins de fer entaux. — Propo;i(y 
du 19 octobre 1951 tendant à porter à 5 F par kilomètre y 
prix de base des tarifs voyageurs applicables sur le service my. 
tier de remplacement de trains, exploité par la société Citrim 
sur les lignes de l’ancien réseau secondaire d'intérêt génin 
des Charentes. (Journal officiel du 13 novembre 41951.) 

Autorisation de mise en application provisoire des disposition 
proposées à dater du 15 novembre 1951, sous réserve de la dé 
sion définitive à intervenir après achèvement des formalités & 
l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


11 novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer françÿ 
et Compagnie de chemins de fer départementaux. — Prop 
tion du 14 octobre 1951 tendant à l'extension des disposiiom 
prévues au chapitre 51, paragraphe XVI, du tarif n° >, ay 
envois d'engrais par wagons complets adressés aux gares à 
cette compagnie (lignes de Laroche à l'Isle-Angély et de M 
tereau à Château-Landon). (Journal officiel du 16 octobre 1%} 


14 novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français 
— Proposition du 11 octobre 19% tendant à proroger jusqu'a 
1er mars 1953 l'application du titre IX du tarif des dis positio 
diverses (billets d'aller et retour touristiques). (Journal offica 
du 46 octobre 1951.) 





++ 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire 
à la Bibliothèque nationale. 


Un poste de bibliothécaire à la Bibliothèque nationale est déc 
vacant. 

Il est accordé aux intéressés un délai d'un mois, à compter 
la publcation au présent avis au Journal officiel, pour aires 
déclaration de candidature, accompagnée de l'exposé ir 
et travaux, au ministre de l'éducation nationale {directio 
thèques de France), 55, rue Saint-Dominique, Paris (7 

Toutefois, ce délai pourra être prolongé en ce qui 
candidats résidant hors du territoire métropolitain. 


Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire 
à la bibliothèque municipale classée de Versailles, 


Un poste de b:bliothécaire à la bibliothèque municipale 
de Versailles est déclaré vacant. 

Il est accordé aux intéressés un délai d’un mois, à compter 4 
la publicalion du présent avis au Journal officiel, pour adresser #1 
déclaration de candidature, accompagnée de l'exposé de leurs tm 
et travaux, au ministre de l'éducation nationale (direction à 
biblothèqus de France), 55, rue Saint-Dominique, Paris (1° 

Toutefois, ce délai pourra être prolongé en ce qui concernt à 
candidats résidant hors du territoire métropolitain. 

—-——— 4 6 +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospitt 
de Neufchâteau (Vosges). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospict 
Neufchâteau (Vosges), établissement de 5° catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites Si 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hosp# 
publics établie conformément aux dispositions du décré 
47 avril 1943. ER. 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli T° 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la publicauon? 
résent avis, au directeur départemental de la population 
losges, 6, rue de la Préfecture, à Epinal. 


+. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
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JL  — Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine du 27 octobre au 2 novembre 1951, (En milliers de france) 
En ï — — _ 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1951 1950 
NATURE DU TRAFIC _ - st 1950 
Recettes évaluées Recetles comptables ÆŒ CE Me 4 ë LE TEE ÈLEE ge EE 
ù des absolue Peer rentage En valeur tools Pois entage 
(4) (2) (3) (4 5: û 7; 
VOYALQUTS esononesessossseseenenesesnsone ee 1.480.420 1.332.023 148.397 11,1 » » 
Bagages et CONSigNne........ssssooc0s00e 31.240 28.079 3 461 113 ‘ : 
Colis postaux, petits Colis. .......so200 00 214.310 179.963 34.347 19,2 Ë . 
Marchandises (détail et wagons)..…....... 4.667.550 3.491.808 4.175.742 33,7 » x 
ÉRRIEE ÊL PRES éhhes eo 
Total des recettes de la Société natio- : : 
nale des chemins de fer français... 6.293.520 5.031.873 1.361.647 27,1 » » 
H. — Evaluation des recettes au 2 novembre 1951 
e—  — — — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables — ns | manne he 
Ê c du {°° janvier | du {‘" septembre! du 1° janvier | du 1" janvier 1951 1950 
NATURE DU TRAFIC Re en cu au DER ROSE RP PURES æ - 
31 août 2 novembre 2 novembre ? novembre Ea valeur | Pour En valeur Pour- 
1951. 1951. 1951. 1950. absolue cemag ab<olue | centage, 
#4 (2) (3) (4) 5 6 | 7 8 | 9 
VOYALCUTS vessssenereoeeescnsesseeesesees es 00.882.493 | 15.267.010 71.149.508 67.271.395 1.878.108 | 5,8 » » 
Bigages et CONSigne..s.sssossessssosessocee 1.106.517 395.270 1.501.787 1.480.077 21.710 | 1,5 » » 
ù 
Colis postaux, petils Colis........ss.sosese e 6.146.352 1.988.420 8.134.773 7.335.924 | 798.819 | 10,9 » » 
| 
| | 
Marchandises (détail et wagons)......... 146.086.572 | 44.146.070 190.232 .64 141.138.613 | 49.094.029 | 34,8 » » 
| | | 
Total des recettes de la Société natio L Le De | HER | 
nale des chemins de fer français... 209.221 .935 (4.796.770 271 .018.,705 17.296.009 | 93.792.696 | 24,8 | » | » 
Î l 
imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). — Le wPréfet. Directeur des Journaux officiels : Jeax Rryuoxn 
VERSEMENT IÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers | 16 nov. 19 novembre 1951 PATES 16 nov. 19 novembre 1951 
| s _—— _ Sr isnreieteapes EP 
cours | Cadié Cours ,; cours Cours y , Cours 
Vi s | 
cotés | relevés DEVISES relevés | Co Mibss es Dos eotés relevés 6 ses | relevés FREE s 
| ssoûs prier urs cotés en Bo aprèe dise Pr cotés en Bouree 
sa Bou ire Cou rdS Bourse en Bour“e Bourse Bourse 
ER À PORT 
k | | 
J{ | 3% Etats Unis ‘# gollar)...| .... .. | 349 95 .......... 8035 .. 807 Suisse 100 Irarncs).… as 8072 50 € 
1 163 60 Côte Fse des somali el | 
00 Belgique 100 francs})..| .... .. 70% .. .......... | 00 1. Djib.) PER DR TND: . 
5 | 1929 75 | Portugal 100 escudnse}.| ..,, .. | 1223 75 .......... 129 lus Canada (1 dollar)...... CERN | M roms « 
Î 1! 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


Société Nouvelle des Mines de la Lucette 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE ROME, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 5889. 


Obligations 5 12 0/0 1948 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement. 


réservée lors de l'émission, la 


Usant de la faculté qu'elle s’est 
! {: des titres formant l’annuité 


société a rachelé en Bour<e ja 
à amortir au {er janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Seule l’ol tion n° 507, amortie au tirage du 19 novembre 1948, 
n’a pas été 3 au remboursement. 

Les amorli<sements des annces 1950 et 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


1 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE %.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
société L'Energie industrielle, 


Les porteurs d'obligations 4 0,0 de 5.000 F (émission 1914) de Ja 
société L'Energie industrielle sont informés que l’amortissement du 
4 murs 192 à élé réalisé par voie de rachai en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Huméros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1916. 


Ji et 35 — 6.817 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE PU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/1 0/0 1955 
DE LA 
société L'Energie industrielle. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4: G/0 de 5.000 F (émission 1945) de 
la soc été L’'Encrzie industrielle sont informés que 4l’amortissement 
du fer janvier 4952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1941. 


09 à 1.295 — 5.171 à 5.175 — 5.180 — 7.200 
) — 11.837 à 11.879 — 19.191 à 19.153 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, A PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, À PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:32 
DE LA 
société L'Energie industrielle. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19:2) de la 
société L'Energie industrielle sont informés que l'amortissement du 
jer janvier 1%2 a élé réalisé par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 














——s3 
ÿ ANNÉES 

NUMÉROS DES TITRES de rembous 

sement. 


—- À 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS DES TITRES 


.01 17 
.334 17 
2,716 16 
96.273 7 
5.105 
Sos et 38.8 
.890 
« %1e 
15.897 9.267 et 39. 
it 
.111 et 18.742 
9.678 997 
4.318 
.510 














——————— 








SOCIETE des HAUTS FOURNEAUX de ROUEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 255 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: A GRAND-QUEVILLY 
R. C.: Rouen n° 233 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1932 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 9 octobre 1951 et rembour 
sables à partir du 20 novembre 1951 à 5.001 F; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encor 
remboursees. 


Mt 
— 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de ge de EE de 
rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour. 


sement. sement. cement. 


——.—— 





NUMÉROS 


2.021 à 030 
2,301 à 310 
2.131 à 410 
2.491 à 500 
2.691 à 700 
2.911 à 920 
2.931 à 910 
3.051 à 060 



































e Ja 
du 








D 2 
Q Novembre 1951 
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aiété des Forges et Ateliers de Combeplaine ANNÉES ARReRE “aulite 
socrÈTt ANONYME AU CAPITAL DE 75.000.000 DE FRANCS NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour 
Siècg SOCIAL : A RIVE-DE-GIER (LOIRE) un. sement. | sement 
R. C.: SaintÆtienne no 19%. “4 

————— 1 51 1.821 20 2.23% A7 

i ; JU] s 839 5 » 99 = 

Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F. 1.510 5 TT 19 5235 | 0 

1.513 49 41.860 50 92.436 | 19 

4.516 51 41.872 I D 49 | T 

LISTE NUMERIQUE 1.524 51 1 884 1 9 14 | 0 

pes obligations amorties au tirage du 24 septembre 1951 et rem- 4.535 49 1.888 50 9 448 | 51 
poursables a partir du 15 octobre 1951 à 1.000 F; 1.537 49 1.895 4 9 451 | l 
nes Oniigations amorties aux tirages antérieurs et non encore 1.519 51 1.896 + 2.40! o1 
remboursées. 1.553 51 1.898 N) 2,462 1) 
1.557 o1 1.902 x) 2.46: 0 

sn 1.558 51 1.963 À) 2.40.) | ol 

c03 | de rembour || NUMEROS | de rembour. || NUMEROS | de rembour- 1.563 51 1.917 49 9,595 o1 
sement. sement sement 41.568 20 1.918 A) 919 00 

À 1.576 51 1.919 1 2.510 a) 

| en 49 1.922 90 2,588 ol 

| 51 1.926 D 2,59 ol 

. | oi 4 2 —— r- 1.589 50 1.928 50 9 506 15 
10 51 467 50 .042 50 1.598 51 1.935 51 2.613 b0 
13 51 473 45 .014 50 1.604 50 1.944 51 2.629 ol 
19 51 475 51 018 5 1.605 51 1.952 51 2.623 43 
10 5i 479 49 :039 50 4.615 50 1.956 p1 2.634 00 
6i 50 482 50 047 51 1.616 50 1.966 51 2.637 453 
ét 51 488 51 052 54 4.632 20 1.981 91 2.010 19 
"4 51 489 51 054 49 1.623 49 1.996 51 2.619 90 
% 49 490 5i ‘057 50 1.631 51 4.997 À 2.601 ol 
71 51 491 bi o81 51 1.635 49 2.023 50 2.652 49 
TS 51 419 49 082 50 1.639 50 2.026 o 2.666 o1 
"0 50 495 50 1087 51 1.618 49 2.030 51 2.671 11 
“ 5 500 51 ‘096 5 4.688 51 2.035 20 2.676 51 
403 51 503 50 ‘404 50 1.689 50 2.038 o1 2.691 19 
406 51 520 50 1459 50 1.696 50 2.049 51 2.692 19 
107 50 525 49 1463 50 1.698 50 2.051 )1 2.698 ol 
40 5! 526 51 165 21 ie . 2 + 2.105 2 
ail 51 529 50 467 50 4. 106 HE 2.008 ov 2.712 3 » 
48 520 50 170 51 4.707 49 2.072 45 2.725 ol 

50 532 50 1741 45 1.708 20 2.095 90 2,738 o1 

42 | 50 540 186 5 4.712 51 2.141 49 2.714 20 
44 51 560 51 997 50 4.727 49 2.146 47 2.827 ol 
44! 51 562 51 241 50 1.754 50 2.152 50 2.831 o1 
di 5 573 49 944 51 1.757 HO 2.153 0 2.558 51 
50 6t4 51 945 49 1.761 47 2.155 91 2 871 1 

51 615 50 947 51 1.761 47 2.162 50 2.879 | 51 

50 616 51 251 5L L. 165 47 2.164 F0) 9 AK) | 51 

Ÿ 619 43 953 51 1.767 49 2.165 1 2.896 | 1 

4 b 625 A 23 5 1.769 49 2.184 o1 2.897 | + of 
9 < 1.771 49 2 o1 2.944 | 49 

Q F ae me ’ 1.779 o1 2.190 49 2.950 | 19 
+ + : — 1 4.780 51 2.494 50 2.961 | 51 
{4 F0) 6ai 50 288 50 1.784 50 2.203 51 2.902 ol 
50 619 49 1 51 2 +25 — 2.977 | 50 

n " 2.226 À 2.98 «| 

47 650 50 49 : ; ‘| 
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Société anonyme Française des Baseules Automatiques 
Anciennement: Compagnie générale française des bascules à tickets 
et distrisuteurs automatiques. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE LAFFITTE, PARIS 


4o Usant de la facuité qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion de ses obligations 6 0/0 1930, la société informe que tous les 
amorlissements antérieurs prévus jusqu’à ce jour ont été effectués 
par voie de rachat. 

D'autre part, il a été procédé au rachat de 220 obligations dont 
l'amortissement prévu pour le fe novembre 1915 avait été reporté 
a ie novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sorl en 
novembre 1950; 

20 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion de ses obligations 6 0/0 1931, la société informe que tous les 
amortissements antérieurs prévus jusqu’à ce jour ont été effectués 
par voie de rachat. 

D'autre part, il a été procédé au rachat de 166 obligations dont 
l'amortissement prévu pour le 1° novembe 1945 avait été reporté 
au 1% novembre 1950. 


En conséquence era pas effectué de tirage au sort 4 M 
hr O0 
bre 1950. 

D'autre part, la société informe qu'eile a d ii 
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SOCIETE FONCIERE PARISIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.000 F 
Siëcz SOCIAL: 37, RUE DE ROME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 251% B. 


NUMEROS 


ANNÉES 
de 
rembour- 
sement. 


NUMEROS 


| 
ANNÉES 


de 
rembour- 
sement. 


NUMEROS| 





Obligations 


5 1/2 


0/0 


1930 


de 


1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


io Des obligations amorties au tirage du 27 septembre 1951 et rem- 
boursables à partir du 17 décembre 1951 à 999 F; 
20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remhoursées. 














de 
| rembour 
| sement. 


NUMEROS 


ANNÉES 


|NUMEROS 
| 


ANNFES 
de 
rembour 
sement. 


NUMEROS 


ANNÉES 
de 
rembour- 
sement. 








1. 
1. 
1. 
14 
1.4 
1.4 
1. 
É 
1.8 
18 
1 
ee x 
2.5 
2.6 
97 
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23,460 
23,461 et 462 
23.501 à 06 
23.611 à 
23.861 à 


1181 
1.291 
.451 
.8S1 
.921 à 


25.041 


5.161 
5,901 
5.591 à 


25.641 
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à 490 
"601 à 610 
611 à 620 
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. 191 à 50 


.531 à 510 | 


.061 à 010 
661 à 670 
.671 à 60 
141 à 150 


0.951 à 9 | 
.301 à 310 
461 à 470 | 


9.601 à 610 


.811 à 850 | 


.011 à 020 
.131 à 110 
.191 à 20 
.201 à 210 
.901 à 910 
.911 à 950 
.031 à 610 
.121 à 120 
.151 à 160 
.401 à 410 
.921 à 520 
.641 à 650 
.161 à 770 
.831 à 840 
.871 à 880 
2.091 à 100 
2,141 à 150 
2.221 à 220 
2,261 à 250 
52.301 à 309 
52.310 
52.411 à 420 
92.471 à 40 
52.641 à 650 
52.751 à 760 
52.761 à 770 
52.941 à 950 
53.121 à 130 


93.171 à 190 | 





53.181 à 100 | 
53.941 à 50 | 


53.931 à 597 
53.538 à 510 
53.941 à 544 
53.547 à 50 
53.851 à 860 


53.951 à 960 | 
94.031 à 040 | 


54. 


54.601 à 610 | 
54.801 à #10 


51.871 à KK0 
o1.901 à 910 


| 
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BERNARD-MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.637.500 F 
SrèGE SOCIAL: 12, RUE MÉDÉRIC, PARIS (17e) 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émissi 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 413 obligal 


4 0/0 1945. 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amor 
ment du 4e décembre 1951. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par vok 


rachats. 








DOCKS DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {28.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: QUAI DUMONT-D'URVILLE, A NANTES 


R. C.: Nantes n° 210% B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'4 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 102 obliet 
4 0/0 1915 dont le sixième amortissement 


15 décembre 1951. 


est 


prévu 


pour 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectaé en nov°mbr 5 
Les amortissements précédents 5nt été zéalisé; par rachats 


Bourse, 








— 


soi 
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été à racheté 1.431 titres pour compléter cel amortissement); 
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SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 907.853.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE POISSONNIÈRE, À 
R. C.: Seine n° 315056 B. 





PARIS (2°) 


OBLIGATIONS 4 1/2 0,0 1930 DE 1.000 F 
DZ LA 
Societé Cotonnière du Nord et de l'Est. 


LISTE NUMERIQUE 


ge Des séries comprenant les numéros des 939 obligations amorties 
ptième tirage (21° amortissement) du 17 octobre 1951 (la 


JELE GENERALE DU COTON INDUSTRIEL 


y pes series Comprenant des obligations sorties aux tirages pré- 
cedents et non encore remboursées. 











NUMÉROS 
261 à 270 
271 à 280 
371 à 380 
101 à 500 

1931 à 1.940 

1.971 à 1.980 

9.071 à 2.080 

9 4il à 2.450 

2.401 à 2.500 

2.661 à 2.670 

2.981 à 2.990 

3.091 à 3.100 

3.241 à 3.250 

3.291 à 3.300 

3.911 à 3.320 

3.421 à 3.430 

3.49% à 3.440 

3.491 à 3.500 

3.521 à 3.530 

3.541 à 3.550 

3.701 à 3.710 

4.131 à 4.140 

4.301 à 4.310 

4.411 à 4.420 

4.561 à 4.570 

5.191 à 5.200 

5.301 à 5.310 

5.321 à 5.330 

5.521 à 5.530 

5.701 à 5.710 

5.821 à 5.830 

5.961 à 5 970 

6.091 à 6.040 

6.291 à 6.300 

6.301 à 6.310 

6.591 à 6.600 

6.61 à 6.630 

6.731 à 6.740 

6.971 à 6.980 

1.041 à 7.050 

7.201 à 7.210 

71.461 à 7.470 

1.561 à 7.970 

1.611 à 7.620 

1.621 à 7.620 

7.671 à 7.680 

1.741 à 7.750 

7.831 à 7.840 

1.8 à 7.900 

ë.00] 8.010 

8.J1! à 8.320 

8.371 à 8.380 

8.981 à 8.3%) 

6.451 à 8.440 

8.461 à 8.470 

Boul à 8.600 

8.991 à 9.006 

9.441 à 9.450 

9.451 à 9.460 

10.401 à 10.410 

10.771 à 10.780 

10.81 à 10.890 

10.991 à 10.910 

11.111 à 11.120 

11.241 à 11.250 
11.291 à 11.400 
11.681 à 11.690 
1.991 à 12.000 
12.011 à 12.020 
12.971 à 142.980 
12.621 à 12.639 
12.651 à 12,660 

















ANNÉES : . 
de rembour- NUMEROS 
sement. 
50 42.921 à 12.930 
51 12.971 à 12.980 
pi 13.121 à 13:130 
48 3.211 à 13.220 
pl 13.321 à 13.330 
50 13.411 à 13.420 
00 43.421 à 15.430 
20 13.581 à 13.590 
49 13.601 à 13.610 
pl 13.621 à 13.630 
51 14.291 à 14.300 
oÙ 14.361 à 14.370 
50 14.491 à 14.500 
20 14.651 à 11.660 
50 44.711 à 14.720 
51 14.811 à 14.820 
49 14.981 à 14.990 
D1 15.081 à 15.090 
Do 15.251 à 15.260 
51 15.351 à 15.360 
pi 15.361 à 15.370 
p1 15.521 à 15.530 
51 15.701 à 15.710 
o1 45.821 à 15.830 
51 15.901 à 15.910 
51 16.091 à 16.100 
1 46.191 à 16.200 
49 16.211 à 16.220 
b1 16.651 à 16.669 
50 17.511 à 17.520 
51 47.661 à 17.670 
51 47.671 à 17.680 
00 18.041 à 18.090 
49 18.441 à 18.450 
51 18.501 à 18.510 
pi 18.681 à 18.690 
50 18.941 à 18.950 
51 18.971 à 18.980 
50 19.031 à 19.010 
51 19.241 à 19.250 
51 19.251 à 19.260 
pi 19.261 à 19.270 
49 19.371 à 19.380 
49 19.381 à 19.390 
50 19.431 à 19.410 
Hi) 19.451 à 19.460 
45 19.481 à 19,490 
51 19.541 à 19.550 
50 19.831 à 19.810 
49 20.121 à 20.120 
50 20.23% à 20.210 
51 20.37. à 20.380 
49 20.381 à 20.290 
50 20.391 à 20.400 
51 91.051 à 21.060 
49 21.751 à 21.760 
49 21.801 à 21.810 
50 M.831 à 21.840 
50 99,001 à 22.010 
51 29,121 à 22.130 
50 29,391 à 22.320 
50 29,331 à 22.310 
51 29,491 à 22.430 
51 29,571 à 22.580 
51 22.961 à 22.970 
50 93.451 à 23.160 
49 23.371 à 23.380 
45 93.741 à 23.790 
o1 24.041 à 24.050 
50 24.171 à 24.180 
51 24.521 à 24.530 
50 94.651 à 24.660 | 
24.911 à 24 


ANNÉES 
de rembour- 
cement. 
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ee si .. _—a 
ss ANNÉES di ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembous 
éement. | eciment. 
mamie REC ä = àg Pl dti 
24.971 à 24.980 51 | 40.871 À 10.880 418 
25.761 à 25.770 oÙ | 40.971 à 40.980 419 
25.991 à 26.000 0 | 11.171 à 41.180 2%) 
26.061 à 26.070 où 1.241 À 41.250 44 
26.111 à 26.120 50 41.451 à 41.460 ol 
26.471 à 26.480 pl 41.191 à 41.500 00 
26.491 à 26.500 ü 19 021 à 12.020 43 
26.061 à 26.570 49 42.111 à 42.120 ol 
26.581 à 26.590 51 12 411 À 42 20 13 
26.611 à 26.650 o0 52 511 à 42.320 0 
26.831 à 26.840 45 | 42,561 à 12.570 44 
26.811 à 26.890 ñi | 59.671 À 12 60 13 
926.861 à 26.870 50 | 4 991 à 42.910 50 
27.131 à 27.140 b1 | 49,951 à 42.980 20 
27.241 à 27.250 19 3% 151 à 43.160 00 
27.911 à 27.920 24) || 9 AN à 42.190 00 
28.091 à 28.100 pl | 13 191 à 43.200 00 
28.974 à 28.280 49 || 43.341 à 43.30 50 
29.071 à 29.080 49 43.491 à 43.590 1 
29.161 à 29.170 ol 43.561 à 43.370 49 
29.451 a 29.460 50 19 BU À 12.630 î 
29.461 à 29.470 of 13.661 à 19.670 50 
29.551 à 29.560 50 ‘eet-à 43. Ë 
30.201 à 30.210 ot nine il 
30.461 à 30.470 ot) 43 761 à 43.770 50 
00.801 à 30.810 49 14 951 À 41.960 50 
20.861 à 30.870 SÙ 44 231 À 4110 50 
31.041 à 31.050 51 44 981 À 44.900 51 
31.071 à 31.080 49 45.641 à 45 650 51 
nie y 45.761 à 45.770 51 
31.461 à 31.070 5 45 831 à 45.540 c0 
31.49 à 31.500 4° à 46 160 5 
31.501 à 31.510 5L se D 51 
31.531 à 31.540 51 46 591 à 46 510 54 
31.64 à 51.60 54 46.581 À 46.300 m 
er der à 46.611 à 46.620 D 
32,941 à 32.250 49 pe EE 51 
32.251 à 32.260 51 eh ri 19 
32.961 à 32.270 49 à 00 13 
32.44+ à 32.450 49 57 051 à FAT) 49 
32.611 à 32.620 50 47.291 h 47 230 51 
32.871 à 32.880 p1 11 961 à 47.270 19 
32.981 à 32.990 49 41 301 à 47.310 51 
33.141 à 33.150 50 47 391 à 47 400 51 
33.161 à 33.170 90 »7 AR À 17.490 50 
33.421 à 33.430 o1 48 131 à 28 140 51 
33.481 à 33 cs 45 48 241 à 8 250 51 
53.541 à 33.50 Ù . - . 51 
33.691 à 33.700 51 re . n — 18 
33.891 à 51 Et è 3 260 45 
33.921 à 33.93 45 SUD LE À ee UD : 
34.011 À 34.020 5 HE - 
34.951 à 34.260 50 10.111 à 45,70 rr 
34.431 à 34.440 ot vire - 
24.61 à 34.600 50 L Pile 51 
à 34.700 51 49.241 À 49 250 d 
M0! à on 710 50 19.201 à a _ 
94.731 à 34.740 + 49 651 À 49.600 50 
AIS 50 19.731 À 49.710 50 
o41.91 a 24, LI " F, 
34.991 à 35.000 19 49.831 à 49.840 = 
95.091 à 35.060 50 50.031 à 50.040 ; 
35.101 à 35.110 51 0.111 à 50.120 a. 
35.901 à 939.910 49 50.281 à 50 2 54 
26.171 à _ 48 + g : gr 18 
36.441 à . 5 1. É : 48 
36.451 à 36.460 51 51.231 à 51.240 7 
%6.201 à 36.510 49 51.481 à 51.490 50 
%.561 à 36.570 4 RS - An 4 
26 651 à 36.660 x J1,191 { it : 
36 £T k 6.860 49 51.771 à 51.780 ÿ 
36.81 à 36.890 19 51.851 à 51.860 5 
26 941 à 6.00 FA) 52.161 À 52 170 + 
26.931 à 37.000 v4 se 11 5 . : 
37.401 à 37.410 4 52,21 à 52.27 d 
37.411 à 37.120 90 52.27. à °2 280 Fr 
27.491 à LE er E + à 12 _ re 
à M] M " à 2,61 « 
Ê nn à 51.120 51 | 52.641 : 52.650 01 
98 021 à 28.010 1S [| 2.8at à 52.9 00 
38.241 à 38.259 o1 || 522861 À 52.87 19 
38.411 à 38.429 o1 | 52,891 à 52.900 19 
28.111 à 938.10 oÙ | 53,151 à 53.160 pi 
38.691 à 38.700 o | | 53.261 à 53.27 418 
39.031 à 39.040 5 | 53.321 à 53.330 51 
39.331 à 39.340 51 | 53.501 à 53.510 91 
39.341 à 39.350 51 | 3.551 à 33.560 19 
39.361 à 39.370 bi | 53.691 à 53.700 50 
99 451 à 39.460 44 | 53.941 à 53.950 01 
39.551 à 39 560 1 | 53.951 a 99 MA pes 
10.151 à 10.160 o) | 51.111 à 54.120 13 
40.151 à 40.170 of | 541.281 à 51.290 19 
10.691 à 10.700) 19 | 51.301 à 51.910 20 
à 5 D  gaast à 54470 D 5: 
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ANNEES ANNÉES CREDIT BRASSICOLE LBC. 
de rembour. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RU8 DE Nantes, PARIS (19e) 

R. C.: Seine ne 212162 B. 


4e rembour- NUMÉROS 
sement bas ce 0-ÿ 


Liste des 138 obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties au tirage au 
le 29 septembre 1951 et remboursables le 17 février 1952, 

3 133 ie 1.098 213 

300 € à ii 244 

402 .336 

457 479 

531 .29 

613 . M7 

686 865 

731 .M6 

788 .176 

825 26 

901 469 

960 .619 

aa à £ 1.024 1.029 854 

Les obligations amorties au tirage du 17 octobre 1951 seront rem- .077 1.079 1.081 
boursables à partir du 20 novembre 


_ RE 


ie > 
E 
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Liste des obligations sorties à des tirages précédents et non en 
remboursées (les chiffres entre parenthèses indiquent l’année à 
LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET remboursement). 
SOCIÉTÉ ANONYME AL CAPITAL DE 62500090 F (51) 622 

SAIEA ON ! 275 { EVA 5 GELA q 2 1 Q * (91) 843 

ÎGE SOCIAI 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS - (54) 868 

R: €. 3383 (51) 904 
sé (50) 914 

(21) 952 
(91) 
(91) 
s É (50) 
Deuxième amortissement. (51) 
u 1 (49) 
(50) 
(20) 
(0) 
tirage au sort. 6 oo 
couvert par rachats en 26 (90) 
R (37) 
(49) 


.015 (91! 
.517 (50) 
.521 (50) 
.599 (51) 
.71 (40) 
.972 (46) 
.074 (48) 
.071 (49) 
.084 (51) 

{ 

( 


(41) 
(af) 


Obligations 6 3/4 0/0 1930 de 10 000 F 


.590 (51) 
.604 00) 
.622 (51) 
.632(10 42 
637 (51) 
.668 (54) 
670 (51) 


.695 


lors da l'émission, Ja 
itres formant f'annuité 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoNORÉ, PARIS 


.808 
.836 


OBLIGATIONS DE 1000 F 4 1/2 0/0 1930 
DE LA 
société Force et distribution. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F {émission 1930) de 
la société Force et distribution sont informés que l'amortissement 
Gu er janvier 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


De baie fie Dei fade jeun joe fit laine juin jade fit faite juin jus feih jui jui jui fut juin joie buët fade juin jui bete juin joie buè join jee jee joe joie 
( 1 1 
ên 2 cs 


62 22 b2 2O PO F2 DO PO PO 22 DO RO FO DD DO 19 DO 69 PO HO PO DO PO D FO PS PS DO FO PS FO DO PO © 


1 
2 
Sar 





FO 09 D 19 19 PO NO 19 FO PO PO PO PS FO PO PO PO PS FO 19 PO FO RE PO PO RE DO 19 FO IC 19 PO DO PS 0 PO es 
CI CT CI CI De bre de mie C5 Cie Cie CAS NO DO NA NS NO NO Me tn nm ou: 











Numéros des obligations restant à rembourser. 














Société anonyme des Forges et Aciéries du Sant-dui 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES Carrraz: 312.300.000 F 

de de ài | 
rembour- es rembour- Sièce SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9°) 
sement titres sement. R. C.: Seine no 38921. 


NUMÉROS ANNÉES 
de 
rembour- 
sement 


des des 


titres titres 





| 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au mornent de l'éml 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 64 obligaik 
6 3/4 0j0 1949. ee 

En conséquence, aucun tirage n’a été eflectué pour l'amortis 
ment du 1er décembre 1951. 

L'amortissement précédent a été réaïisé par rachats en Bout 


.003 


EU QU EN Et LUN OUT ie mère père mare nb paie pos paie pie pre De jé | 
” TrT : P 
10 O1 











et 7.559 
bus 812 Société Auxiliaire des Distributions d'Eau 
6 à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MILLIONS DE FRANCS 
et 7.965 |" Srèer sol: 9%, pg La BAUME, PARIS (8e) 


R. C.: Seine n° 411659, 





NDI1-1LDLOS Ur 10 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de lt 
à 8.995 sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 131 00% 
| tions 4 0/0 1946 dont le sixième amortissement est prévu pou 
Q 6% 4er janvier 1952 ne 
[9.659 et 9.660 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en déceinbre 1 

Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de À 
chats en Bourse, 


de ire dre dre flère Me pre fre re père dde ae Me de Me me de Me 


TE 
CET 
© © @ DL 1 
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DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





_£ 
1 





OBLIGATIONS 


LISTE NUMERIQUE 
, Des obligations de 500, 1.009 et 5.000 F amorties au tirage du 1 octobre 1951 et remboursables à partir du 1 décembre 


L pes obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 


4 1/4 0/0 1937 


CGAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 


Compagnie parisienne de distribution d'électricité. 
































PELLPPEEPTETIT: 


tr 








NUMÉROS 





a 


MÊÉROS 




















e> © Br pr D > Ér DE D PR D D Er Re D D © D & Ep pr pr Er > 
. ” e « 1 ,, 




















COUPURES DE 500 F (coupures unitaires). 


621.501 à 
622,601 à 
625.01 
626.101 
629,701 
31.801 à 
632.301 à 
635.301 
635.701 à 
635.801 à 
G:31.001 à 
GB .501 : 
610.801 à 
Gi4.501 à 
611.801 à 
615.201 
616.701 
651.301 à 
Go3.901 à 
604. 
655.901 à 
6%. 
661.801 à 
663.3 à 
663.901 à 
661. 
661.101 à 
661.201 à 
661.701 à 
666.0 à 
666,401 à 
668.701 à 800 
668.901 à 
669.000 
651.501 à G00 


280.001! à 
289.301 à 
290,901 
291.000 
993.201 à : 
293.901 à 

291.0 
291.901! à 

295.000 




















NUMÉROS COTÉS EN COUPURES DE 5.000 F 


996.701 à 800 
237.801 à HN 
231.901 à 

210.801 à 900 
211.101 à 
211.301 à 
211.90! à 
212. 
251.301 
251.201 à : 
261.101 à 
262.101 à 
263.101 à 
263.901 à 
263.401 à = 
267.001 à 
268.001 à 
971.101 à 


.101 à 
.401 à ? 
.701 à 
.301 à ! 
.001 à 
.201 à 
.001 à 
.301 à 
.001 à 
.0601 à 
.401 à : 
.201 à 
.G01 à 
.201 à 
.301 à 
.701 à 
.201 à 
1.801 à 
7.101 à 
500.9 à 
2361. 
361.901 à 
32,501 
3.401 
266.601 à 
5.101 à 
369.401 à %AX 
572.601 
.201 à 
2 HAN à 
5.601 à 

5.101 à 




















1951 à 501, 1.001 
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EE 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES à 

NUMÉROS le NUMÉROS de MÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS 
rembour- rembour- roembour- rembour- 

| sement sement sement. sement. 


EE 














451.61 à 700 477.101 à 200 o1 487,101 
152.201 à 300 478.501 à 600 51 489.401 
153.304 à 400 © 478.801 à 900 o1 491.301 
461.201 à 300 : 480.601 à 700 o1 492,601 
462.001 à 100 483.001 à 100 51 493.401 
463.404 à 500 : 484.501 à 600 51 493.501 
474.001 à 100 486.301 à 400 51 499.501 






































Courures DE 2.000 F (coupures unitaires). 


51 
51 
49 
HU 


.337 à 340 
#2 à 370 
.261 et 562 
562 et 566 
801 à 803 
805 et 806 
873 à 8738 
Ss1 à 887 
.981 à 990 
.0i1 à 049 
114 à 118 


LD ID be 

œ 6 Co 
22 & 
RESÉS 


pe bats Je ræ 
11 17 
Qihe pe 


à à 
To += 
ES 


en QE UT QT ET OT QE UN DT jh de de 


18S% 
8 œ 


159 
19% 
210 


to 
(SEE 


.271 à 278 
311 et 312 
.314 à 317 
363 et 366 
391 à 400 
601 

608 à 610 


.672 à 679 


BE 


.619 et 60 


AT 


.191 à 796 
sx) 



























































AE de uee ee ee pee ee pe pre de Me dre pre Me jee CA C2 GO 69 60 


Ce Lo Co os Do 10 19 pO LD 19 D 19 19 1010 19 1S De 18 12 











An CELLES 
EC SC SC SE EL PS ESC ES ŒSCEC 


te Le 
RS 
re 


COUPURES DE 


31.906 à 916 f .201 à 225 
32.500 45 .311 à 319 
32.952 et 953 î .601 à 606 


29.959 À 964 
32.914 à 978 
UE .481 
32.088 à 998 
33.000 
353.363 à 387 
53.986 à 
31.000 
34.051 à 053 
21.060 à 067 
34.076 et 077 


.643 à 650 
.651 à 665 
.667 à 671 
.015 
5.018 
.020 et 021 








M jee pe de pre bière 
DE fs Si Su Se Se Si Me EL EC 


de je 


de de dr 
1111-10 





1 


1 —1 

















pm jhoe Me pee dre te pire pre D due bre de pe 


LL ER I. 


.686 et 87 
18.690 et 691 
18.69% 

" 3533 
9.567 
9.973 
9.598 
9.651 

.876 
49.887 

9.890 à 893 

9. 900 

53 299 et 40 ; __ 38. ‘ HA101 à 115 

50 039 à 0% 4 33. 50,119 et 150 

99.404 à 11: : 39. L 50.261 à 273 
he ; 39.644 à € 5.601 à 619 
20 6 1 r .958 à { 30.634 à 637 
0 001 à 905 : 50.640 À 650 
0.92 € 51.151 et 192 63.860 à 8 
0.925 et 92 .393 à 400 É 63.865 
30.929 à .401 et 402 63.876 et 871 
10.946 .106 et 407 63.880 
1.561 410 à 416 t 63.895 à S 

31.575 i .420 64.777 à 7 
31.590 à 51.422 à 427 ! 61.901 à ‘ 
31.598 à 600 51.496 à 440 64.922 à 























de ee de 
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Le 7 


T7) 12 
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e=——— — a —— ou = 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNFES 
NUMÉROS de . NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de NUMEROS | de 
" rembour- rembour- remlour- rembour- | remboun 
sement. cement. sement. sement sement 
——. soi RE | se D PR re ir | Fr ee décssesio) = ge 5 bite DD 
66 754 4 70.712 à 735 48 14.378 à 382 HA 71.919 à 950 51 19.697 à 700 51 
«7 gt à E09 o1 71.701 à 718 51 714.393 à 400 51 79.947 à 249 50 a0 352 et 554 13 
67.817 et 818 51 71.728 à 741 91 74.852 à 867 50 28950 4 2) 119 à T8 : 
67.825 et 8% 91 71.851 à 830 48 75.869 à 898 50 79 265 5 80 851 à 86? 19) 
(7.829 à 842 51 72.051 à 079 51 74.900 59 78.968 à 274 51 80.873 à 3S5 19 
67.844 à 817 51 72.083 à 100 o1 75.266 à 278 50 78.276 à 300 # | 91.730 51 
{ 2 à 571 50 12.318 à 3: 46 75.294 à 298 50 78.359 à 379 19 | 82.501 | 19 
6s. au et 581 90 72.712 à 781 46 76.271 à 297 48 79.384 à 3% 19 82.511 à 555 19 
;.802 à 811 ol 73.351 à 358 51 76.501 à 528 51 78512 à 595 48 82.61: à 621 50 
8 336 à 850 p1 13.364 à 372 51 76.531 à 550 HA 79.801 À 816 19 82.624 à Gou "0 
co 652 à 010 o1 13.372 o1 76.976 à 960 51 78.956 à 966 50 82.752 à 766 5 
{ sl o1 13.380 à 381 p1 76.985 à 983 | 51 79.070 à 088 47 86.601 à 650 51 
8 à 696 o1 74.001 à 015 1 76.997 à HT | 79.177 46 86.901 à 950 Dh 
69.60% à 700 mn 714.020 à 034 51 11.000 79.601 à 635 50 87.251 à 300 bi 
{ 1 à 711 48 74.039 à 043 51 71.019 à 050 49 70.637 à 640 50 87 501 À 550 51 
69.724 à 743 48 74.112 à 121 50 71.351 à 378 50 19.638 à 660 51 88,551 à 600 TT 
10.205 à 211 49 74.129 à 150 © 77.601 à G0: 19 79.663 à 676 D1 88 ,7ot à 800 51 
70.551 à 572 50 74.351 à 366 51 71.861 à 871 50 79.684 à 688 of 90.601 à 650 | FA 
70.596 à 598 50 74.310 à 372 ol 71.878 à 893 20 19.691 of 91.401 à 450 | d1 
1 
Chemin de Fer d'intérêt local de Chamonix au Montenvers (Mer de Glace) CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.591.500 F DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
SHGE SOCIAL: CHAMONIX-MONT-BLANC , PARIS 


R. C.: Bonneville n° 7742 B. 


Quarante-troisième tirage au sort du 3 octobr2 1951 de 20 obliga- 
tons de l'emprunt 4 1/2 0/0 1908 de 1.600.000 F, remboursables 
le 31 octobre 1951 à 500 F nat. 


12 373 667 670 890 908 1.062 1.537 1.73 1.880 
1.02» 1.968 1.990 2.031 2.036 2.640 2.818 2.599 2.990 3.070 
Ces titres sont payables aux domiciles habitnels en France. 


Numéros non réclamés. 


30 349 391 009 577 11.875 2.003 2.113 2.151 2.286 
on 096 1.343 1.345 1.360 | 2.294 2.300 2.472 2.524 2.782 
d.i 1.499 1.519 1.710 1.830 | 2.994 3.140 
= — _ >renerenrnens ve 


SOCIETE D’'HABITFTATIONS POPULAIRES 
Le Toit familial de Roubaix-Tourcoing et environs. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500.000 F 
Sikëcg soctAL: ROUBAIX (Nonrb), 16, RUE SaiNT-VINCENT-DE-PAUL 
(Approuvée par arrêté ministériel du 14 novembre 1947.) 


am 


Deuxième amortissement, 





Usant de la facult£ qu’elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
#ciilé a racheté en Bourse les 160 obligations de 10.000 F nominal 
6,75 0/0 1919, dont l'amortissement était prévu le 1 décembre 1951. 

En conséquence, il n'a pas élé elflectué de tirage au sort. 
L'amorlissement du 4er dé°embre 1950 à élé opéré de la même 


Société d'Exploitations et d'intérêts Chimiques et Métailurgiques 
(S. E. 1. C. H. LI. M. E.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1C50.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, À LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon B 15610. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943 (ex-Duralumin). 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obli- 
Rèlaires que, conformément aux conditions générales de l'émission, 
d Société à utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
a huitième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
année 1951-1952 venant à échéance le fer janvier 1952. 

li n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur les obliga- 
10ns de 5.000 F % 0,0 1943 de notre société. 


Uméro de l'obligation sortie au premier tirage et non présentée 
au r [_ + 
Remboursement du 4 janvier 1945. 
Coupon n° 3 attaché au fer juillet 1945. 
4.380 








DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE PU FAUBOURG-SAINT-FIONORI 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 O0 1945 
DE ‘A 
Société pyrénéenne d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de la 
Société pyrénéenne d'énergie ékeclrique sont informés que 
tissement du {er décembre 1951 a été réalisé par voie de 


en 


sort 
Les 
Bourse. 


Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de t 


[! 


amortissements précédents ont été réalisés par ra 


l'amer- 
J ais 


rage au 


‘hais en 


COMPAGNIE LYONNAISE DE MADAGASCAR 


MM. les porteurs de bons 6 1/2 0/0 1931 son! 


SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2:39.000.000 pe FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 10, RUE JOSEPH-SERLIN, À LYON 














visés qui la com: 
pasnie ayant faii racheter en Bourse le nombre de bons a ameortir 
et les ayant annulés, il n’y à pas lieu de procéder à un liraze au 
sort en vue du remboursement qui €tait prévu pour Je 1» décerne 
bre 1951. 
Tous les amortissements avant eu lieu par rachats en Bourse, il 
ne reste pas de titres à rembourser. 
SOCIETE Hi. DEBAR & CE 
(Imprimeries MH. Debar et C°.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL BE 35.200.000 F 
SIRGE SOCIAL: 23, BOULEVARD DE LA Paix, REIMS 
Registre du commerce: Reims 2#N, 
Obligations 5 1/2 0/0 1929. 
Liste des obligations amoriies et non encore présentées 
au remboursement. 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de remhour- des de rembour- des de rembour 
Litres. sement titres sement titres. sement. 
358 1949 1.443 1947 1.699 1949 
862 1949 1.597 1948 1.700 1949 
… 4 1.565 146 1.72 1947 
+ de 1.647 1947 1.966 1947 
1.133 1949 1.659 que S né ne 
1.255 1948 2 146 2. 087 1948 
1.378 1946 1.677 l'M6 2.089 1949 
1.379 1948 1.678 1943 2.119 1946 
1.380 1948 1.679 1948 2.146 1947 
1.382 1949 1.680 145 2.236 143 



































—— 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ#, PARIS 


L 


DA 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 
DE LA 
Société d'électricité de Caen. 


-tleras 


es porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1933) de la 
‘tricité de Caen sont informés que l'amortissement du 
152 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 

il ne sera pas effectué de lirage au sort. 


Numéros des obligations restant à remhourser, 
Amortissement 1941. 
1.019 





DOCKS DES CHARENTES 
Société généra'e d'alimentation et d’approvisionnement. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS 
AL: 26, RUE DENIS-ParIN, À ANGOULEME (CHANENTE) 

R. C.: Angoulême 985. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 16 octobre 1951 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1951 à 5.000 F; 


Des obligations amorties au tirage antérieur et non encore rem- 
boursées, 








ANNÉE 


MÉROS 
remboursement. 


NUMEROS | 
1 


le 


remboursement! 
1.859 à 1.868 1949 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture du Cantal, 


AV-IS 


Demande de permis d'exploitation de mines 


pol) 


ct 
Cor 


octobre 1951, régularisée le 2 novembre 
nationalité 


tion, en date du 3 
Leduc (Henri), administrateur de sociétés, de 
domicilié à Paris (16°), 34, rue Giraudoux, agissant pour 

la société à responsabilité limitée MINES DE TES- 
le siège social est à Paris (17°), 9, rue de Tilsitt, 
de gérant de cette société, sollicite un permis d’exploi- 
e mines de wolfram et de métaux connexes sur le territoire 
Tessières-les-Bouliès, Leucamp et Vezels-Roussy, 
Cantal 


de 


de 
d'Aurillac 

rmis serait valable dans un périmètre défini comme suit: 
{o Par une ligne droite AB partant du point A, angle 

la maison appartenant à M. Santiuier (Antoine), 
ournial, ne 499, section A du cadastre, village de la 
de la commune de Leucamp, et joignant l'angle Nord 
son appartenant à M. Labro (Sylvain), parcelle ne 240, 

> feuille) du village de Caylus-Bas, de la 

ine de Vezels-Roussy, dans sa partie comprise entre le point A 
s défini et le point B, où celle droite coupe l'axe du ruisseau 
nite séparative des communes de Leucamp et de Vezels- 


t de 


— 
sndacstre 
cadastre, 


l'oxe du ruisseau de Maurs, entre le point BR ci-dessus 
> point C d’intersection de cet axe avec celui du ruisseau 
formant limite commune aux départements du Cantal et 


! 


niles correspondent respeclivement aux côtés AB et BC du 


, e limilant la concession de Leucamp. 

4 l'Est: Par une ligne droite CD partant du point C défini ci-dessus 
aboutissant au point D, clocher de l'église du village de Vezels, 
nmmune de Vezcls-Roussy (Cantal). 


PARLE 





. Teissières-les-Bouliès 


Au Nord-Est: Par une ligne droite DE partant du point D 
ci-dessus et aboutissant au point E, angle Ouest de la maison äppar 
tenant à M Delfour (Pierre), située dans le village de Falguyères 
parcelle no &28, section C du pian cadastral de la commune 

(Cant{al), 

Au Nord-Ouest: Par une ligne droite EF partant du point F défin 
ci-dessus et aboutissant au point F, angle Est de la maison d'école 
du village de Canines, situé dans la parcelle n° 329, section C dy 
plan cadas'ral de la commune de Teissières-les-Bouliès (Cantal. 

A l'Ouest: Par une ligne droile FA parlant du point F défi 
ci-dessus et aboutissant au point A, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de neuf cent 
quatre-vingt-cinq heclares (985 ha). 


Ceite demande est partiellement en concurrence avec celle pr 
sentée par la Compagnie des forges et aciéries de la marine et 
d'Homécourt, mise à l'enquête le 5 octobre 1951. 

A la demande est annexé, en triple exemplaire, un pian 
À er de 10 mm pour 100 mètres du permis d’exploita'in 
sollicilé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 25 décembre 194 
au 2?» janvier 19952, 

Pendant sa durée, la pétilion et les annexes seront déposées} 
Ja préfecture, où le public pourra en prendre connaissance, en vu 
des observations et demandes en concurrence auxquelles Ja pré 
sente demande pourrait donner lieu. 


défini 


Le préfet du département du Cantal, 
nm) rh juin 1927 sglative à l'institution du permis d'explok 
atio ues ines, 

Vu le règlement d'administration publique du 19 avril 1923 pri 
pour application de ladite loi et les textes subséquents qui l'ont 
modifié, 


Arrêle= 
Le présent avis restera affiché pendant une durée de deux moi, 
du 2?» novembre 1951 au 25 janvier 1952, dans les communes ds 
Teissières-les-Bouliès, Leucamp, Vezels-Roussy et Aurillae (Cantal 
Il sera en outre adressé au préfet de la Seine, qui est prié de ls 
faire afficher pendant le même délai dans la commune de Paris {1% 
où se trouve le siège social de la société demanderesse. Il sera, 
un mois au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré dans m 
journal. du département et au Journal officiel de la République 
irançaise. 
A Aurillac, S) 


novembre 1951. 


Pour le préfet du Cantal: 
Le secrétaire général délégué, 
ARDISSON. 





PPS SL PP PPS PPPPPRE PPPPIIPPPPPPPPPPPPPIIPPRPR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


——— 





\ 3 né le 31 janvier 1929 à Villiers-en-Lit 
(Haute-Marne), demeurant 45 bis, rue du Châleau-Renard, à Saink 
Dizier (Haute-Marne), dépose une requête auprès du garde d 
sceaux à l'effet de subslituer à son nom patronymique celui & 
Zelen. 


M. Zelenkauskis (Michel) 


SPP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRIR 


AVIS D’ADJUDICATIONS 








Département de Seine-et-Oise. 


ARRONDISSEMENT DE CORBEIL-ESSONNES 


VILLE DE BRUNOY 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Le 20 décembre 1951, à dix heures, il sera procédé à la mairie à 
Brunoy à l'adjudication restreinte des travaux de construction & 
p'scine. : 4 

Le montant approximatif des travaux est évalué à 22.000.000 dt 
francs. 

Les pièces du projet peuvent être consultées: 

Soit au secrétariat de la mairie de Brunoy, tous les jours ouvk 
bies ; 

Soit au secrétariat de la Caisse coopérative d'équipement sport 
du Pont-de-Soulins, 9, rue de la République, à Brunoy, (ous 4 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-neuf heures; Re 

Soit au cabinet de MM. Léon et Jean Schneider, architeclé 
D. P.L. G., 2%, rue Nungesser-et-Coli, à Paris (16), les mans à 
vendredis de Chaque semaine, de neuf heures à douze heures el 
quatorze heures à dix-huit heures. 


Brunoy, le 3 novembre 1951. 
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éfini | . 19 octobre 1%]. Déclaration à Ja sous-préfecture do Pontoise. Asse- 
ppa Ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. ciation de défense de Parmain, Bul: pourvoir à la défense des 
ee ntérèts communs de ses membres, qu'ils soient matérie}s 4 u moraux, 
ar: en leur qualité de propriétaires, locaiaires, résidents de Parmain; 
de VILLE DE NEVERS veilter au respect des règles de l'hygiène: défendre leurs droits à 
l'air pur, au confort et à la vie saine, notamment lutler contre les 
léfint causes de pullulation des mouches et d'émanations; contre la pré- 
Ccole Assainissement du quartier de compensation des Montots. sence de tout dépôt insalubre et incommode, et en général veiller à 
c du dj (3e tranche.) la propreté matérielle et morale de l'agglomération. Siège social: 517, 
31). EPL rue du Maréchal-Foch, Parmain. 
léfini LAURE MT T ME U APUS MO — 
14 octobre 1951. Déclaration à la sous-préleciure de Guingamp, 
cent ADJUDICATION Amicale Jaique de Saint-Michel en Glomel. But: éducati n scolaire, 
SCUiIU ; OSISCO di] HiCse S 1 L Ce DE lue 4 re ons 
4 NEVERS, en l'hôtel de la préjecture, le 11 décembre 1%, pere sintMiche We G omel. oise cn 
pré. à dix heures. PET OEM à 
ïe et 20 octobre 1951. DK jara tion à la préfecture de la Réunion. Asso. 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre du Sacré-Cœur. Bul: 
an À Le 11 décembre 1951, à dix heures, il sera procédé, en séance collaborer à la prospérité de l'école par tous les moyens en son 
la!ion ublique, par le préfet de ja Nièvre, assisté des autres membres du pouvoir et remplir les buts qui lui seraient assignés par la loi. 
bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chet des Siège social: 12%, rue Julietle-Dodu, Saint-benis (Ré union 
19 ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l’adjudication ere © ns — ses era ——_ 
y rabais, Sur soumission cachetée, des travaux d'assainissement 2 oclobre 1951. Déclaration à la eous-préle( ture d Avall on. Amicale 
ées À u quarti er de compensation des Montots, à Nevers (3° tranche). de l'école maternelle d’Avallon. But: bien de l'école, bien-êlre des 
À vu enfants, embellissement des locaux. Siège social: école maternelle, 


| pré Ge: travaux sont évalués comme il suit: 
Travaux à l’entreprise.....scossssssssscse 19.232.400 F. 


somme à PAIOLP.. sc ccsoseoececsssscscotese 967.600 


mm 








TOR) ses ses cssoocssosessesssce 20.200.000 F. 
ploks 
pri Conditions principales de l’adjudication. 
l'ont 


1. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l’article 8 bis 
uses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
mois, e l'invénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
es de MM: jou: üù Moins avant celui de l’adjudicalion entre les mains de 


118 


intal). . Geoffroy, ingénieur en chef à Nevers. 

de le Celui-ci les visera et les remeltra au déposant contre décharge 
s (17) inq jours au moins avant celui de l’adjudication. 

sera, ere 

ns un I. — Cautionnement provisoire. 

blique 


lL n'est pas demandé de cautionnement provisoire, 


IN. — Cautionnement définitif. 
Le cautionnement définitif est fixé à 50.000 F. 


IV. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


5 Les pièces du projet semnt communiquées aux entrepreneurs tous 
PAPA Jes jours, excepté les dimanches et jours fériés: 


les bureaux de la préfecture (3e division, ter bureau), de 


OM eu! heures à douze heures ef de quatorze heures à dix-huit heures 
% Dans ks bureaux de M. Breuzard, ingénieur d'arrondissement, 
—+ (re de la Poissonnerie, À Nevers, de huit heures à douze heures 
L e quatorze heures à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi. 
el 
2 V. — Envois de soumissions. 
(J x 
lui d Li irrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
meniunnées dans l'annexe à l’articie & bis des clauses et conditions 
fl s, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 
AAA {Jo Au préfet de la Nièvre (3e division, travaux poral: 
A M. Geoffroy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à 
cvers. 
S Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Je 
PE rnier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 


Meures, lerme de rigueur, Les soumissions qui parviendront posté- 
ieurement à Je expiration de ce délai ne seront pas admises. 
Fait à Nevers, ïe 9 novembre 1951. 
Le préfet, 
Yves CazAUx. 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.» 


—— 








obre 1954, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Le Service 

al de sauverarde de l'enfance et de l'adolescence de l'Yonne 
ses statuts et prend le nouveau titre d’Association 

entale pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence de 

Yonne, But: secourir l'enfance et l'adolescence inadaptées. Siège 

l ais de justice d'Auxerre. 





. 1951, Déclaration à la sous-préfecture de la Somme. 










hitectel oyer des vieux « d'Albert. But: création et gestion de toutes œuvres 
rdis 4 mment organiser et gérer un foyer destiné aux 
s et à évelopper, en créer de nouveaux et donner toutes 





: 


rlant à cet objet. Siège social: 7 bis, place d'Armes 








9, rue des Odebert, Avallon. 





20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Male. 
Association d'éducation populaire de la Chapelle-aux-Filtzméens. But: 
crganiser le fonctionnement matériel des écoles libres, Sièze social: 


chez M. Jubault, la Chapelle-aux-Filizmnéens. 





22 octobre 1951. Déclaration à Ja prélecture de Lx Loire. Association 
sportive du centre de formation professionnelle de Roche-la-Moilière, 
But: pratique du basket-ball. Siège social: 26, rue Michel-Rondet, 
Roche-la-Moiière. 





23 octobre 19%61. Déclaration à Ja sous préfecture de Coutances. 
Groupe théâtral saint-fromondais. But: étude d'œuvres {héälrales, 
organisation de malinées et Soirées récréalives, voyages. siège 
social: mairie de Saint-Fromond. 





23 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture | de Béth ine | Asso» 
ciation familiale scolaire de l'institution Saint- Paul de Lens. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l'institution. Siège éocial: 38, route de Ja Bassée, Lens. 





25 octohre 1951. Déclaration à Ja préfecture du Gard. Association 
scolaire bruguiéroise. But: défense de l’école et développe ment des 
œuvres éducatives. Siège eocial: école publique, la Bruguière 





23 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
des parents d'élèves des écoles libres de Saint-Jean- Roman 
But: administration et soutien ulike à la vie des écoles libres de 
filles et garçons de Saint-Jean- dk Maruéjols. Siège social: école libre 


de filles, Saint-Jean-de-Ma wruéjols. 





21 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
de parents d'élèves de l’école libre de Cubry. But: soulien moral 
et malériel de l'école Sainte-Marie de Cubry. Siège social: école 


Sainte-Marie, Cubry. 





24 octobre 1951. Déctar laration F ia sous-préfeciture de Mo in. 
Association des parents des élèves de l'école primaire libre Saint: 
Martial de Montmoriilon. But: gestion matérielle de l'école, son 
fonctionnement et son développement. Siège social: 6, rue d'Yores, 
Montmerillon. 





21 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Hauteécour, Bul: gestion matérielle, 
fonctionnement et développement de l'école libre. Siège social: école 
libre de filles de Hautecour. 





26 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Foyer 
La Salette. But: éducation populaire. Siège social: domicile du pré- 
sident, M. Claude Lemaire, Boursauit. 





26 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des parents d'élèves de lécote Saint-Dominique, à Coublevie. But: 
entr'aide mutuelle pour tous les membres. Siège social: école Saint- 
Dominique, Coublevie. 





26 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bellae. Asso. 
ciation d'éducation populaire de Thiat. But: assurer Ja gestion 
matérielle et le fonctionnement de l’école libre Siège social: école 
libre de Thiat. 





26 octobre 1951. Déciaration À la sous-préfecture de Millau. Comité 
_ fêtes du quartier de la Tine. But: organisalion de fêtes et mani- 


festations * > in et artistiques. Siège social: 5, avenue Jean- 
Jaurès, Mille 





% octobre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 











tion d'éducation populaire de Créhen. BI it: assurer Ja ges maté- 
rielle, le fonctionnement et Je dévi I ment de » | sIèLe 
social : presbytère de Créhen 

37 octobre 1951. Déclaration à sous-préfecture de Tournon. Asso- 


Cciation des À à d'élèves de l'institution secondaire du Sacré. 
Cœur e gra 2 B it: ass I ! : 


nen lé ve nement d'éc libres Sière sial: à, 7 ‘ce 



























CE 
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21 ! * 1951. Déclaration à la sous-préfecture de D'nan. Amicale 

laique de Saint. Héien, But: éducation scolaire, périscolaire et post- 
À garçons de saint-Hélen 

2 Ù la sous-préfecture de Lunéville, Asso- 

ciation des pare nts d'élèves de s'inséiution de na verge Bu 

édu ! le des familles et entr'aide familiale. Siège social: 


1 Par isse, Ba "aral. 





2 » 105! D claralion à la sous-préfecture d’A:ès, Association 
des parents d’ élèves et des amis de l’école laïque ce l'école publi- 
que des filles du Palais. But: veiller la défense des intérêts maté- 
iux de l'école: encourager les ‘œuvres scolaires, péri- 

‘olaires d'éducation et de solidarité. Siège social: 

es du Palai:, rue Michelet, Alès. 

%) : ; Î a <Sou£s-I réfec ture de I annion. Asso- 
ciation des parents cs ; vos de l'école libre de filles de Penvénan. 
But: « ‘e des familes et des maitres, Siège social: 


€ 





J0 « 1951. Déclaration à 1: 15-préfeclure de Lannion. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’éco'e libre de garçons de Pen- 
vénan. | - r'aide ucatrice des famiiles et des maitres. Siège 
social: : libre de garcons de  Penvénan. 

4 0° e {%51, Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
spartive du centre Pre ce jeunes filles. Bul: organiser 
e vol ! des sporls par les élèves fréquentant l’éta- 
h'issement. ‘e social: école nat À professionnelle de jeunes 
4 Q P ati dé dt 





3 octobre 1951. Déc'arati à la pré lecture de police. Association 
d'éducation gg de Saint-Pierre-Saint-Paul de Montreuil, But: 
! 15 les moyens appropriés rm) fonctionnement maté- 
amment de l’école catholique de Saint- 
jège socia:: 7, rue Pépin, Montreuil. 
lu 9 à La sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents de élèves de l'école Saïnt-Joseph de Quemper- 
Guézenr: nec. B id térielle et morale aux familles et organi- 
sation des œuvres scolaires et postscolaires d'éducation populaire. 
Siège jal: éct Saint-Joseph de Quemper-Guézennec. 
1 octobre 1951. Déclaration à [a sous-préfecture de Lannion. Asso. 
ciation des parents d’éièves et dréducation populaire de Pleumeur- 
Gautier, But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 
social: école br s filles de Pleumeur-Gautier. 

















2 novembre 41951. Déclaration à la sons-préfecture de Briey. Les 
Parents. d'élèves de l'école libre de Fillières. But: soutien de Véc 0:e 
et entlr'aide familiale. Siège socia:: école libre, Grande-Rue, Fil- 


1IOrPS 
1 








21 > 1951. Déclaration à la ture des Bouches-du-Rhône. 
Association familiale des Trois-Lucs. ut : défense des intérêts des 
familles, Siège social: 332-331, avet es Poius, les Trois-Lucs, 
Marseil!e. 
3 nhre 1451, D'claration à la préfecture du Gard. Amicale des 
rare d' élèves et amis de l'écol ë laique. But: veiller à la défense 
le laïque et déve opper ses œuvres. Siège social: 

école de Sain!t-Paulet-de-Caisst n. 
5 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Asso- 
ciation d'éducation populaire Notre-Dame de Longwy. But: soutien 
l Siège social: 20, rue Fournirue, 








, ; 
et Jo ment de l'écoie. 


Longwv. 








on mbre 1951, Déclaration à la <ous-pré feclture de Dinan. Asso- 
ciation des parents d'élèves d'Hénanbihen. But: entr'aide éducatrice 
des paren!s et des maitres. Siège social: éco'e libre de files 
d’° Hénanb ihen. 


5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de po ice. Association 


d'éducation populaire Education 2. et plein air, But: favoriser 
Le œuvres d'éducation popuiaires. Siège social. 99, rue de Vaugi- 
rard, Paris. 





5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Cinéma- 
Education documentaire, But: susciter, promouvoir et coopérer à 
toute œuvre éducalive par le moyen du cinéma, et notamment 
par des films de court méirage ou documentaires. Siège social: 
16, avenue Hoche, Paris. 


» novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Photo- 
Club de Paris-Nord (C. P. C. P. N.). But: encourager et aider le 
déve:oppement de l’art cinématographique et photographique d’ama- 
teur parmi le personnel actif ou retraité de la S. N. C. F. (région 
du Nord). Siège social: 18, rue de Dunkerque, Paris. 








5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
d'éducation populaire de Montrow’e. But: promouvoir le développe- 
ment de ses membres au point de vue cu'turel, moral, intellectuel, 
artistique et physique. Siège social: 12, impasse de l'Eglise, Mont- 
rouge. 

6 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société civile 


de chasse de la Neuville-Garnier. But: protection du gihier et répres- 
sion du braconnage. Siège social: mairie de la Neuville -Garni er. 








6 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
laïque de Créhen. But: éducation scolaire, périscolaire et postsco 
laire. Siège social: école pubiique de garçons de Créhen. 





6 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Gu nil 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Louargat. |, “. 
entr'aide éducatrice des parents et des maitres. Siège socia 


Fe 
libre de filles de Saïnt-E'oi en Louargat, n 





6 novembre 19%51. Déclaralion à la sous-pré éfecture de Guinsim 
Association = pre des élèves de l’école libre de Canihuel: Be 
entr'aide éduratrice des parents et des maitres. Siège socia : 00h 
libre de filles ” Canihuel, 





7 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonng 
Société de chasse Urrugnarak. But: repeuplement en gibier Sédeg 
taire et création d’une réserve de chasse. Siège social: res aura 
de la Mairie, Urrugne 





7 novembre 1951. Décaraiion à la sous-préfecture de Brest. Le Log 
lesnevien, But: promouvoir, organiser et aider la Construction à 
logements au bénéfice de ses membres se:on le système Castog 
Siège social: gare de Lesneven. 





7 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Tour 
Association des parents d'élèves de l'école Cours libre du Say 
Cœur de voue. Bul: enir'aide familiale, œuvres scolaires g 
péri et postscolaires, bourses et prêts d'honneur, éducation pop 
laire. Siège social: : avenue de la Gare, Téurnon. 





8 novembre 1951. Déclaration à ia préfecture des Alpes- Mar time 
Association des parents d'élèves du cours La Bruyère. But: assure 
le ‘onclionnement matériel de l’écoie du cours La Bruyère. Sk 
social: 11, rue Baïzac, Nice 





-préfecture de Guing ang, 
Li assurer le fonc tionne. 
. école Saint-Georges, ry 


8 novembre 1951. Déclaration à la sous 
Association Saint-Georges de Gouarec. B 
ment de l’école Saint-Georges. Siège socig 
Saint-Gilles, Gouarec. 


ï 





mn 
8 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion 
Amicale laïque de Prat, Bul: créer autour des écoles de Prat y 
atmosphère de confianee et de sympathie. Siège social: école pub} 
que des garçons de Prat. 





8 novembre 1351, Déclaration à ja préfecture de police. La Fédén 
tion trançaise de basket-ball (transfère son siège social du 57, aveny 
de Saint-Mandé, au 52, rue Taitbous, Paris. 





8 novembre 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Société d'am 
teurs de comédie. But: élude de pièces théâtrales et leur exécut 
au profit d'œuvres laïques de Boulogne-Billancourt. Siège soif 
63, rue de l'Est, Boulogne. 





9 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Associatis 
locale des aides familiales rurales de Saint-Etienne-du-Bois. Bu: a 
matérielle et morale de la mère de famille sous toutes ses formx 
Siège social: mairie de Saint-Etienne-du-Bols. 


40 novembre 1951. Déc'aration à la préfeclure de Caen. | Associati 
des parents d'élèves du cours deanne-d’Arc. But: toute activité sw 
ceplible d'apporter un soutien à ja vie de l'école, une collaboraïg 
efñc ace à l’action des maitres; éducation mutuelle, entr'aide 
représentalion des parents d'élèves au cours Jeanne-d’Arc auph 
des pouvoirs publics et autorilés constituées, Siège social: 4 
M. Auger, 92, rue Caponière, Caen. 








10 novembre 1951, Déc:aration à la sous-préfecture de Vichy. 
ciation éducation populaire de la Bruyère. But: assurer la ges 
matérielle, le fonctionnement et le développement de l'école mi 
privée de la Bruyère. Siège social: école libre de la Bruyère, 
Isserpent, 





12 novembre 1951, Détlaralion à la sous- préfecture de Baye! ux, A 
ciation notariale de l'arrondissement de Bayeux. But: éludgr 
résoudre les questions d'intérêt général ou particulier concernanl 
notarial; concourir à la défense “des droits des notaires et leur ft 
lier l'accomplissement de leurs fonctions, Siège social: 11, 

Franche, Bayeux. 


12 novembre 14%1, Déclaration à la sous-préfecture de Pont oi 
Union des femmes françaises pour la défense de la famille, pour 
liberation et la reconstruction de la France. But: défen-e de 
famille française 4 Log le sort de l’enfance. Siège social: mi 
de Neuilly-sur-Marn 


12 novembre 1951. Déclaralion à la sous- s-pré ‘fecture de Pontoise. F8 
ration nationale des déportés et internés, résistants et __ Bu 
défense des intérêts moraux et matérie!s de ses adhérents. Si 
sociai: mairie de Neuiliy-sur-Marne. 








45 novembre 1951, Déclaralion à la préfecture du Gard. Associal 
des parents d'élèves et amis de l'école publique de l'Enclos-fi 
But: défense des intérêts matériels et moraux de l'école. Ski 
social: 50, rue Enclos-Rey, Nîmes. 


13 novembre 1951, Déclaration à la préf‘clure de f'Harault 
ciation d'éducation populaire des écoles de la Présentation et 
Pierre de Ganges, But: gestion financière de l’école. Siège 500 
22, avenue Pas leur, Ganges. 


14 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lons-le-saunk 
Association des CaStors du dura. But: grouper tous intéressés 1 
rant construire des maisons ou logements à l’aide de prêts et äf 
une participation en nature ou en main-d'œuvre; organiser À 
lotissements. Sie ce social: hôtel de ville de Champagnoe. 











Paris — tstotitiele des Journaux officiels ai. quai Voltaire 








